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PRÉFACE 



Paris, 1842. 

Je remercie les personnes qui m*ont engagé à conli- 
niier THistoire que j'ai publiée; mais son litre promet 
le récit des temps pendant lesquels on pouvait préve- 
nir ou diriger la Révolution française. Après avoir re- 
tracé l'époque où il devint impossible de diriger ce 
grand mouvement, l'Histoire que j*ai voulu donner est 
complète : si j'avais eu l'intention d'aller plus loin, 
j'aurais pris un autre titre. 

Bien des personnes m'ont paçu croire que j*ai placé 
l'op tut l'époque où il nefut.plus possible de maîtriser 
les événements; les uneaFaunliaiH placée au 6 octobre, 
d'autres au jour^où une l^glsfctuïtî hostile vint prendre 

m. \ 
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riii'rilapc fk' l'assemblée consliluantp, d'aiili'cs an 
10 imùl, cl iiit'iiic iiuôl umi, l^s lioinmes se plaisent 
ainsi à i-(>tiuler par rimagiiiatioii le ternie où finit leur 
puissance ; mais ces illusions leur font perdre le fruit 
qu'ils devraient recueillir de l'espèrience. Ce n'est pas 
au gn^ de mes desii-s que je puis placer l'époque où de 
longues lenipt^les devinrent îiiovifables : j'ai observé, 
j'ai \M, j'ai «lit. l.'i^poque décisive fut celle où l'as- 
semblée nationale rejeta le premier projet de constitu- 
tiou. En s'é-gtiruni ainsi, clic ùla toute inllnence aux 
hommes ^laiivs et sages qui présentaient ce projet * ; 
elle lit Iriumpher les rêveurs et les intrigants, qui 
frayèrent iii i-onto aux fanatiques el aux scélérats. Dés 
qu'on eut méprisé les leçons de la sagesse, il fallut su- 
bir celles du malheur. 

Mes observations me portent à penser qu'avec une 
profonde eonnai^-yiniv des hommes cl des cIio-^?s, a\ec 
he«tK"OMp de piiideni-e. de fermeté et d'habih?lé, on 
(H'-ut pn^xeitir les rî'volulîons. J'ai, dans un anluc ou- 
Trtje, Jèvflopp*' queUptos ùK-es surce siyel'. Mais di- 
riger le HHHivemeiil qu'où n'a pas su pcv»cnir esl um: 
lAckn hxit niitreimMil didk'iU'. Diri^Kf um n-vi^Iution, 
l fat iviMliim' de mank(!«v » I «rpMer ait nK'oient ni- 
Ne dites point qiie i'ai pbot' trop lût l'époque 
: «iH' \vT»lé fc«ri*e il owislaler, tni|wrtMitA à iv 
|^. e>»t ftt'oi rèvoIntMn il esl WToiilc peu d'in- 
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slanispour saisir les moyens de n'être p:iseinporlù |iai 
le torrenlqui s'avanct; rapide et terrible. 

Il fut court, le temps qui se passa enlre le jour de 
l'ouverlure des étals généraux, et celui où les plus 
douces espérances de paix et de bonheur abandonuè- 
rent les hommes éclairés. Mais soyons juste ; combien, 
dans celte période de quatre mois el demi, ne s'esL-il 
pas offert de circonstances où l'on pouvait assurer Ip 
sort de l'État'.' 

Louis XVI, s'il avait eu plus de lumières on des mi- 
nistres plus habiles, eût pris l'iniliative à l'ouverture 
des états généraux; il eût transformé en lois les vœux 
exprimés dans les cahiers ; et l'on aurait vu les Iroîs 
quarts de l'assemblée adopter, avec enlliousiasme, les 
propositions royales. 

Cet instant perdu se retrouve. Les ordres divisés ne 
parviennent pas à s'entendre; la royauté aurait dû se 
porter avec éclat raédialrice pour assurer le bonlieur 
des Français. Le roi, ses ministres, n'imaffinent rien 
dû mieux que dos pourparlers inutiles. 

I-e tiers état vent une seule assemblée ; tout dépond 
de la manière de la former. Les députés les plus éclairés 
pensent que, pour avoir une assemblée ualionale, il 
sullil d'atteudre quelques jours la majorité du clergé cl 
la minorité de la noblesse, qui sont résolues à se réunir 
au tiers étal : l'amour-propi'e el la fougue préfèrent 
toul hasarder parla violence. 

Dn jour Necker se montre plus lionmie d'État qu'il 
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E- ne l'avuil jamais ctù ; la séance royale, telle qu'il l'avait 
I conçue, devait réussir : la cour change le plan du mi- 
|. nisLre. 
[ La force des choses amène la réunion dos ordres, ot 

la paix commence à s'établir. Les courtisans font ap- 
I* peler dos troupes, et provoquent une explosion popu- 
i, la ire, 

Les crimes qui suivent celte explosion soulèvent les 

ennemis de l'anarchie. Mirabeau, enjoignant sa voix a 

la leur, aurait sauvé l'État. 

* Entin, une constitution sous laquelle la France eill 
, respiré, et que le temps eût perfectionnée, est présen- 
tée et défendue par des hommes de bien : on les re- 
pousse comme des traîtres. 

Les occasions de salut dont nous n'avons pas profité 
ont été nombreuses; et nous avons, si j'ose dire ainsi, 
lassé la Providence. Dans ce qu'on appelle fatalité, re- 
connaissons les suites de nos fautes. Un\oyagenr, au 
[ bord d'un précipice, malgré les avertissemenls de ses 
w guides, n'a pas vu le danger ou l'a bravé; il pouvait re- 
" culer devant l'abime, il n'a pu s'arrêter dans sa chute: 

• est-ce lui ou la fatalité que doivent accuser ceux qui le 
f pleurent? 

^ L'Histoire que j'ai publiée remplit le cadre qui m'a 
paru converiable pour exposer, pour éclaîrcir les ques- 
tions politiques sur lesquelles je voulais appeler i'al- 
Icntiun du lecteur. Mai.«, en terminant, j'ai dit qu'il 
k y aui"iil nn giand loi't i\ désespérer trop tût du sort des 
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PROJETS DE MIRABEAU 



Doute que laisse après lui Mirabeau. — Résumé de re qui le conccrae 
dans le second volume do celte histoire. — Succès éclatant qu'obtient 
son éloquence. — Nouvelle faute que les ministres commettent envers 
lui. — Catastrophe d'octobre. — Examen des accusations portées contre 
Mirabeau. — Sa conduite. — Effets des jouniécs d'octobre. — Nouvelle 
phase de la vie politique de Mirabciiii. — 11 propose une loi martiale. 

— Son opposition au départ du duc d Orléans. — Causes qui divisaient 
la Fayette el Mirabeau. — Diverses tentatives pour changer le mi- 
nistère. — Parti de Duport, Lameth et Barnave. — Mirabeau, pour 
s't'Iover au ministère, cherche à s'emparer de l'esprit de la Fayette. 

— Meurtre d'un boulanger; loi martiale décrétée. — Opposition de 
quelques districts. — Mandement de l'évoque de Tréguier. — Espé- 
rance de Mirabeau d'arriver au ministère. — Projet pour faire admettre 
les ministres aux discussions de l'assemblée. — Débats : l'assemblée 
décrète que ses membres ne pourront être nommés ministres. — In- 
dignation de Mirabeau. — Ses vues : Mémoire sur les moyens de salut 
public. — Observations sur ce mémoire. — Affaire de Favras. — Re- 
lations politiques de Mirabeau avec Monsieur. — Duport fait acquérir 
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iiu vliib de» jsraliliis une prudi^ieuN ioBueni-e. — Enui-lG A^s impar- 
tiaux pour uio-ti!iiT la rtiolulioii. — Discours ilu roi à l'ami-inhlûi' 
iialinnalc. — [.et lenlalires en Tnvi-ui de b modéralion «Jiuucur. 

Mimbeau, seul liomme de gi^nîe qu'ait vu apiai-nîti-e In 
lévolulion lie 1789, serait-il p.irreDu à radermir la monar- 
diie sur les bases U'uiic constitulîoa libre, si la mort ne l'eiil 
arrêta au milieu de sa caj-rière? Cette question, ce doute sur- 
liiaiL pour révéler en lui une puissance extraordinaire. Sup- 
posons que d'autres pci'sonoages célèbi-es de l'assemblée coji- 
!<litiiante eussent disparu enl79l, il est évident que h suite 
des évÉneoiciis aurait été la même; et roici uc lionune dont la 
supériorité de talent, la force de tète et de caractère, font de- 
mander s'il n'aurait point cl larigé le cours de cette révolution 
qui entraîna tous les obstacles dans ses ûoLs, comme un torrent 
emporte le sable. Quiconque eiceicc de rinltuence sur les 
peuples, ou se borne il réfléchir en ob^rvalenr siu- leurs des- 
ioées, doit cire avide de connaître et d' étudia- les vues, le* 
loltalives, les projets avortés de cet être prodigieux, 
p)! est impossible d'e-xpliquer et déjuger Mirabeau, si l'on ue 
distingue pas trois phases dans sa vie politique à l'assemblée 
constituante, la première et une partie de la secuude suut 
l'ctrac^ dans l'Histoire que j'ai publiée. Nous avons vu le 
député de Provence airiver aux états généraux, agité par ton* 
les genres d'ambition : il a soif de gloire, de puissance et 
d'argent. Ses lumières, son éloquence, son audace et son habi- 
leté lui donnent d'iuimeuses moyens de succès; et son influence 
serait iri-ësistible, s'il étaitestimé. Sa honteuse réputation, trop 
méritée par ses désordres, repousse la confiance : il le sait. 
Jaloux d'actjuérir le seul avantage qui lui manque, il s'approche 
d'hommes intègres; il veut les convaincre de la dwituro de ses 
intentions et de la justesse de ses idées politiques ; il fait né- 
jj'uiii'r un enlretieii a\cr liv deux principaux minjslre*' ; ;! 

' Xoiil. Il, [JUg iJl, 



Iiommes ; j"ai dit que, iiendanl la (hirijctlo la preiiiiéri! 
assemblée, Il resta quelques ressources; qu'il pouvait 
PII sortir du génie de Mii'abeau, et de rpxjiérienre qui 
peut-ôlre éclairerait rassemblée sur les défauts do sv.s 
lois. Je vais, dans un appendice, examiner ces ressour- 
ces, retracer les projets de Mirabeau e 
la constitution; mes réeils nous condui 
lin do rassemblée constituante. 



miner ces ressour- . 

u et la révision (l(: % 
iduîront jusqu'à la « 
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leur plan pour diriger les afîaires publiques est conforme aux 
intérêts du trône et de la liberté, il en secondera l'eiécution 
avec zèle. Ses oflres sont rejetées; il conserve la hauteur et la 
modération de ses Tues. Nul n*est plus convaincu qu'il faut 
réunir les trois ordres en une seule assemblée ; mais il veut 
que, pour y parvenir, les communes suivent une marche légale, 
et non que tumultueuses, indisciplinées, elles hasardent le sort 
de la France par une précipitation téméraire. Les passions 
remportent sur son éloquence, sans le déconcerter. Trois jours 
après son triomphe à la fameuse séance royale, il veut profiter 
de Tascendaut qu'il vient d'acquérir, pour imprimer aux esprits 
une direction nouvelle : il lève la bannière de la modération, 
il présente un projet d'adresse aux Français, rempU d'idées 
sages et de sentimens généreux^; mais son projet a peu de 
succès, son discours manque de l'autorité que les vertus de 
l'orateur donnent à l'éloquence. 

Regrettons amèrement que cet homme d'État ait rencontré 
tant d'obstacles lorsqu'il voulait entrer dans les voies qui con- 
duisent à la vraie liberté, à la liberté sous la loi ; mais c'est 
lui-même surtout qu'il faut en accuser. Si sa vie passée l'eiU 
mis en possession de l'estime publique, il eût à son gré disposé 
des esprits, il eût entraîné l'assemblée et dirigé la France. Sa 
fatale réputation pesait sur sa tête : c'était un poids accablant 
dont jamais ses talens et ses efforts n'ont pu le délivrer. Rien 
n'est plus commun que d'entendre traiter de théoriciens ceux 
qui parlent d'idées morales aux hommes politiques; mais 
qu'on interroge Mirabeau, il dira que les théoricieas, les rê- 
veurs, sont ceux qui, dans le maniement des affaires publiques, 
croient qu'il sufllit d'un mélange d'adresse et d'audace. C'est 
un grand et beau sujet d'études morales que sa vie; nul, mieux 
(|ue lui, ne peut nous apprendre l'imporlance de ce qui lui 
manquait, et qu'il s'efforça toujours, mais en vain, d'acquérir 
par ses facultés étonnantes. 

* J'en ai cite des fragmcns, t. Il, p. 190. 
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On ne saurait blâmer ceux de ses collègues qui, en arrivant 
aux états généraux, refusèrent de s'entendre avec lui ; on sent 
(|u*on aurait éprouvé la même répugnance. Mais deux hommes 
placés dans une autre position, Necker et Montmorin, sont 
inexcusables de n'avoir pas même écouté ses offres. Méconnaître 
son caractère et son génie, ne pas apercevoir l'influence qu'ils 
pourraient exercer, le contraindre en quelque sorte à les dé- 
ployer dans des rangs ennemis, c'était manquer de rhabilcté 
la plus vulgaire pour des ministres. 

Le fier orateur se rendait justice en croyant à sa supériorité 
sur les hommes qui l'entouraient. Le sentiment intime de sa 
force lui donnait une conviction profonde que lui seul était 
capable de tenir les rênes de l'État; pour nous sauver, il lui 
fallait une grande puissance : il voulait gouverner. Au milieu 
des applaudissemens qu'impose son génie, fatigué de ne pou- 
voir dissiper ni vaincre la défiance, de voir qu'on remarque 
toujours un contraste entre sa vie et ses paroles, lorsqu'il ex- 
prime des idées sages, il se jette dans un complot; il sert le 
projet d'élever aux fonctions de lieutenant général du royaume 
un prince dont il croit devenir le minisire et le maître. Mais, 
à l'épreuve, jugeant bientôt le caractère de ce prince, et rendu 
pins fort parle cours des événemens qui se pressent, il ressaisit 
l'espoir d'être appelé par Louis XYI au secoui^ de la monar- 
chie. Nous avons vu, après le 14 juillet, le comte de Lamarck 
chargé de porter au pied du trône * des offres analogues à 
celles dont Malouet avait été l'intermédiaire près des ministres : 
la reine eut l'imprudence de refuser avec dédain. 

Profondément blessé, l'impétueux tribun décide qu'il arra- 
chera ce qu'on lui refuse; il prolongera les troubles qu'on n'a 
pas voulu lui confier le soin de détourner; il poursuivra la 
guerre jusqu'à ce que l'excès du danger contraigne le monarque 
à traiter de la paix avec lui. Les assassinats commis dans la 

* Toin. II, p. 27S. 



PROJETS DE MIRABEAU. 11 

capitale, après la prise de la Baslille, avaient été le signal 
d'autres crimes dans les provinces. Lally-Tolleiulal éleva contre 
l'anarchie nne voix courageuse; et, tandis (|ue rassemblée 
délibérait, les têtes de nouvelles victimes étaient promenées 
dans Pai'is au milieu des cris et des danses. Un mois ne s était 
pas écoulé depuis que Mirabeau, dans des circonstances moins 
graves et moins nrgentes, avait par son projet d*adresse réclamé 
le retour de Tordre, accusé leialtation, et dénoncé la violence 
comme le seul fléau qui pût rendre douteuse ou même anéan- 
tir la liberté : il ne s'en souvient plus; il trouve des explica- 
tions et des excuses pour le désordre. Si l'assemblée se mon- 
tra d'une excessive faiblesse, ce fut parce que les orateurs qui 
s'élevèrent contre les crimes étaient tous de ceux que le parti 
démagogique avait su rendre suspects à la multitude. La crainte 
de se dépopulariser en votant avec eux arrêta beaucoup 
d'hommes qui, dans le fond de leur âme, détestaient la li- 
cence. Si la voix qui avait demandé Téloignement des troupes, 
cl qui en avait dispersé les derniers restes après la séance 
royale, si cette voix puissante eût tonné contre l'anarchie, 
clic eût réveillé le courage dans des âmes honnêtes, mais 
faibles, et décidé le vote de la majorité. Ainsi l'ont aflh'mé des 
observateurs judicieux, d'autant plus croyables qu'ils siégeaient 
dans l'assemblée, où ils appartenaient à dilTérens partis. 
Miraljeau pensa que, s'il arrêtait les troubles, la cour ne lui en 
saurait aucun gré, et qu'il se fermerait l'accès du pouvoir. 
Miséi*able calcul d'un homme sans morale, qui va se perdre 
par l'intrigue quand la loputé pouvait tout sauver ! S'il eût 
attaqué l'anarchie, ne forçait-il pas l'alliance des gens de bien 
avec lui? Et s'agissait-il d'abjurer ses principes, de passer en 
tiaiisfuge d'un camp dans un autre? Non, il avait à se mon- 
trer plus que jamais l'ardent zélateur de la libcj-lé, en proférant 
l'uiiathème contre ceux qui la souillaient par des crimes. Il ne 
contractait point ainsi l'obhgation de céder aux caprices de la 
cour, dont Jes illusions, les imprudences et les fautes ne 
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l'i'iissGiil pas luissé manquer J'occasiotis ilc lui ailrcs-er des 
reproches et île se faire craindre. C«?l homme, qui avait une $i 
haute idée de sa force, n'eut pas dans cet insIaiU assez de con- 
Itattœ en lui-même; il se laissa dominer, eniraîner \ar un 
ambitieux désir de venijeance : c'était le moment décisif pour 
sauver la patrie; il le perd, et ne le retrouvera jamais. 

Ilirabeau dc.'4;ciul au rôle de factieux dans la seconde phase 
de sa vie politique, mais il n'y a rien en lui d'un factieux vul- 
gaire; ses lalens, son caractère, ses étomiantes facultés, lui 
restent. Pour en reconiiaUre la supérioriié, deux observation* 
siiQisent. Presque tous les hommes qui dans les révolutions 
s'agitent pour atteindre au pouvoir ne portent pas leur vue 
plus loin ; leur esprit est absorbé par la difficulté de vaincre 
les obstacles qui les envii-ouneut; iN caressent la mullitude, 
et, s'ils triomphent par son redoutable secouis, ils se trouvent 
dans l'alternative, ou d'essayer de gouverner avec des principes 
impossibles à suivre, ou de perdre leur force d'emprunt en 
abjurant ces principes. Mii'abeau embrasse à la lois deu][ 
ordres d'idées ; la manière dont il afl'ermii-a le pouvoir l'occupe 
autant que les moyens de l'envahir. S'il fait des concessions 
dangereuses, coupables, il fait aus.«i des i-é^ervcs avec une 
énergie qui ne permettra pas d'en perdre la mémoire. Une 
voix dans l'assemblée l'accuse de méconnaître la prérogalitc 
royale; il déclare qu'elle est le jibis précieux domaine du 
peuple, qu'un jour on jtujera s'il en connaît l'étendue, cl 
que d'avance il défie le plus respectable de ses collègues 
d'en porter phis loin le respect religieux. Dausime vive dis- 
cussion, il prononce ces paroles pleines de vérité : Voiis m 
(ereî, jamais la constitution française, ou vovs aurez trouvé 
un moyen de rend) e quelque foi ce au pouvoir exécutif et 
à l'opinion Dans le d<.b:it sur le veto, il dit que, sans celte 
garantie d iimctnit miLUt vimc \ Constanttnoplc qu'à l'aris; 
et il lunce aux a},ilalcurs le morctau véhément que terminent 
ces mol« Hommfs frénetiqtus que fcriez-vous'de phis si 
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votis avie^jwd d'anéantir la liberté'- ? Cv tiu <^oiit [Kia Ij de i 
]iruleslations banales d'amour de l'uidre, 3 l'usage de» fîiclicuK 
urdiiiaircs. Quel sauitlcc Miiabenu, devenu ministre, aiii'a-l-il 
à tiiirc à SES opinions? Quand il voudra iiii'ou restitue au \io\i- 
voir rojal les moyens de réfirimcr le désoiilre, ne lui sufliiu- 
l-il )iaâ d'invoquer les princijies i|u'il a pi-oclamés d'avauee 
avec toute l'autorilé de sa parole? 

Une autre observation coiistale mieux cncoi'C ses tessoui'i.'e$ 
[ii'oiligieuscs. On a vu, dans nos assendjlées, loiit dùitulé jaloux 
tl'eierccr une grande influence l'éunir une partie Je ses im[- 
lègues autour de lui, se concerter ave<: eux, souvent les diriger. 
„ souvent aussi recevoir d'eux l'impulsion; leurs forces sont 
mises en commun, et Mquemment ils comptent avec aux iù té 
si leur nombre s'accroît on Uimiimc. Mirai3eau, rcjwussf: pi- 
les liommes modérés, et tenant à distance la Faction exaltée, 
marnlic seul vers son but; il parle sans s'iiiTormer qui le soii- 
tieiulra ou qui le combattra, et lieurle tour à tour les partis 
qui siègent sur des bancs opposés. Ses alternatives de raison 
et de fougue se succèdent avec d'autant plus de rapidité, '(u'îl 
vent, sans relâche, prouver au faible gouvernement qu'on doit 
lont craindre et qu'on peut tout espérer de lui. H ne chei-chc 
plus i, se (aire un parti ; s'il en avait un, il en serait gêné ; 
(pK'l parti pourrait le suivre^ C'est avec la seule puissance de 
son talent et de son caractère qu'il veut eiiti^aîner l'assemblée 
et soumettre la cour. 

Tel est le résumé des faits relalife à Mirabeau, conlctiU'i 
d us l'Histoire que j'ai publiée, et qui se lermine au 20 sc]i- 
lenibrc 1789. Époque désastreuse, oi'i fut rejeté le premier 
projet de constitution, où la fougue l'emporb sur la sagesse, 
(jii rignorance Iriomplia des lumières'. Continuons de suivie 
le grand orateur ilans sa carrière oiagcusc, 

' Ciiii iom, II. p. 335. 

' l.cs Fruiïnis .luronl tiîl ili' graiirls progiés un polUlrluc, unu ÈrP 
noNVi-llc comiDcnucra pour eut, luinqu'it!^ rendrunt 'pleine juBtiuo su\ 
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Une question d'administration devint pour lui une source 
de gloire. Le désordre aggravait chaque jour la pénurie des 
finances. On ne pouvait plus rien espérer du crédit ; l'inexpé- 
rience des députés avait brisé, dans les mains du ministre, ce 
grand levier de ses opérations. Quelques personnes, livrées aux 
illusions de leur zèle, s'imaginèrent que des dons patriotiques 
suffiraient pour combler le vide du trésor. Des femmes d'ar- 
tistes étaient venues déposer sur le bureau de l'assemblée les 
bijoux qui servaient à leur parure ; cet exemple, vivement 
applaudi, avait trouvé de nombreux imitateurs; la liste dos 
Français généreux parut immense; mais les économistes et les 
administrateurs savent que les dons volontaires sont un secours 
insignifiant pour un pays obérée Necker vint, avec douleur, 
exposer le déplorable état des finances, et les seules ressources 
qu'il apercevait encore pour détourner une crise înuninente 
(24 septembre 1789). La principale disposition de son plan 
absorba toute l'attention : il s'agissait de demander aux Fran- 
çais une contribution extraordinaire du quart de leur revenu 
net. L'assemblée fut consternée. 11 n'était peut-être pas un seul 
député qui, dans ses adieux à ses commet tans, ne leur eût dit 
qu'il allait diminuer les charges publiques : comment se ré- 
soudre à démentir une promesse faite avec tant d'assurance, 
reçue avec tant de confiance? Lorsque le ministre sortit, les 
applaudissemens accoutumés ne vinrent point flatter son 
oreille, il n'entendit qu'une sourde rumeur. 

Le comité des finances attesta bientôt l'exactitude des calculs 



hommes qui furent assez éclairés et assez courageux pour vouloir à celle 
époque, arrêter la révolulion. 

* Le comité des finances présenta, le 7 mars 1791, un rapport très 
délaillé sur les dons patriotiques : le total s'élevait à quatre millions lroi> 
cent dix mille neuf cent quatrc-ylngt quinze francs. 

l'rès de la moitié de celle ^ommc ne devait cire reçue que dans six 
mois. Les pensions, les oflices, etc., que des particuliers avaient aban- 
donnés, s'élevaient à environ un million. 11 n'avait été réellement louché 
que un million quuranlc-deux mille cent soixante-dix franCv^. 
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de Necker et proposa que son plan fût adopté de confiance ^ 
Un grand nombre de députés s'écrièrent qu'avant d'imposer à 
la France un sacrifice énorme, ils voulaient qu'on leur donnât 
tous les moyens de juger les besoins et les ressources du trésor. 
Mirabeau demanda la parole : Tattention fut vivement excitée; 
on ne douta point qu'étant ennemi de Necker il saisirait avec 
ardeur un moment si favorable pour Tattaquer. Mirabeau 
représenta combien les circonstances étaient urgentes; il 
insista sur l'impossibilité de substituer sans retard d'autres 
idées à celles du ministre, et même de se livrer aux vérifica- 
tions qu'exigerait un examen approfondi du plan proposé. 11 
lit valoir la confiance de la nation dans le directeur des fi- 
nances, et conclut que le parti le plus sage était d'adopter ses 
vues sans les garantir. Si, contre toute probabilité, le ministre 
échouait, le mal serait grave ; mais l'assemblée serait encore 
là, avec son crédit intact, pour tout réparer. Puis, se livrant à 
de plus heureux présages, il dit les espérances que devaient 
inspirer les talens de Necker, aidés des ressources du royaume 
et du zèle de l'assemblée. Un ton simple et noble, un accent de 
franchise et de conviction, rendaient encore pins pressante la 
dialectique de Torateiur : on était frappé de le voir, • par un 
mouvement généreux, sacrifier ses sentimens personnels ù 
l'intérêt public ; enfin, il offrait un moyen d'échapper à une 
grande responsabilité; et ce fut avec l'assentiment presque una- 
nime de ses collègues qu'il se retira pour rédiger un décret 
conforme à son opinion. 

A peine avait-on cessé de l'entendre, que la défiance s'éveil- 
la, et fit chercher quel secret motif venait de lui dicter l'éloge 
d'un homme dont il s'était montré jusqu'alors Fadversaire. 
Plusieurs députés disaient à leurs voisins que le ministre avait 

< Pour subvenir aux besoins extraordinaires de la fin de Tannée et de 
1790, il fallait procurer au trésor quatre cent dix millions. 

Le déficit, pour les dépenses ordinaires, était de soixante et un mil- 
lions : Necker espérait y pourvoir par des économies. 



iG PROJETS DE MIRABEAU. 

acheté l'orateur. D'autres présumèreot que celui-ci se flattait 
d'écraser Necker sous le poids de la responsabilité dont il le 
chargeait. On a souveut répété ces conjectures; elles sont 
fausses. Mirabeau soutint )a seule opinion conforme aux inté- 
rêts du royaume et aux siens ; tout le portait à la défendre. 
Persuadé qu'il arriverait au ministère, qu'il aurait à gouverner 
l'État, il redoutait les difficultés qu'entraîne l'embarras des 
finances et s'efibrçait de ne pas les laisser tomber dans un ir- 
rémédiable désordre. I^in d'éprouver la plus légère souf- 
france d'amoar-propre en donnant à Necker des éloges, il 
ressentait iniojlute fierté de jouer un rôle si noble, si digne 
de sa supériorilé. Enfin, il avait l'habileté d'offrir souvent la 
paix à ceux qui devaient le craindre dans la guerre. Cepen- 
dant la défiance fit renaître la peur de mécontenter les com- 
niettans ; on voulut substituer d'autres idées à celles du mi- 
nistre; plusieurs projets furent présentés, soutenus, amendés. 
Lorsque Mirabeau rentra, les dispositions si favorables qu'il 
avait laissées n'existaient plus. Le projet de décret dont il 
donna lecture fut vivement attaqué; il répondit avec beaucoup 
d'esprit, de logique et de force, sans désabuser son soupçon- 
neux auditoire. L'agitation croissait, et, de moment en mo- 
ment, il devenait plus diflicile de s'entendre. La séance, 
déjà prolongée, élait près de se terminer sans donner de ré- 
sultat. Frappé de ce danger, Mirabeau reparut à la tribune, et 
reproduisit ses argumens avec une vigueur nouvelle. Il enché- 
rit sur les éloges qu'il avait donnes à Necker : « On ne rivalise 
pas en un instant, dit- il, une popularité proJigieuse, conquise 
par des services éclalans, une longue expérience, la réputa- 
tion du premier talent de financier connu ; et, s'il faut tout 
dire, des hasards, une destinée telle que jamais elle n'échut 
en partage à aucun autre mortel, w 11 fit voir à ses collègues la 
terrible responsabilité dont ils se chargeaient, si, par le refus 
(le l'impôt proposé, ils rendaient imminente, inévitable la ban- 
queroute : alors, voulant les effrayer du crime qu'ils corn- 
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mettraient en sacrifiant les créanciers de TÊtat, une hypothèse 
hardie s'offrit à son imagination ; il la présenta en ces mots, 
que doivent à jamais répéter tous les historiens de ce grand 
orateur : 

(( Deux siècles de déprédations et de brigandages ont creusé 
le gouffre où le royaume est près de s'engloutir. Il faut le 
combler, ce gouffre effroyable. Eh bien ! voici la liste des pro- 
priétaires français. Choisissez parmi les plus riches, afin de sa- 
crifier le moins de citoyens; mais choisissez, car ne faut-il pas 
qu'un petit nombre périsse pour sauver la masse du peuple? 
Allons. Ces deux mille notables possèdent de quoi combler le dé- 
ficit... précipitez4es dans Tabime, il va se refermer. Vous recu- 
lez d'horreur. . . Hommes inconséquens ! hommes pusillanimes ! 
Eh ! ne voyez-vous pas qu'en décrétant la banqueroute, ou, ce 
qui est plus odieux encore, en la rendant inévitable sans la dé- 
créter, vous vous souillez d'un acte mille fois plus criminel; et, 
<^hose incroyable ! gratuitement criminel ! car enfin cet horrible 
sacrifice ferait du moins disparaître le déficit. Mais croyez-vous 
que, parce que vous n'aurez pas payé, vous ne devrez plus rien ? 
Croyez-vous que les milliers, les millions d'hommes qui per- 
™t, en un instant, par l'explosion terrible ou par ses contre- 
coups, tout ce qui faisait la consolation de leur vie, et peut-être 
leur unique moyen de la sustenter, vous laisseront paisible- 
ment jouir de votre crime? Contemplateurs stoïques des maux 
incalculables que cette catastrophe vomira sur la France, im- 
passibles égoïstes qui pensez que ces convulsions du désespoir 
6t de la misère passeront comme tant d'autres, et d'autant plus 
rapidement qu'elles seront plus violentes, êtes-vous bien sûrs 
T^ tant d'hcraunes sans pain vous laisseront tranquillement 
savourer les mets dont vous n'aurez voidu diminuer ni le 
nombre ni la délicatesse ? Non, vous périrez ; et, dans la confla- 
gration universelle que vous ne frémissez pas d'allumer, la 
perte de votre honneur ne sauvera pas une seule de vos détes- 
tables jouwances. 
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a Voilà où nous mai clioiis. . . . J*entends parler de patrio- 
tisme, d'élans du patriotisme, d'invocation du patriotisme. Ah ! 
ne profanez pas ces mots de patrie et de patriotisme ! Il est 
donc bien magnanime, l'effort de donner une partie de son re- 
venu pour sauver tout ce qu'on possède I Eh! messieurs, ce 
n'est là que de la simple arithmétique ; et celui qui hésitera ne 
peut désarmer Tiiidignatiou que par le mépris quQ doit inspirer 
sa stupidité. Oui, messieurs, c'est la prudence la plus ordi- 
naire, la sagesse la plus triviale que j'invoque. Je ne vous dis 
plus, comme autrefois : Donnerez-vous les premiers aux na- 
tions le spectacle d'un peuple assemblé pour manquer à la foi 
publique? Je ne vous dis plus : Eh ! quels titres avez-vous à la 
liberté, quels moyens vous resteront pour la maintenir, si, dès 
votre premier pas, vous surpassez les turpitudes des gouvense- 
mens les plus corrompus, si le besoin de votre concours et de 
votre surveillance n'est pas le garant de votre constitution? Je 
vous dis : Vous serez tous entraînés dans la ruine universelle; 
et les premiers intéressés au sacrifice que le gouvernement 
vous demande, c'est vous-mêmes. 

« Votez donc ce subside extraordinaire ; et puisse-t-il être 
suffisant ! Votez-le, parce que, si vous avez des doutes sur les 
moyens, doutes vagues et non édaircis, vous n'en avez pas sur 
sa nécessité et sur notre impuissance à le remplacer, immédiar 
tement du moins. Votez-le, parce que les circonstances publi- 
ques ne souffrent aucun retard, et que nous serions comptables 
de tout délai. Gardez-vous de demander du temps, le malheur 
n'en accorde jamais. ... Eh ! messieurs, à propos d'une ridi- 
cule motion du Palais-Royal, d'une risible insurrection qui 
n'eut jamais d'importance que dans les imaginations faibles, ou 
dntis les desseins pervers de quelques hommes de mauvaise foi, 
vous avez entendu naguère ces mots forcenés : Catilina est 
avx pointes de Romey et Von délibère * / et certes, il n'y avait 

^ Voy. toni. II, p. SIV», 
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autour de nous ni Catilina, ni péril, ni faction, ni Rome.... 
Mais aujourd'hui la banqueroute', la hideuse banqueroute est 
là ; elle menace de dévorer vous, vos propriétés, votre hon- 
neur. . . , et vous délibérez ! » 

Tous les députés se levèrent; des cris d'enthousiasme se 
mêlaient aux applaudissemens, et le décret fut rendu. Ce 
triomphe, un des plus édatans qu'ait jamais remportés Télo- 
quence, atteste que Mirabeau, s'il eût joui de l'estime pu- 
blique, aurait exercé la dictature du génie. 

Après cette grande scène de tribune, le roi et les ministres 
ne sentirent pas mieux qu'auparavant, combien l'appui d'un tel 
homme était nécessaire pour qu'il fût possible de gouverner. 
Louis XVI était destiné, par son caratère, à se décider toujours 
trop tard ; il en serait de Mirabeau comme il en avait été de 
Necker, on rappellerait quand il ne serait plus temps. M(mt- 
roorin semblait participer à la bonté, à la timidité du roi. 
Necker fut très-mécontent de l'assemblée; il aurait voulu 
qu'elle embrassât ses idées avec enthousiasme et qu'elle en 
promît le succès ; il prêta l'oreille à ceux qui lui parlaient de 
son éloquent défenseur comme d'un rival jaloux qui n'avait 
adopté son projet qu'en prenant les moyens de le faire échouer. 
Rien n'était plus injuste ; le député avait rempli tous ses de- 
voirs en plaçant l'assemblée nationale dans une position qui la 
garantissait d'être compromise, et en lui faisant exprimer Tes- 
poir que le salut public résulterait du plan qu'elle adoptait 
avec une confiance méritée. Peu de jours après, il lut un pro- 
jet d'adresse aux Français sur la contribution qui venait d'être 
décrétée. Dans cette adresse, il parle avec assurance du succès 
qu'espère l'assemblée ; il comble de nouveaux éloges le mi- 
nistre, et rend hommage aux vertus de Louis XVI, alors que les 
circonstances devenaient menaçantes (2 octobre). Mais suppo- 
sons les reproches de Necker aussi fondés qu'ils l'étaient peu; 
la puissance de Mirabeau n'en était pas moins un fait évident. 
Comment ^ucun des ministres n'eut-il l'esprit assez élevé, 1 
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jugement assez droit, pour reconnaître ce ftit? Je ne pense 
pas qu'il soit indispensable d*aimer un homme pour s'entrete- 
nir avec lui d'affaires politiques, ni même de l'estimer beau- 
coup pour acheter son appui. 

Encore quelques jours d'incurie ou de vaines espérances, et 
une grande catastrophe consternera les hommes que n'aveu- 
glent pas leur exaltation, leur ignorance ou leurs intrigues. 
En terminant l'histoire des temps où l'on pouvait diriger la Ré- 
volution, j'ai dit que les erreurs, les fautes, les crimes, qui sui- 
vraient l'époque à laquelle je m'arrêtais, ne seraient que les 
conséquences des erreurs, des fautes et des crimes comnus 
dans la période que j'avais parcourue. Les journées des 5 et 
%*!}■' 6 octobre viennent promptement confirmer l'exactitude de 
cette assertion, la vérité de ce fait. Nous avons vu l'assemblée 
nationale tolérer les injures et les menaces des fauteurs de 
désordres ; ils pénétreront dans la salle, ils s'assoiront pêle- 
mêle avec les députés et les insulteront en face. On n'a pas 
osé punir les assassinats commis dans la capitale ; les assassins 
s'enhardiront, et, sous les yeux de l'assemblée, ils ensanglan- 
teront Versailles. Les députés ont détruit le prestige de la 
royauté, ils ont joué avec la couronne ; des brigands vont y 
porter la main et traîner le monarque à Paris. 

Le temps n'avait point manqué pour prévenir cette catas- 
trophe. Dès le mois de juillet, on avait entendu les orateurs 
(lu Palais-Royal et des faubourgs dire qu'il fallait aller cher- 
cher Louis XVI à Versailles, le délivrer de ses courtisans et gar- 
der ce bon roi à Paris, au milieu de ses enfans. Les mêmes 
propos s'étaient renouvelés, avec un accent plus significatif, lors 
de la discussion sur le vélo; et, dans les derniers jours de sep- 
tembre, ils avaient pris une violence inouïe. Un mois aupara- 
vant, les faiseurs de motions parlaient de reléguer la reine 
dans un château ou dans un couvent ; ils en étaient venus à des 
imprécations qui provoquaient le meurtre. Des femmes de la 
populace ne prononçaient plus le nom deMaric-AntoinettOi sans 
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que leurs lèvres blanchissent d*écume et que leurs yeux de- 
vinssent sanglans *. L'assemblée nationale était en butte aux 
diatribes des pamphlétaires et souvent n'était pas mieux trai- 
tée que la cour. Loustalot enseignait que le peuple a le droit 
de révoquer ses représentans, et demandait qu'on usât promp- 
tement de ce droit (Révolutions de Paris, n*» H). Marat 
n'aperçoit qu'un moyen de sauver la France ; c'est d'expulser 
avec ignominie les députés corrompus; mesure qui, selon lui, 
réduira l'assemblée au quart de ses membres. Mais, bientôt, il 
veut davantage : L'assemblée, s'écrie-t-il, a lâchement aban- 
^ donné les intérêts et les droits de la nation ; que la nation ré- 
voque l'assemblée après avoir annulé ses décrets (Ami du 
Peuple, n- 9 à 17). 

D'accord pour exciter des troubles, les agitateurs n'avaient 
pas toils le même but. Quelques-uns espéraient mettre en fuite 
la famille royale et décider la nomination d'un lieutenant géné- 
ral du royaume. Des hommes fougueux, tels que Danton et 
Santerre, étaient secrètement unis aux commensaux du duc 
d'Orléans *. Les autres voulaient s'emparer du roi, l'amener et 

^ Dans quelques salons, la haine se manifestait sous des formes diffé- 
rentes. Bien des gens souriaient en répétant ce calembour : Pour sauver 
la France f il /hudrail un maréchal de Turenne (tue reine). 

* On trouve à ce sujet une anecdote curieuse dans les Mémoires de 
la Fayette, « Un jour [c'était peu après le 14 juillet), en passant à cheval 
près du district des Cordeliers, ce général fut invité à s'y rendre. L'assem- 
blée était nombreuse, une partie de la salle pleine de gardes fram^ses. 
après les applaudissemens ordinaires, le fameux Danton, président et 
orateur de la séance, informa la Fayette que, pour récompenser le pa- 
^ Iriotisme des braves gardes françaises, le district avait arrêté de demander 
I qu'on rétablit leur régiment, et qu'on en donnât le commandement au 
premier prince du sang, le duc d'Orléans. On ne doutait pat$, disait-il, de 
l'assentiment du commandant général, à un projet si patriotique. Le tout 
accompagné des complimens du président et des acclamations de l'as- 
semblée'. 

« La Fayette se trouvait pris au piège. Son exorde fut très précaulionné; 
ni«s il parvint graduellement à dégoûter du projet les citoyens et les 
SV^ françaises eux-mêmes. Le complot, qui avait ses racines ailleurs, 
fwk complètement déjoué. » Tom. II, p. 272. 
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le retenir dans la capitale. De ces deux projets réyolution- 
naires, le second offrait le plus de moyens pour réunir de nom- 
breux partii^ans : il était le seul dont on osât parler hautement ; 
il était le moins compliqué et le plus propre à flatter l'orgueil 
de la populace souveraine. 

Les démagogues, pour servir leurs desseins, pouvaient tou- 
jours compter sur d'imprudens amis du trône. Le repas des 
gardes du corps (i" octobre], dont on a tant parlé, était ce 
que les agitateurs auraient pu imaginer de plus utile pour hâ- 
ter Texplosion populaire. Il semble que tout avait été disposé 
de manière à rendre le roi et la reine responsables de ce qui 
se passerait et de ce qu'on dirait s'être passé dans cette réunion^ 
militaire. La salle de spectacle du château fut accordée aux 
gardes du corps pour y donner un festin aux officiers du régi- 
ment de Flandre. Cette salle était réservée aux fêtes d'appa- 
rat ; les deux dernières avaient eu lieu pour le mariage du 
comte d*Artois et pour l'arrivée de l'empereur Joseph II. Les 
spectateurs étaient nombreux ; des femmes de la cour garnis- 
saient les loges. La reine parut avec le Dauphin à cette fête ; le 
roi lui-même, au retour de la chasse, y fut entraîné. La mu- 
sique fit entendre l'air très-significatif : Richard ! 6 mon 
roi y r univers f abandonne! et l'enthousiasme alla jusqu'au 
délire. Des propos contre l'assemblée nationale se mêlèrent 
aux cris de Vive le roi. Nul doute que la calomnie ait mis 
une exagération cruelle dans ses récits. Il est faux que la co- 
carde tricolore ait été foulée aux pieds ; mais elle fut insultée 
par ce fait que des femmes détachèrent leurs rubans blancs, en 
firent des cocardes et les distribuèrent. Les jours suivans, elles 
en distribuaient encore, dans la galerie de Versailles, et di- 
saient : Cest la bonne, la seule triomphante. Nous avons vu 
Louis XVI, aux jours de sa puissance, mécontent de ses cour- 
tisans, n'oser leur défendre des plaisirs qu'il blâmait : il était 
l(* même encore ; il voyait avec inquiétude prolonger ces dé- 
monstrations chevaleresques, et n'osait interdire de distribuer 
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dans son palais, une cocarde difTcTentc de celle (|irii porlail. 
Des étourdis, qui n'étaient pas tous des jeunes gens, parii- 
r^t dans les promenades et les rues de la capitale avec des co- 
cardes noires. Ces cocardes furent arrachées, ceux qui les \yoV' 
taieiit furent poursuivis et battus. En général, les gens si 
prompts à se montrer avec jactance sont des aventuriers ()ui 
veulent se faire un titre aux faveurs d'un parti, (|u*ils servent 
cependant fort mal. Si leur parti conspire, pourquoi le com- 
promettent-ils en doimant Féveil? et, s'il ne conspire pas, 
|)ounpioi troublent-ils en son nom la tranquillité publique? 

L'irritation était d'autant plus facile à exciter dans Paris, 
qne la disette y causait une misère extrême. Des perturbateurs 
ne négligeaient rien pour accroître l'embarras des subsistances ; 
et les malheureux qui se pressaient en foule, avant le jour, 
aux portes des boulangers entendaient répéter sans cesse qu'on 
aurait l'abondance si Ton amenait le roi à Paris. La disette et 
l'insulte faite à la cocarde patriotique furent les seules causes 
de soulèvement manifestées par les cris de la multitude, les 5 
et 6 octobre, à l'Hôtel de Ville et à Versailles. Deux journa- 
listes, Gorsas et Loustalot, avaient dit, quelques jours après 
l'arrivée du régiment de Flandre, qu'il était appelé pour faci- 
liter le départ du roi. Cette conjecture avait passé inaperçue; 
Marat n'en dit pas un mot dans ses feuilles, Marat, qui le jour 
cherchait des complots, et la luiit en rêvait. Mais, après la ca- 
tastrophe, plusieurs journaux et un grand nombre de lettres 
envoyées dans les provinces annoncèrent, comme une révéla- 
lion, que le mouvement du 5 octobre avait été nécessaire pour 
prévenir le départ du roi et pour sauver la France. Le 8, les 
barrières furent fermées ; il y eut des arrestations, et le bruit se 
répandit qu'un complot, dont le but était d'entraîner le roi à 
Metz, venait d'être découvert, qu'on avait trouvé une liste de 
gens enrôlés, et même des uniformes. Les poursuites judiciai- 
res ont jeté trop peu de jour sur cette affaire pour (pie, dans 
les deux partis, on n'ait pu soutenir avec bonne foi des opi- 
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nions opposées. Voici tout ce qu'aperçoit uu observateur ioh 
partial. 

Le roi et la reine n'avaient, à cette époque, aucun projet de 
départ, quoi qu en aient dit les agitateurs, et même des per- 
sonnes que leur dévouement à la famille royale pourrait faire 
supposer bien instruites. Louis XVI avait refusé positivement 
de se retirer à Metz, ainsi que le proposait Breteuil, vers la fin 
du mois d*août ; il n'avait pas mieux accueilli le projet très- 
différent, conçu par quelques députés, pour éloigner de Paris 
le siège du gouvernement et de l'assemblée nationale^ ; enfin, 
il n'avait fait aucun préparatif de départ lorsque, le 5 octobre, 
on le prévint qu'un ramas de femmes et de bandits s'avançait 
sur Versailles. Ces faits sont avérés; il est également certain 
que des personnes, effrayées des dangers au milieu desquels vi- 
vait Louis XVI, excitées aussi par le regret des privilèges per- 
dus, qu'elles espéraient recouvrer, desiraient avec ardeur sou 
départ. Quelques-unes, à l'insu du roi, cherchaient à préparer 
les moyens de réaliser leurs vœux, soit en traçant des plans 
d'évasion, soit en essayant de réunir des hommes et de se pro- 
curer de l'argent. Tout ce que les procédures du Cliâtelet font 
entrevoir sur ces obscures tentatives n'annonce que des pro- 
jets isolés, plus ou moins mal courus et dont le roi n'encou- 
rageait nullement les auteurs bénévoles. Que faut-il conclure de 
pareils faits relativement aux journées d'octobre? Ces manœu- 
vres, qui, dirigées par des mains plus habiles, auraient pu en- 
' traîner la guerre civile, méritaient d'être surveillées. Le comité 
des recherches de l'assemblée nationale et la police de Paris 
devaient s'en occuper, découvrir les meneurs, au besoin les ' 
faire poursuivre ; mais, à considérer l'intérêt seul de la liberté 
publique, comment de tels projets pallieraient-ils jamais les 
crimes d'octobre, qui apportèrent tant d'obslacles à l'établisse- 
ment d'une constitution hbre, en jetant si bas la royauîé., en 
élevant si haut la tyrannie populaire? 

* J'ai parlé de ces deux projets, l. II, p. 551 et 552. 
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Mon sujet ne m'oblige jfoint à ret^acer, avec détîiils, les cvé- 
nemens de ces sinistres journées; il m'appelle à éclaircir la 
question de savoir si Mirabeau fut complice des attentats d'oc- 
tobre. On sait trop qu'à de graves accusations Mirabeau ne 
pouvait opposer sa vie entière. De terribles soupçons s'élevè- 
rent contre lui, ils furent très répandus; et cependant ils 
n étaient point fondés. L'ouvrage où les faits qui paraissent 
l'accuser sont retracés avec le plus d'ensemble et de force, est 
V Appel au tribunal de ropinion piblique, par Meunier. Mon 
estime est profonde pour cet homme, modèle de droiture et de 
•sincérité, qu'on vit flétiir tous les abus et condamner tous les 
crimes. Mais, lorsqu'il prit la plume avec courage pour dénon- 
cer les attentats d'octobre, il était poursuivi par le spectacle 
des horreurs qui venaient de se passer sous ses yeux ; il n'a- 
vait eu ni le temps ni la liberté d'esprit nécessaires pour dis- 
tinguer les apparences de la réalité ; et je ne m'étonne point 
que Mirabeau lui soit apparu comme un être épouvantable. 
Toutefois l'accusation écrite dans un par.eil moment ne sau- 
rait prévaloir sur la déclaration réfléchie, faite par un ami de 
Môunier, onze ans après l'événement. Mallet Dupan déclare, 
dans le Mercure britannique (25 janvier 1800), « qu'.iprès 
avoir cherché très longtemps à approfondir le mystère du 6 oc- 
tobre, après avoir comparé les rapports de toute espèce, et re- 
cueilli des autoritéi suffisantes, il s'est convaincu que Mirabeau 
ne participa ni à la méditation ni à l'exécution de ce crime. » 
Bertrand de Molleville, qu'on ne peut soupçonner d'indulgence 
pour l'accusé, dit qu'à l'époque d'octobre son %èle pour le duc 
d'Orléans était entièrement refroidi^. \]\\ autre historien, 
dont les opinions étaient bieii différentes de celles de Molle- 
ville, Rabaut de Saint-Étienne, dit la même vérité presque 
dans les mêmes termes*. La Fayette» qui fit exiler le duc d'Or- 

* Histoire de la révolution de France,. %, II, p. 205. 
« Précis historique de la ^^^^S^»;^^^ 
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léans, n'éleva et ne amçut aucun soupçon contre Mirabeau. Le 
comte de Lamarck, qui, pendant ces fatales journées, vit de très 
près rhomme sur lequel il fondait tant d'espéranca<, ne sentit 
s'en affaiblir aucune. Enfin, plusieurs autres personnes dignes 
de confiance, qui ont eu des relations particulières avecThomme 
extraordinaire dont nous scrutons la vie, qui ont été à portée 
de pénétrer ses secrets, dans ces moraens d'abandon où l'on ne 
saurait se déguiser, attestent qu'il fut étranger aux événemens 
d'octobre, et que la manière dont il s'en est constamment ex- 
pliqué ne peut laisser aucun doute à cet égard. 

Ne nous arrêtons pas à des opinions qu'il est toujours facile 
d'accuser de partialité ou d'erreur; examinons les faits allégués 
contre Mirabeau. Si l'on jette un coup d'œil superficiel sur la 
procédure du Châtelet, une simple confusion de dates peut 
donner des idées absolument fausses. Le premier témoin dé- 
pose qu'il a su, par des bruits publics, diverses circonstances 
relatives aux 5 et 6 octobre ; que le duc d'Orléans avait formé 
un projet pour s'emparer de l'administration du royaume ; que 
Mirabeau le secondait et avait adressé à Mounier ces mots : 
« Eh î bon homme que vous êtes, qui vpus a dit qu'il ne faut 
pas un roi? Mais que vous importe que ce soit Louis XYI ou 
Louis XYll?» Le comte de Saint-Priest, dans un court Mé- 
moire qu'il a laissé sur les journées d'octobre, dit que c'est 
dans l'assemblée, au moment où les bandits approchaient de 
Versailles, que Mounier, ayant manifesté son indignation, reçut 
de son collègue cette audacieuse réponse. Ainsi liée à des atten- 
tats qui éclatent, elle dévoile un conspirateur. Mais cette ré- 
ponse, qui a réellement été faite, est antérieure au 14 juillet, et 
par conséquent ne prouve rien sur les vues de Mirabeau à une 
autre époque. Il en est de même d'un entretien rapporté dans 
plusieurs dépositions, entretien que Mirabeau eut avec Mounier^ 
iport et Bergasse, et dans lequel il montra des dispositions 
^orables au duc d'Oriéans. Cette conversation est également 
itérieure au 14 juillet : elle confirme donc ce que j'ai dit sur 
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les desseins que le député de Provence avait à la première épo- 
que, et ne contredit nullement Fassertion que, trois mois après, 
il n'avait plus les mêmes vues sur le duc d'Orléans. Le fier dé- 
puté, dans la haute opinion qu'il avait de ses forces, dédaignait 
la dissimulation et portait souvent la franchise jusqu'à l'im- 
prudence. Ses ennemis disaient que, pour rendre sa perversité 
moins dangereuse, le ciel y avait joint l'indiscrétion. Comment, 
lorsqu'il secondait une coupable intrigue avant le 14 juillet, 
a-t-on entendu sortir de sa bouche lant de mots significatifs, 
tant de phrases qui Taccusent ; et ne s'en trouve-t-il plus à citer 
dans les jours qui précèdent la conspiration d'octobre, à la- 
quelle cependant on veut qu'il ait pris part? Si l'on avait eu 
des preuves frappantes, réelles, jamais on n'eût cherché à faire 
quelque bruit de dépositions insignifiantes, telles que celle du 
libraire Blaisot. Ce témoin nous apprend que le comte de Mira- 
beau, à qui il était allé porter des livres, vers la fin de septem- 
bre, lui dit: (( Je crois apercevoir qu'il y aura des événemens 
malheureux à Versailles; mais les honnêtes gens, ceux qui vous 
ressemblent, n'ont rien à craindre. » En examinant chaque 
mot de cette plu^ase, que peut-on y découvrir de blâmable? Je 
crois apercevoir qu'il y aura des événemens,., sans avoir de 
prétention à l'art de deviner, chacun pouvait en dire autant. 
Ces événemens sont quafifiés de malheureux, Mirabeau ne dit 
pas, les honnêtes getis n'ont rien à craindre; il dit, les hon- 
nêtes gens^ ceux qui vous ressemblent ; et ces mots signifient 
évidemment les gens paisibles, obscurs, La phrase est donc 
une réponse rassurante pour Blaisot, qui témoignait des alar- 
mes ; car il est impossible que cette phrase ait commencé l'en- 
tretien. 

Deux conversations rapportées par le comte de Virieu mé- 
ritent d'être attentivement examinées. La première eut lieu 
dans le mois de septembre, lorsqu'une discussion s'éleva sur la 
question de savoir si la branche d'Espagne était exclue du 
trône de France par le traité. d'Utrecht. Virieu, cherchant avec 
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Hirabeau les moyens de concilier les esprits, dit qu'heureuse- 
ment le nombre des princes de la famille royale et leur âge 
mettaient pour longtemps à Tabri de craindre l'ouverture 
d'une difficulté dangereuse. Son interlocuteur répondit : c Elle 
n'est peat-étre pas aussi éloignée dans le fait, qu'elle peut le 
paraître au premier coup d'œil. L'état pléthorique du roi et 
celui de Monsieur peuTcnt abréger leurs jours, et font à peu 
près dépendre la question de l'existence du Dauphin, qui n'est 
qu'un enfant. » Virieu exprima sa surprise de ce qu'il oubliait 
le comte d'Artois et ses enfans. Mirabeau reprit que, « dans le 
cas où Tévéïiement se présenterait à une époque peu éloignée, 
il fallait avouer qu'on pouvait regarder le comte d'Artois 
comme fugitif, ainsi que ses enfants, et, d'après ce qui s'était 
passé, comme à peu près exlex, pour au moins ou environ 
dix ans. )> Dans des temps agités, où chaque parti interprétait 
au gré (le ses préventions tout ce qui n'était pas d'accord avec 
ses idées, de fort honnêtes gens ont pu trouver coupables ces 
paroles. Mais, qu'on les juge de &»ng-firoid, on y verra une ex- 
position e^tacte de faits que pondit présenter tout homme 
d'État, tout observateur judicieux, quelles que fussent d'ail- 
leurs ses opinions politiques. Dans la situation de la France, 
dire qu'un prince émigré monterait difficilement au trône, 
c'était énoncer un fait incontestable. Peu de jours après, dans 
une nouvelle conversation, Virieu parla à Mirabeau de l'appui 
qu'il croyait le voir donner au duc d'Orléans. Mirabeau se dé- 
fendit avec beaucoup de franchise; il répondit que ce prince 
« avait trop peu de caractère pour qu'on pût tenter avec lui de 
grandes entreprises. Sa timidité, ajouta-t-il, lui a fait manquer 
de granils succès. On voulait le faire lieutenant général du 
royaume; il n'a tenu qu'à lui, on lui avait fait son thème... » 
et, sans détour, il entra dans des détails >Tais sur ce qui s'était 
^u 14 juillet. Virieu, en commençant son récit, dit que 
lègue se défendit un peu de servir les intérêts du prince. 
Wste de voir un galant homme tel qu'était Virieu s'ex- 
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primer en homme de parti. Plus juste, plus impartial, il se fût 
étoiHié de la franchise de Mirabeau. Celui-ci ne nie point le 
passé ; et, sans avouer formellement la part qu'il y a prise, il 
repousse Tidée d'une coopération actuelle. Si son dessein eût 
encore été de servir le duc d'Orléans, il se fût borné à une dé- 
négation- générale ; il n'aurait pas manqué d'habileté au point 
de décrier l'homme sur lequel il eût fondé de grandes espé- 
ranQd|. êf n eût craint de fortifier les soupçons en se montrant 
^ " d'un premier complot. Voilà cependant les 

'aves qu'on soit parvenu à recueillir contre Mira- 
l-une longue procédure, dirigée avec une évi- 

lance. Si l'on retranche les dépositions qui pré- 
sentent des faits antérieurs au 14 juillet, et qui par conséquent 
ne prouvent rien relativement au 5 oclobre , si l'on apprécie 
avec bonne foi celles qui rapportent des conversations plus ré- 
centes, auxquelles l'esprit de parti donne un sens forcé, on 
verra combien le reste des dépositions deviendra insignifiant 
et nul. 

Mirabeau, je l'ai dit, ne s'était point séparé avec éclat du 
parti d'Orléans; il n'abandonnait aucune chance d'arriver au 
pouvoir ; mais il avait reporté ses vues et son ambition sur un 
ministère que lui confierait Louis XVÏ. Ses moyens de l'obtenir 
ou de s'en emparer étaient dans les relations et l'amitié du 
comte de Lamarck, et dans la combinaison hardie qu'il avait 
faite, pour effrayer la cour par sa conduite factieuse, pour la 
rassurer par ses principes monarchiques, et pour lui apparaître 
toujours comme un homme à qui son caractère et son génie 
assurent un irrésistible ascendant. Nul doute que, s'il avait vu, 
dans le mouvement populaire, un sûr moyen de s'élever à la 
puissance, il l'aurait secondé ou plutôt dirigé; mais de pareilles 
saturnales gênaient ses desseins, et ce serait assez pour prouver 
qu'il les vit avec répulsion. S'il n'était pas complice, a-t-on dit, 
il devait lutter contre l'orage, le détourner ou périr. S'expri- 
mer ainsi, c'est parler à Mirabeau le langage qu*on tiendrait à 

* 3. 
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un chancelier de THospital, à un Malesherbés : son esprit n é- 
tait pas formé pour entrer dans cet ordre d'idées. Convaincu 
qu'il ne pouvait rien pour s'opposer à la multitude, qu'il ne 
ferait, par d'inutiles tentatives, que perdre sa popularité, tous 
ses calculs se portèrent sur les moyens d'atteindre au pouvoir, 
quel que fût le résultat des événemens dont il allait être l'im- 
passible témoin. La rapidité de ses combinaisons, son habileté 
à se préparer des preuves pour démontrer, après la crise, qu'il 
a voulu ce que le sort aura décidé, ont quelque diSBàjd'ef- 
frayant. Je ne trace point son apologie, je le jkjfe^^Ji^ej^; fidé- 
lité. fS*;M^vA"^- 

Mounier présidait l'assemblée. Les hommes dont la faiblesse 
avait fait échouer son plan politique avaient cru s'absoudre en 
lui rendant un hommage personnel, et venaient de l'élever, par 
le scrutin secret, aux honneurs du fauteuil. Dès que Mirabeau 
eut appris qu'une multitude de femmes et de bandits appro- 
chaient S il monta au bureau, et dit à demi-voix à Mounier : 
« Monsieur le président, quarante mille Parisiens marchent 
sur nous. — Je l'ignore. — Paris, vous dis-je, marche sur 
nous. Pressez la délibération, levez la séance ; allez au châ- 
teau, donnez-leur cet avis; dites, si vous voulez, que vous le 
tenez de moi, j'y consens. — Je ne presse jamais les délibéra- 
tions, on ne les presse que trop souvent. — Mais ces quarante 
mille hommes... — Tant mieux! ils n'ont qu'à nous tuer 



* Il en fut informé entre onze heures et midi, en même temps que 
beaucoup d'habitans de Versailles. 

Les ministres ne savaient pas mieux ce qui se passait. Saint-Priest, dans 
le Mémoire que j'ai cité, dit qu'il eut la première nouvelle de l'émeute 
entre onze heures et midi, et qu'il l'apprit par un de ses domestiques. Le 
roi était à la chasse dans le bois de Mcudon; il revint lors([ue le ministre 
l'eut fait avertir. 

' tout aussi mal servi par sa police, était parti de bonne heure 
mpagne, sur l'invitation de Santerre, qui, mieux informé, avait 
oigner de la capitale. Le maire revint lorsque les membres de 
tli^r eurent fait prévenir que des troubles éclataient. 
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tous; mais tous, enihBâ^-^ous? les aflairesde la république 
en iront mieux. » Mirabeau s'éloigna en disant : « Monsieur 
le président, le mot est joli. » 

C'était une proposition étrange que celle de lever la séance 
lorsque le danger de l'État et le parti que les députés avaient 
pris dans une autre crise politique auraient dû les déterminer 
à se mettre en permanence. Cabanis fit un jour cette observa- 
tion à Mirabeau *, qui répondit à peu près ces mots : « J'étais 
fort inquiet pour l'assemblée. Les gazetiers de l'anarchie ne 
nous traitaient pas mieux que ce pauvre Louis XVI. Je m'at- 
tendais à une scène terrible, mais courte, pendant laquelle il 
fallait à tout prix sauver la représentation nationale, seule au- 
torité qui survivait aux autres et qui pouvait tout réparer. 
J'aurais voulu que l'assemblée ne fût pas réunie dans un mo- 
ment où, si elle était en séance, il lui devenait presque impos- 
sible de ne pas se déshonorer ou se perdre. » Mirabeau, en 
parlant de la situation de l'assemblée, indique aussi quelle 
était la siame et combien il eût été embarrassé d'avoir à se* 
prononcer nettement. Je ne sais si c'est par calcul ou par in- 
stinct qu'il dit ces mots : Allez au château, donnez-leur cet 
avis, etc. Mais, si le roi, sur cette nouvelle alarmante, réunit 
ses forces militaires et prend un parti qui lui réussisse, l'au- 
teur de l'avis pourra dire : Je Vai fait prévenir, je Vai sauvé. 
Si quelque événement, au contraire, si la fuite du roi fait pro- 
clamer un lieutenant gépéral, le même homme pourra dire : 
Cest moi qui ai porté Vépouvante au château. Pour avoir 
près de la cour un témoin de ses actions, il quitta peu le comte 
de Lamarck ; et, toujours occupé de s'ouvrir toutes les voies à 



* Cabanis connut fort tard Mirabeau, ce qui le mit quelquefois dans le 
cas de lui demander des éclaircissemens sur des faits importans. Leurs 
relations ne commencèrent que dans la dernière quinzaine de mai 1790, 
('poque à laquelle Mirabeau consulta Cabanis sur sa santé; presque aussitôt 
ils se lièrent d'une étroite amitié; auparavant ils ne 8'éU\eïvVxe,ww\\\x^^ 
qu'une seule fois. 
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la puissance, il lui dit, le soir;^ Jii^i^bnï r c< J^s le cas où 
le roi serait entraîné à Metz, la^c^a^^ est perdue si Monsieur 
ne reste pas et ne prend pas les rênes du gouvernement; ï> et 
ils convinrent de la manière dont ils obtiendraient de ce prince 
une prompte audience, si elle devenait nécessaire. 

Dans ces journées périlleuses, Mirabeau se montra sous dif- 
férentes faces, et toujours redoutable à ceux qu'il voulait do- 
miner. L'assemblée fut convoquée au son du tambour dans la 
nuit du 5 au 6 octobre. Mirabeau, en arrivant dans la salle, vit 
des femmes, des hommes de la populace, mêlés à ses collègues, 
assis sur les mêmes bancs; il demanda que le président fit sor- 
tir de l'enceinte réservée aux députés quiconque n'appartenait 
pas à la représentation nationale. L'ordre, on le présume bien, 
ne fut qu'incomplètement exécuté. Les fenunes restées dans 
l'enceinte causaient à haute voix avec celles qui remplissaient 
les tribunes. Des propos insolens étaient adressés aux députés, 
^ - et dans le tumulte on distinguait ces cris : Du pain!,,. Pas 
1^.* tant de discours L^, c'est du pain qu'il nous faut! L'impé- 
V. ••' rienx tribun, jaloux défaire respecter l'assemblée et lui-même,., 
curieux de lutter contre la force populaire, se leva et dit d'une 
voix tonnante : « Je voudrais bien savoir pourquoi l'on s'avise 
de venir troubler nos séances. » 11 enleva les applaudissemens 
de cette multitude, et le silence fut ensuite quelque temps ré- 
tabli. Le lendemain, après les scènes sanglantes de l'intérieur 
du château, lorsque rien n'était encore décidé sur le départ 
pour Paris, le roi chargea quelques députés d'engager leurs 
collègues à se réunir près de lui; il espérait que la présence de 
l'assemblée pourrait encore inspirer le respect que n'obtenait 
plus l'autorité royale. Mirabeau refusa le secours que deman- 
dait un roi malheureux ; il voulut qu'une simple députation fût 
'^'^voyée et dit qu'il ne serait pas de la dignité de l'assemblée 
siéger au château, a Notre dignité, répondit Meunier, cou- 
B à remplir notre devoir. » Mirabeau continuait ainsi de 
yre les idées qui l'avaient porté à vouloir que le président 
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levât la séance. LtOrsqu'on sut que In famille royale, obéissant 
aux ordres populaires, se rendrait à Paris, il fit un acte de lé- 
gislateur, en proposant le décret qui déclara que, pendant toute 
la durée de la session, TÂssemblée nationale serait inséparable 
du roi . Bientôt, songeant à s'armer de popularité, il demanda 
une adresse aux Français pour les rassurer et pour leur annon- 
cer que le vaisseau de l'Élat allait voguer vers le port avec une 
célérité nouvelle. L'assemblée, inquiète, troublée, l'entendit à 
peine, et ne suivit point cet élan : la proposition tomba. 

L'invasion de Versailles; l'horrible épisode des brigands qui 
ensanglantèrent le château et dont la rage eût fait périr la reine 
si elle n'eût été sauvée par les gardes du corps, qui se couvri- 
* rent de plus de gloire que n'aurait pu en mériter le succès de 
leiurs armes sur un champ de bataille ; l'enlèvement de la fa- 
mille royale, traînée à Paris au milieu des assassins de ses dé- 
fenseurs, entourée de femmes qui criaient : « Nous amenons 
le boulanger, la boulangère et le petit mitron ; » toutes ces 
atrocités excitaient une joie féroce dans la populace. Beaucoup 
d'honnêtes bourgeois ne voyaient à blâmer, dans les événement 
accomplis, que les crimes des brigands, qui, le matin du 6 oc- 
tobre, avaient fait irruption au château, tout le reste leur pa- 
raissait être une juste punition de l'insulte faite à la cocarde pa- 
triotique ; et, si le sang avait coulé le premier jour, c'était par 
des accidens et des malentendus. Leur crédulité allait jusqu'à 
ne pas douter que le roi consentait de bon gré à venir dans la 
capitale, sous Tescorte du peuple. Mais ce n'étaient pas seule- 
ment les partisans de l'ancien régime, les soutiens exclusifs de 
la monarchie, que cette grande catastrophe plongeait dans la 
consternation. Les amis éclairés de la liberté voyaient avec 
horreur ces scènes de crimes réaliser les craintes que leur inspi- 
rait dès longtemps l'anarchie. Plus de trois cents députés de- 
mandèrent des passe-ports. Au découragement causé par la si- 
tuation des affaires publiques se joignait, pour une partie 
d'entre eux, la terreur qu'excitent des dangers çersouuels. 
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Après avoir accordé les premières demandes, rassemblée se vit 
obligée d'opposer des obstacles à la dispersion de ses mem- 
bres; elle décréta qu'il ne serait plus délivré de passe-port que 
sur des motifs qui rendraient évidemment nécessaire une ab- 
sence momentanée. 

Mounier se décida à quitter l'assemblée; Lally-ToUendal 
aussi s'exila : c'est dans leur vie une erreur déplorable *. 

Le jour même du 6 octobre, tandis qu'on amenait à Paris 
le roi et sa famille, Mirabeau eut avec Lamarck une conversa- 
tion importante. On peut penser que le tribun montra plus 
d'émotion qu'il n'en éprouvait, qu'il mit de l'art à choisir des 
mots énergiques; cependant son indignation n'était pas feinte, 
ses actions en donneront la preuve : S*ils restent à Paris , 
dit-il, on battra leurs cadavres; et, voyant l'horreur qu'inspi- 
rait à son ami cette image sinistre, il reprit avec plus de force : 
On battra leurs cadavres, vous dis-je, et ils V auront voulu. 
C'était provoquer la question, comment détourner les périls? 



^ Les démissions, les départs, ont eu des résultats exposés avec justesse 
par Malouet, dans un écrit publié en 1792. a Cent vingt députés de la 
minorité ont donné leur démission ou se sont absentés, depuis le mois 
d'octobre 1789. Parmi ceux qui sont restés, les uns ne prenaient point 
part aux délibérations, d'autres s'étaient imposé la loi de ne consentir a 
rien de ce qui serait contraire aux anciennes institutions, et plusieurs 
voyaient avec satisfaction les entreprises les plus téméraires, les innova- 
tions les plus dangereuses; ils se persuadaient que l'accumulation des in- 
justices et des absurdités amènerait plus promptement le retour de l'an- 
cien ordre de choses. Supposez maintenant que chaque député fût resté 
à son poste; la minorité se fût réduite à une défensive raisonnée et calculée 
sur les circonstances. Nous aurions d'abord gagné, par le nombre seul 
des voix, beaucoup de questions que nous avons perdues à vingt, trente, 
cinquante et quatre-vingts suffrages ; d'autant plus que la majorité s'était 
renforcée par les remplacemens, tous les nouveaux élus ayant été choisis 
parmi les plus ardens révolutionnaires. Mais ce qui était bien plus im- 
portant, et, ce qui, suivant moi, n'était pas douteux, c'est que nous serions 
devenus infailliblement la majorité par la conquête de tous les hommes 
modérés, mais faibles, incertains, qui se seraient ralliés à un plan rai- 
sonnable, s'il avait porté l'enseigne de la liberté. » 
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Lamarck fit cette question, et Mirabeau consentit à écrire, sur 
les moyens de salut, un Mémoire dont je parlerai plus tai*d avec 
détails. 

Mirabeau était dans la situation où se jettent les factieux. 
Le mouvement qu'il avait concouru à imprimer aux esprits 
dépassait son but et devenait menaçant pour lui-même. L'ac- 
croissement désordonné que prenait la puissance populaire ne 
hii permettait plus de la regarder sans alarmes, et le ût sérieu- 
sement réfléchir à la nécessité d'opposer une digue au torrent. 
II voyait avec peine des membres de l'assemblée abandonner 1^ 
alTaires publiques. Ses pensées sur la législation convenable à 
la France avaient bien plus d'analogie avec celles de Meunier 
et de Lally qu'on ne le supposait alors ; il regrettait même des 
hommes dont les opinions étaient très-dilTérentes des siennes, 
mais qu'il s'était proposé de faire servir à ses desseins, lorsque 
Louis XVI, guidé par ses conseils, leur parlerait en roi. Ainsi 
les derniers événemens avaient multiplié les obsLicles à ses 
succès; il trouverait, en arrivant au ministère, des ennemis 
plus puissans et des soutiens moins nombreux qu'ils ne l'au- 
raient été avant la catastrophe dont il venait d'être témoin. 
C'est après les journées d'octobre que commence la troisième 
phase de sa vie politique, phase dans laquelle il chercha noble- 
ment à réparer ses fautes. 

On juge que Mirabeau ne descendra point à ces palinodies 
de la médiocrité, qui ne justi6ent pas un homme, et le dégra- 
dent dans l'opinion pubUque. Intrépide, et plus que jamais su- 
périeur à ceux qui l'environnent, il ne craindra point, quand 
le bien public l'exigera, de jouer sa popularité; et cependant, 
par ses formes révolutionnaires, il saura conserver sur la mul- 
titude une influence sans laquelle il ne réaliserait jamais ses 
\'ues. Souvent il montrera un front sévère à cette cour qu'il 
veut servir dans le véritable intérêt de la monarchie et à la- 
quelle il a besoin d'imposer en même temps qu'il cherche à la 
séduire; 
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Tandis que les désordres récens et ceux que l'avenir faisaient 
craindre agitaient les esprits, peu de jours avant que rassem- 
blée quittât Versailles, Mirabeau parut à la tribune. 11 demanda 
que la municipalité de Paris fût armée de la force nécessaire 
pour dissiper les altroupemens et réprimer les émeutes. Il lut 
un projet de loi martiale, accueilli par de vifs applaudissemens; 
et rassemblée décida que ce projet serait soumis à la discussion. 
C était pour la première fois que les députés s'occupaient sé- 
trieusement de faire cesser les troubles. Ah ! si le grand orateur 
eût y par cette proposition, secondé Lally-ToUendal quand celui- 
ci éleva une voix impuissante, quel changement dans nos des- 
tinées! Sans doute il aurait été plus difficile à cette époque de 
faire écouter la raison ; l'émeute ne menaçait pas encore ras- 
semblée. Cependant, je le répète, la raison, soutenue par l'im- 
mense popularité du plus éloquent orateur, aurait triomphé. 
C'est pour réparer le mal qu'il n'a pas voulu prévenir que 
Mirabeau luttera désormais. 

Une circonstance vint compliquer les embarras de sa situa- 
tion ; toutefois il se joua des diflicultés nouvelles que cette cir- 
constance fit naître pour lui. Dans les journées d'octobre, le duc 
d'Orléans avait été le même que dans celles de juillet, faible, 
n'agissant pas, laissant agir et livré à de vives anxiétés. La 
Fayette, qui, par principes et par honneur, voulait la tran- 
quillité publique, dont sa position le rendait responsable, jugea 
nécessaire d'éloigner un prince dont le nom ralliait une partie 
des agitateurs. Le lendemain de l'arrivée du roi à Paris, la 
Fayette eut avec le duc d'Orléans un entretien dans lequel il 
l'invita à faire cesser des bruits dangereux, en acceptant une 
mission diplomatique en Angleterre. Il décida facilement ce 
prince, qui, dans la matinée du 15 juillet, avait écrit au baron 
de Breteuil que, si les troubles continuaient, il solliciterait du 
roi la permission d'aller passer quelque temps à Londres. 
Mais, à peine le duc eut-il fait part à ses familiers du projet 
convenu, que sa positiolk lui fut montrée sous un aspect tout 
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différent et qu'il changea d'avis. La Fayette revint a la cli«rgc ; 
l'entretien fut très vif, au moins de sa part, et le duc céda de 
nouveau. 

Mirabeau, à la nouvelle de ce qui se passait , ressentit un 
dépit violent et résolut de s'opposer au départ du prince. Plu- 
sieurs motifs le déterminaient à prendre ce parti, qui doit, au 
premier coup d'oeil, panser quelque surprise. Le bruit était ré- 
pandu que le duc d'Orléans avait excité Témeule contre Ver- 
sailles, et que Mirabeau avait été son conseiller ou son agent. 
Celui-ci pensa que la docilité du prince à recevoir un ordie 
d'exil confirmerait la première accusation, et, par cela même, 
donnerait crédit à la seconde. 11 fallait que le prince restât, 
afin de prouver par sa présence et sa sécurité que les récits 
dont on occupait le public étaient de pures fables offertes par 
des esprits malveillans à dA imaginations malades. Un autre 
motif nctn moins puissant ÀidiBaH de Tantipalhie j en- 

vieuse, que Mirabeau ressentait pour la Fayette. Ces deux hom- 
mes se sont rapprochés souvent; jamais ils ne furent unis. La 
Fayette méprisait lu personne de Mirabeau plus encore qu'il 
n'admirait son talent. Mirabeau refusait toute capacité poli- 
tique à la Fayette et se sentait importuné, comme d'un repro- 
che indirect, chaque fois qu'il entendait vanter le désintéjcs- 
sement, l'intégrité de ce chef militaire. L'un et Vautre étaient 
amis sincères de la liberté; ils semblaient se toucher parunc 
multitude de points; et cependant il y avait un abîme entre eux. 
Mirabeau voyait dans l'élève de Wasliinglon un rêveur épris 
d'idées américaines, inapphcablesà la France, et dont les senti- 
mens généreux compromettraient la chose publique, en le ren- 
dant obstiné à poursuivre des chimères. La Fayette regardait 
l'étonnant orateur conune un homme plus avide de renommée 
que dévoué au bien public; il se défiait de son orgueil, de ses 
opinions sur le palriciat, et craignait que ses succès ne devins- 
sent un jour funestes à l'Etat. Mirabeau voyait en pitié la plu- 
part des décrets constitutionnels improvisés par l'assemblée^ 
ni, k. 
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les regardait comme provisoires , et s'en expliquait fort libre- 
ment en présence de plusiem^ de ses collègues. La Fayette 
voyait presque tous ses vœux réalisés par les travaux de ras- 
semblée, et c'était avec le plus sincère enthousiasme qu'il pro- 
pageait Tamour de la constitution. Vainement ces deux hom- 
mes avaient-ils le même but, souvent les mêmes intérêts ; il 
était imposi^le d'établir entre eux une communauté durable 
de vues et d'action. 

Un motif encore excitait contre la Fayette Tanimosité de Mi- 
rabeau. L'un était l'homme le plus puissant de l'État, l'autre 
voulait le devenir. La Fayette avait seul une autorité réelle dans 
la capitale : une force imposante lui obéissait ; la sûreté de la 
famille royale était dans ses mains ; il approchait du roi et pou- 
vait faire chaque jour des progrès sur son esprit : il ne cesserait 
jamais d'être odieux aux courtisans, et sans doute à la reine; 
. mais Louis XVI, plus calme et plus facile, ne pouvait mécon- 
naître que la Fayette avait rendu des services dans les derniers 
événemens*. Enfin ce général, en éloignant le duc d'OrléanS) 



^ Voici le jugement de Lally-Tollendal sur la conduite de la Fayette à 
Versailles (Seconde ÏMlre à ses commettans) : < Je le vis entrer chez le 
foi et y porter ce mélange de respect, de douleur et de courage^ qui a 
tant frappé ceux qui l'ont vu... Je Voulus entendre ses harangues aux 
Suisses^ à sa troupe : elles respiraient la fidélité due au roi, en même 
temps que l'amour de la patrie... 

« Il faut l'avouer cependant : l'événement a prouvé que la sécurité de 
M. de la Fayette a été une grande faute ; il se fia trop à la disposition du 
moment... Tout ce que je puis vous dire^ c'est que j'avais cru aussi à la 
pait, que j'ai goûté quelque l'cpos pendilnt (}uc tant de crimes se com- 
mettaient, et que je ne sais pourquoi j'en ai des remords; qu'éveille par 
des cris, par le bruit des armes, frémissant des forfaits (|ui avaient été 
commis et de ceux qui avaient pensé l'être, je courus au château, que je 
n'y vis que du sang, des larmes, une joie féroce, une indignation stérile, 
des députés errans, des victimes augustes, et ces infortunés gardes du 
corps, objets éternels d'attendrissement et de vénération, qui, dans cette 
^uit à jamais exécrable, avaient placé l'excès de la vertu à côte de l'excès 
iu crime, et dont il ne fût pas resté un seul sans le dévouement de M. de 
A Fayette et la fidélité de ses grenadiers. » 
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allait donner une preuve éclatante de sa fidélité au monarque-, 
peut-être obtiendrait-il ainsi une influence qui mettrait d'in- 
vincibles obstacles aux desseins de Mirabeau. Sans doute ce- 
lui-ci, en s'opposant au départ du prince, blessait la cour; mais 
il donnait une nouvelle preuve que sans lui les succès étaient 
impossibles et qu'aucune force ne l'emporterait sur celle de 
son caractère. 

On a dit souvent que Louis XVI ne savait accorder sa con- 
flance à personne. Oui, son caractère faible, son éducation 
fausse, et ses malheurs aussi, le rendaient défiant. Mais com- 
bien sa situation était embarrassante, cruelle 1 Mirabeau et 
la Fayette étaient les deux hommes qui pouvaient lui rendre 
les plus éminens services ; et ces deux hommes n'étaient pas 
d'accord. Il eût fallu se décider entre eux : comment choi- 
sir? Mirabeau, avec son ambition, sa vénalité, tous ses vices, de- 
vait-il facilement obtenir du roi ce qu'à deux ou trois excep- 
tions près lui refusaient tous ses collègues? La Fayette méritait 
l'estime, mais ses opinions connues étaient républicaines ; il re- 
commandait de servir la monarchie, de la servir par nécessité ; il 
disait que la royauté était encore indispensable , au moins pen- 
dant vingt ans. Celui qui parle ainsi a-t-il le droit de s'éton- 
ner (ju'un roi hésite, répugne même à lui donner sa confiance? 
Mirabeau lançait parfois de mordantes épigrammes contre 
la Fayette : après les événemens de Versailles, il l'appela 
Cromwel-Grandisson. Pour empêcher ce général d'accroître 
son crédit par l'éloignement du duc d'Orléans, il alla voir le 
duc de Biron, et lui parla du tort .que se ferait le prince en ac- 
ceptant un exil mal déguisé : « Quant à moi, ajouta-t-il, je 
saurai bien l'empêcher de me compromettre. Annoncez-lui que, 
s'il part, je le dénonce à l'assemblée ; je déclare que sa sortie 
de France doit donner les plus violens soupçons sur sa con- 
duite dans les dernières circonstances, et je demande qu'elle 
soit juridiquement examinée. S'il reste, je l'élève au-dessus de 
tousses ennemis; j'attaque la Fayette comme ww «w^x^à^wTw 
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prêt à s'emparer du pouvoir, et qui déjà oset-attenter à la li- 
berté d*un membre de la représentation nationale. Dites à vo- 
tre prince qu une dès deu^rdénonda^kw sera faite, et que je 
lui laisse le choix *. » Lej&K d'OrléA^Sfe-ait rien de plus ef- 
frayant pour lui qu'une ^usation ptfftée par Mirabeau à la 
tribune, et il changea une troisième fqis de projet. Mirabeau 
avait eu de l'activité et de la fermeté; la Fajette n'en eut pas 
moins. Le premier menaçait le prince d'uijè dénonciation ; le 
^ second voulut lui faire craindre une%*r4^||&vIÀ;JF'ayette dé- 
te pécha un dcse^^des de camp à Vei^lt||'?p^.W concerter 
avec qne1que4MKBres du comité des redn^rchieè; et, le jour 
même, Tévêque iî» Rodez, au nom de ce comité, fit rendre un 
décret qui; Taié& ciirconstances, autorisait, même dans les 
lieux priviléjjiés^ les perqjaiaitions qu'exigerait la sûreté de 
rÉtat. Le général eut un dernier entretien avec le duc d'Or- 
léans chez le ministre des affaires étrangères*. Cet entretien 
fut très-animé. « Mes ennemis, dit le prince, prétendent que 
vous avez des preuves contre moi. — Ce sont plutôt les miens 
qui le disent, répondit la Fayette; si j'éiaïs en état de pro- 
duire des preuves contre vous, je vous aurais fait arrêter; et je 
vous déclare que j'en cherche partout. » Le départ fut défini- 
tivement convenu ; mais, le prince étant député, un passe-port 
de rassemblée nationale lui était nécessaire, et la demande qui 

• * Quelques mois après, un député, Emmery, à qui Mirabeau racontait 
celte scène, lui dit : a Vous auriec.^té cependant bien embarrassé poiu* 
soutenir votre accusation oo|{U'e .la Fayette. — Rien n'aurait été plus 
facile, » répondit MiilîbsauVr.ft. «éntinuant d'un ton moitié sérieux, 
moitié plaisant, « il ne'tâaàifqiniiiioî d'épouvanter l'assemblée, Paris et 
la France, de l'ambition du comttMndant' général. K avez-vous pas vu, 
après le 14 juillet, ce chef de la foirce armée coiitraindrc à la fuite le 
comte d'Artois, ses fils, les princes de Coudé et de Gonti? Ne le voyez- 
vous pas, en octobre, amener à Paris le roi, la reine, le Dauphin et Mon- 
sieur? Un seul prince du sang lui était échappé, il veut l'exiler. N'est-il 
pas temps de dessiller les yeux du peuple, et de révéler à tous les amis 
du trône et de la liberté où prétend les conduire le futur dictateur ? » 
* Les deux premières avaient eu lieu chez la marquise de Goigny. 
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, en serait faite pouvait déterminer une explosion de Mirabeau. 
La Fayette confia ses craintes à un homme très-spirituel (Sé- 
monville), le prévint que le député redoutable était à Paris 
chez le comte de Lamarck, et le pria de ne rien négliger pour 
Fy retenir quelque temps. Ses intentions furent remplies; le 
charme d'une conversation piquante prolongea un déjeuner 
fort gai; et Mirabeau, en arrivant à Versailles, apprit que le 
passe>port était accordé ^ Son premier mouvement fut violent; 
il accusa le prince d*être sans courage, et dit : ïl ne mérite 
pas les peines quon se donne pour lui. Sa colère n*eut ce- 
pendant pas d'autre suite, soit qu'il eût fait précédemment des 
menaces sans avoir le dessein de les exécuter si elles n'ame- 
naient point le résultat qu'il espérait; soit que/plus occupé d'un 
autre projet, il ne voulût pas en distraire l'assemblée : c'est le 
même jour qu'il proposa la loi martiale*. 

Après les journées d'octobre, dès que les regards se dirigè- 
rent vers l'avenir, une réflexion se présenta d'elle-même, c'est 
que le ministère était trop faible pour soutenir le poids des cir- 
constances. Cette réflexion s'offrit aux gens de bien qui desi- 
raient voir le gouvernement reprendre la vie, et aux intrigans 
qui jugeaient l'instant propice pour saisir le pouvoir. Si Ton 
finit par laisser le ministère prolonger son insignifiante exis- 
tence, s*il fut momentanément sauvé, ce fut par la difficulté de 

* Le duc d'Orléans partit le soir même (14 octobre). 

* Ces mots, il ne mérite pas les peines qu'on se donne pour lui, ont 
été souvent rappelés pour prouver qu'il existait un complot ourdi par le 
députe, dans l'intérêt du prince. Les partis ont une triste habileté pour 
détourner le sens des mots. Je n'insisterai pas sur ce que les paroles in- 
criminées- sont susceptibles de recevoir un sens général, tel que les plus 
grands ennemis du duc d'Orléans pourraient les avoir dites. Sans doute, en 
les prononçant, Mirabeau pensait à sa propre conduite ; mais, pour les 
rendre intelligibles dans ce sens, est-il nécessaire de supposer un complot 
en octobre? Il ne serait pas même besoin de se reporter à ce qui s'était 
passé en juillet ; Mirabeau venait de se donner des peines ^out d'&d^^^ Vv^ 
dnc à prendre un patnphis honorable que celui àe \a UùVe. 

f. ^ 
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savoir qui le remplacerait. La voix publique n'appelait personne 
au timon des affaires. Si Mirabeau eiit joui de lestime et de la 
confiance, cette voix, accoutumée à célébrer ses falens, Taurait 
désigné sans qu'il eût besoin de négociations, ni d'efforts; 
mais, avec tant d'immoralité, ses talens, ses qualités mêmes, 
paraissaient redoutables. 

La Fayette songeait à proposer les sceaux à Malesherbes ; il 
desirait faire appeler au ministère de l'intérieur le duc de la 
Rochefoucauld ; il paraît aussi avoir eu un moment l'idée d'en- 
trer au conseil, sans quitter son commandement. Talleyrand 
essaya de former un ministère ; ' il avait alors l'ambition de 
diriger les finances, qu'il croyait rétablir par ses projets sur 
les biens du clergé. Necker l'embarrassait ; tantôt il espérait le 
renvoyer, tantôt il se décidait à le faire premier ministre. On 
ne peut aujourd'hui parler, avec exactitude, de la plupart des 
intrigues qui eurent lieu à cette époque ; les vues du matin 
n'étaient plus celles du soir ; et l'on sait combien, dans de pa- 
reilles circonstances, il circule d'anecdotes vraies ou fausses ou 
douteuses, qui peuvent être piquantes dans les mémoires par- 
ticuliers, mais qui sont inutiles à l'histoire. 

Trois députés, Duport, Alexandre Lameth et Barnave, aspi- 
raient à diriger ensemble la révolution; ils étaient ardens, très- 
actifs, étroitement unis ; pour les désigner, on disait le trium- 
virat. La Fayette, longtemps ami de Duport, avait refusé de le 
suivre dans la route où l'exaltation l'entraînait. Le grand mal- 
heur des hommes qui prennent part à une révolution, c'est 
qu'après avoir été d'accord pour la commencer, ils ne parvien- 
nent pas à s'entendre sur le moment de la terminer. La Fayette, 
après le 14 juillet, voulait qu'on fît cesser les troubles, et que 
la liberté de tous fût garantie par l'exécution des lois. Duport, 
Lameth et Barnave s'opposèrent à ses vues : emportés par leurs 
opinions exagérées, par la peur de complots "aristocratiques 
dont on parlait sans cesse, par un besoin' de popularité et de 
succès, )h excusèrent le désordre et concoururent à prolonger 
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le mouvement révolutionnaire. Le triumvirat n'aimait pas la 
Fayette, et détestait MirabeaNi. Ce géant de la révolution devait 
effrayer ceux qui voulaieflt Jui disputer Thonneur de la* con- 
duire. C'était par différons moyens et, pour ainsi dire, sur dif- 
férens théâtres que se déployaient les talens et les ambitions. 
Mirabeau à la tribune, la Fayette dans Paris, étaient les 
hommes environnés du plus brillant éclat. Alexandre Lameth 
et Duport jetaient, dans un club, les fondemens de leur puis- 
sance et concevaient l'espoir d'effacer un jour ceux qui les 
éclipsaient alors. J'ai, pour un moment, sépré de leurs noms 
celui du jeune Barnave, agent et victime de leurs intrigues. 

Les trois amis eurent l'ambition de faire renvoyer les mi- 
nistres : ils pensèrent que le concours de la Fayette et de Mira- 
beau leur serait nécessaire ; puis leur amour-propre était flatté 
par l'idée de rapprocher deux hommes qui jouissaient de tant 
de renommée et que divisait l'affaire du duc d'Orléans. Réta- 
blir l'accord entre de tels personnages, ce serait faire preuve 
d'une haute influence, ce serait agir en chefs de la révolution : 
ils leur proposèrent une conférence qui eut lieu à Passy, chez 
la marquise d'Aragon, nièce de Mirabeau. Celui-ci et la 
Fayette n'eurent aucune explication sur ce qui s'était passé ; 
ils se témoignèrent des égards et parlèrent de la chose pu-* * 
blique. Les trois amis jugeaient déplorable la faiblesse des mi- 
nistres, et leur opinion ne fut pas contestée. On prononça les 
noms de plusieurs hommes qui paraissaient convenir au minis- 
tère : le duc de la Rochefoucauld, Emmery, Thouret, le comte 
de Champagny, le marquis de la Coste, etc. Rien ne fut dé- 
cidé, comme il devait arriver entre hommes qui ne s'accor- 
daient aucune confiance ; seulement la Fayette fut invité de 
représenter au roi combien on desirait le voir entouré de mi- 
nistres plus capables de le servir, dans les graves circonstances 
où se trouvait l'État. 
Emmery, dont il avait été question et que la ¥a^Çi\Xfc WiXVSQ^r 

ta, fUpreuveàe désintéressement : il rèponàil qjica çK^V X*^ 



ék PROIETS DE MmiBEÂU. 

V 

ministère était faible, mais que Dl^port et ses ands avaient en 
yne d'éloigner Necker et MoofimjHfii, qui mériteraient au con- 
traiie une exception ; et il eng|^ fe général à ne point se 
mêler de cette intrigue. La FàyéUe ipensait de la même ma- 
nière; il regardait Alexandre Lamefh comme un ambitieux, 
qui apportait dans la révolution l'esprit d'un intrigant de cour ; 
Duport et Bamave, auxquels il accordait plus de lumières et de 
droiture, lui inspiraient le regret de les voir s'égarer. Ces trois 
hommes ont fait beaucoup de mal; et cependant ils prétendaient 
être sages, parce qu'ils n'étaient point du parti évidemment 
anarchique ; mais ce parti est peu redoutable d'abord, il a be- 
soin qu'un autre moins insensé, moins effrayant, lui aplanisse 
la route du pouvoir : c'est ce que fit en France le triumvinU. 
Mirabeau ne s'était point ouvert aux hommes qui lui avaient 
proposé la réunion de Passy ; il se défiait d'eux et les dédai- 
gnait comme gens qui ne pouvaient le servir, ni près du roi, 
ni près du peuple ; mais il était sorti de la conférence très- 
satisfait d'avoir repris ses relations avec le général ; et, sans 
retard, il s'occupa de les rendre utiles à ses desseins. La pen- 
sée qui le dominait était celle d'arriver promptement au mi- 
nistère; il écrivit, pour la Fayette, une note rédigée avec beau- 
coup d'adresse : on ne peut argumenter d'une manière plus 
séduisante ; on ne peut offrir plus clairement ses services, et 
mieux éviter de se compromettre par aucune offre positive. L'au- 
teur de la note établit qu'il y a dans l'Etat un honune qui, par 
sa position, est en quelque sorte garant du salut public. Cet 
homme, c'est M. de la Fayette. 11 lui est impossible de remplir 
sa mission, si les subsistances, les finances, l'obéissance de 
l'armée et la paix des provinces ne sont pas assurées ; il doit 
donc pouvoir en répondre chaque jour, à chaque instant. Quels 
sont ses moyens pour en répondre? Une portion de la force 
armée, qu'il tient dans ses mains S et son influence personnelle. 

* Après l'arrivée du roi ù Paris, la FayeUe avait été investi du com- 
mandemonl de h force armée, dans le tvjou d^ c^\à\vl« Ueues 
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■ttrabeau considère successivement chacune des parties du ser- 
vice public qu'il vient d'indiquer ; et, pour chacune, il dé- 
montre avec une ferme logique, que la Fayette peut être arrêté 
par des obstacles insurmontables, s'il n'a pas une action géné- 
rale et continue sur les ressorts du pouvoir exécutif. La con- 
clusion, rigoureusement juste, est que l'influence de M. de la 
Fayette doit être employée « à se donner des ministres à lui, 
, qui s'associent à ses intentions comme à sa gloire, qui, fidèles 
aux intérêts populaires comme aux intérêts monarchiques, à 
l'union politique comme à l'amitié personnelle, ne séparent 
pas leur tête de la sienne, qu'il faille la porter sous le dais du 
triomphe ou sur l'échafaud. » Mirabeau examine si le temps 
presse pour former ce ministère. Les délais, même les plus 
com-ts, lui paraissent dangereux : « Le meilleur général, dit-il, 
peut se proposer de ne livrer bataille que dans trois jours, et 
être forcé de l'accepter dans quelques heures. » 

Cette note fut envoyée à la Fayette vei*s le 20 octobre. Mira- 
beau saisit une circonstance pour en préparer ou pour en for- 
tifier l'effet ; il rendit un éclatant hommage au commandant 
général, le jour où l'assemblée siégea pour la première fois à 
Paris (19 octobre). Une députation des représentans de la 
commune était allée à Versailles pour calmer de justes 
craintes, pour assurer l'assemblée nationale que les Parisiens 
promettaient la plus entière obéissance à ses décrets, et qu'une 
surveillance active garantirait la sécurité de chacun de ses 
membres, ainsi que la liberté de ses délibérations. Le jour de la 
pemière séanc>e, qui eut lieu à l'archevêché, un appareil formi- 
dable fut déployé ; de nombreux détachemens de la garde natio- 
nale 'Msapaiient toutes les avenues, un piquet de cavalerie et des 
cannAflî^f tikât rangés sur la place. Beaucoup de députés, qui 
repELlwent ]^iis tard, s'étaient éloignés, et le nombre de ceux 
qui assistaient à cette séance ne s'élevait pas à huit cents, 
lés .représentans de la commune vinrent à la barre expri-. 
mer leur reconnaissance et renouveler leurs çromessftîà \ ^*m\V\ 
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et la Faypllc liaient à Icors lÉles. Mirabeau dcmaiiiia qiie (ies 
remercîmens fussent volés à ces deux ciloycns, pour le dévoue- 
ment qu'ils avaient parlé dans l'exercice de leurs fonctions : il 
fil un lablean animé de tout ce qu'il avait fallu de prudence el 
de fenneto, de talent et de courage, pour surmonlcr les diffi- 
cullés sans nombre d'une administration que les circonslances 
avaient rendue si périlleuse. L'orateur produisit un effet puis- 
sant; il s'élevait eu se rendant ainsi l'organe de la reconnais- 
sance publique'. L'assemblée vota avec enlhousiasme; eU'érao- 
tioii '|iic Bailly et ia Fayette éprouvaient leur permit à peine 
d'exprimer les sentimens dont ils étaient pénétrés. 

Ce jour semblait promettre la paix; et, dès le surlendemain, 
Paris fut ensanglanté de nouveau. Un malheureux boulanger, 
nommé François, fut accusé par une femme de cacher du pain; 
la populace l'assaillit et le traîna sur la place de Grève. Quel- 
ques gardes nationaux parvinrent à le faire entrer au comité 
de police ; ses voisins, une députation envoyée par son district, 
vinrent attester sa probité et son zèle pour subvenir aux be- 
soins publics. C'était un fort honnête homme, marié depuis 
peu, et dont la femme était enceinte. Trots représentans de la 
rommujie, qui se trouvaient seuls au comité, parce qu'il était 
de très-bonne heure, déployèrent un grand courage; maïs | 
rilâlel de Ville fut mal défendu par des gens de la garde sot 
dée qui fraternisaient avec la populace. Des femmes furieuses 
se jetèrent sur le proscrit; des brigands le pendirent, lui cou- 
pèrent la tète et la promenèrent au bout d'une pique. Sa mal- 

* On peut remarquer, dans ec disconm, un passage où Mirabeau laisse 
voir combien il <^tait ocaijié de se frayi-r la roule du minislâre. Apris 
■voir rappelé que Bailly et la Fayelle sont membres de l'aisemlilée: i He 
dissirauloni poinl, dil-îl, que nous Beotirpns un noble orgueil si l'on 
cherche parmi nous les défenseurs de la pairie cl les appuis de II liijertc, 
'i!«onipcnKe notre lèle, en nous donnant In noble préféreDce dea 
les plus périUeui, des travaux et den tacrincee. > — • 

leur indique ensuite les idées d'ordre et de jiisllrc ni'ensaircs 
t^pandre, pour qp'll soit puBïihla de gouverner. 
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I heureuse fumini^ avaîl voulu le ^suivre ; clic u'ai'i'iva i|uc iwur 
reiitoiitrer sa lête, et fut reportée mourante cliez elle. 

A l'ouTertui'e de la séaiHk: de l'assenibliJc iiBtJoiiale, une dé- 
puUtioii (le la tommuiic viut eiposer les troubles île Paris, et 
l'éclamer, contre les émeutes, le secours d'une loi martiale. 
Eu écoutant ce récit iloiiloiireux, l'iiidi^aliuii de rassemblée 
fui vive, mais non pas uiiaDinie. Quelques députés s'eiTiayèreiit 
de la loi demandée, et us tiiiuvèrent point de parolcii contre 
lu crime qui ïeuait d'être conunis. Buzol s'èci-ia ; « Ce n'est 
|iisavecla sévérité qu'on calmera le peuple... Une loi maitiule 
pourrait exciter une sédition, u g Si nous ne nous réveillons 
pus, dit Robespierre, c'en e&l fuit de lu liberté... Ou deniuudc 
des soldats ! n'est-ce pas dire : le peiple se révolle ; il manque 
do pain, nous n'en avons point; il faut rimmoler?i Ces deux 
ilÉpulés étaient d'avis de ci'éer un trilninal national pour pmiir 
Ik complots contre la liberté; et Uobespierre voulait que lus 
nieudires de ce tribunal fussent choisis dans le sein de l'assem- 
Idée. Uuporl repoussa celle idée, et pro[)0^a, en attendant 
qu'il fût possible d'ébblir constilub'onucllement une haute 
cour, de confier au Châtelet le jugement des crimes qui coni- 
[romellraieut la liberté publique : sa propositiou fut adoptée. 
Mirabeau dit quelques mots Irès-sages : « Une loi martiale, un 
tribunal, sont utiles, nécessaires ; mais ces moyens ne sont pas 
sullisans. Je n'en conmùs qu'uu seul ; c'est de rendre au pou' 
toir exécutif, si nous le pouvons, assez de force pour mainte- 
nir nos décrets. » Une immense majorilé sentait le besoin 
(l'agir avec vigueur pour mettre un terme au désordre. Le co» 
mité de constitution présenta et fit adopter, séance teiiaiitc 
{îl octobre], une lui martiale qui éUiit en grande partie celle 
qiie Mirabeau avait proposi'^c à Versailles. Les dispositions eu 
liaient étendues h toute la France. Les nouveaux rédacteurs 
avaient employé quelques moyeus propres à frapper les esprits : 
ta cas d'émeute, un drapeau rouge serait déployé; la dernièic 
«niimiation sci'ait faite en ces mots laconiques : On va \<mt 
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feu^que les bons citoyens seretirent. Cette loifiitje.aoirménie, 
sanctionnée par le roi. Dès le lendemain, les ofïïciers'municipaux 
la proclamèrent , sur toutes les places, avec un imposant et 
lugubre appareil. Le même jour, deux hommes, dont -l'un avait 
pendu François, dont l'autre avait distribué des cartjçs pour 
exciter les faubourgs à se soulever, furent jugés; condamnés à 
mort et pendus. Peu de jours après, le misérable qui avait 
coupé la tête du cadavre fut banni pour neuf ans. La commune 
établit un comité des recherches ^ ; elle offrit des récompenses 
à ceux qui feraient connaître les instigateurs des troubles ; le 
roi promit la grâce des coupables qui révéleraient des complots. 
Un vif intérêt fut excité par la veuve de François : Louis XVI et 
la reine envoyèrent vers elle le duc de Liancourt, qui lui porta 
des paroles de consolation et lui remit six mille francs. Des 
souscriptions furent ouvertes. Les représentans de la commune 
et ceux du district qu'habitait François lui rendirent les hon- 
^ neui's funèbres, et prirent sous leur protection sa veuve et son 
enfant. 

Les meneurs de la populace frémirent de rage à l'annonce 
du décret rendu pour sauver l'ordre et la liberté des atteintes 
du crime. Des bruits absurdes furent répandus : c'étaient les 
agens de la contre-révolution qui avaient fait assassiner Fran- 
çois, pour donner occasion au roi et à la reine de secourir sa 
veuve et de faire célébrer leur bienfaisance ; les traîtres Bailly 
et la Fayette avaient de concert avec la cour suscité l'émeute, 
afin d'obtenir une loi dont ils se serviraient pour museler le 
peuple. Trois ou quatre districts prirent des arrêtés contre 
cette loi qui forçait, disaient-ils, les citoyens à s'armer les uns 
contre les autres. Le plus fougueux de ces districts (Saint- 
Martin-des-Champs) déclare que la commune a le droit d'ad- 
mettre ou de refuser, dans son sein, l'exercice d'une mesure 



*■ Un des premiers actes de ce comité fut de dénoncer au Châtelct les 
crimes du six octobre. 
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de haute police ; en conséquence, il arrête que la loi martiale 
ne sera pas exécutée ; il décide que, jusqu'à ce qu'elle soit an- 
nulée, les citoyens du district cesseront de porter F uniforme 
de la garde nationale; et, cnfîn, qu'une dépuUition ira deman- 
der aux représentans de la commune quels motifs les ont déter- 
minés à solliciter une pareille loi, et les sommer de se retirer 
par devant rassemblée nationale pour la supplier d'en pro- 
noncer la révocation. L'arrêté fut envoyé aux cinquaute-neuf 
autres districts, en demandant leur adhésion. Les deux ora- 
teurs qui avaient le plus contribué à l'agitation de cette soixan- 
tième partie de la capitale furent mis en arrestation par ordre 
de la commune pour avoir provoqué la désobéissance aux lois. 
La fermeté réussit : le district rapporta son arrêté ; et les gardes 
nationaux de son bataillon signèrent qu'ils obéiraient à la Iqi 
martiale. 

La tâche des hommes qui voulaient rétablir l'ordre était 
d'autant plus difficile, qu'ils avaient deux partis à con[d)attre. 
Tandis que les menées révolutionnaires fomentaient l'exalta- 
tion, les menées contre-révolutionnaires venaient l'accroître 
encore. Un mandement de l'évêque de Tréguier agitait la Bre- 
tagne et convenait si bien aux anarchistes pour seconder leurs 
desseins, qu'eux-mêmes le répandaient dans Paris, tandis qu'il 
était dénoncé à la tribune de l'assemblée nationale. Le prélat 
inculpé n'avait tenu le langage ni d'un prêtre ni d'un homme 
politique. Assurément il a raison, il remplit un devoir lorsqu'il 
dit que la capitale d'une nation polie, sensible, a été souillée 
par des crimes dont rougiraient les nations barbares. Mais il 
devient insensé lorsque, pour rétablir la paix, il invoque le re- 
tour de l'ancien régime. Quoi de plus absurde que de dire aux 
Français à cette époque : « iN 'est-il pas étonnant qu'il y ait des 
gens qui veulent circonscrire les droits du souverain? Hécla- 
mons nos anciennes lois. » Après avoir débité de pareilles niai- 
series, après avoir exhalé sa colère, l'évêque appelle tous les 
ministres de Dieu à monter en chaire pour y faire entendre les 
m, ^ 
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mêmes exhortations. Les révolutionnaires lisaient à leurs igno- 
rans auditeurs des fragmens d'écrits de ce genre : c'était, di- 
saient-ils, pour assurer le triomphe des auteurs de ces diatribes 
que la loi martiale était faite ; et la multitude ressentait un 
effroi, qui bientôt se changeait en fureur. 

Mirabeau poursuivait son projet d'arriver au pouvoir que, 
dans son intérêt et dans celui de la France, il ambitiomiait 
avec ardeur. Les vues offertes dans le Mémoire qu'il avait remis 
au comte de Lamarck , et les moyens dont il avait usé pour 
faire de la Fayette un instrument utile à ses desseins, lui don- 
naient des espérances. Cependant Lamarck ne présenta le mé- 
moire ni à la reine ni à Louis XVI ; c'est à Monsieur qu'il 
jugea convenable de le communiquer d'abord. La lecture de 
cet écrit important affaiblit les préventions du prince contre 
l'auteur, mais sans amener d'autre résultat : nous verrons plus 
tard que Monsieur avait un grave motif pour vouloir que, dans 
ce moment, les offres de Mirabeau ne parvinssent point au roi 
et à la reine. La Fayette, sur la demande de l'homme dont les 
avances flattaient son amour-propre, le conduisit chez le comte 
de Montmorin. Le tribun exprima au ministre le vœu qu'il 
formait de raffermir la monarchie par des institutions propres 
à fonder l'ordre et la liberté. Sans s'expliquer encore sur les 
moyens de succès qu'il avait conçus, il aflirma qu'on sortirait 
du danger si l'on ne perdait pas un moment pour suivre une 
marche raisonnable et fermci II déplora les écarts de l'assem- 
blée; et cependant y ajouta-t-il, c*estun âne rétif qu'on ne 
peut monter qu'avec beaucoup de ménagttmens. Montmorin 
le voyait avec défiance j et, loin de songer à le prendre pour 
collègue, aurait voulu le faire voyager hors de France. Après 
un juste hommage rendu à ses talens : « Lorsque j'observais, 
lui dit-il, le contraste de vos idées vraiment monarchiques 
avec les idées folles de beaucoup d'honunes qui n'appartien- 
nent pas tous au même parti, j'ai plusieurs fois songé à prier 
le roi de vous donner une haute marque de confiance, de yous 
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offrir une grande ambassade, telle que celle de Conslantino- 
ple; » et il attendit l'effet que produiraient ces paroles, c Dans 
ma position, répondit froidement Mirabeau, je ne pourrais ac- 
cepter que celle d'Angleterre ; » et il revint aussitôt sur la né- 
cessité de gouverner, de comprimer Tarnarchie à Paris et dans 
les provinces, d'éteindre les passions divergentes qui rendaient 
vaines les bonnes dispositions d'une grande partie de l'assem- 
blée, etc. L'entretien se prolongea, Mirabeau était très-sédui- 
sant; et Montmorin, en le voyant sortir, éprouvait des senti- 
mens différens de ceux qu'il avait à son arrivée. Ces sentimens 
n'allaient pas cependant jusqu'à la confiance : il fit connaître au 
roi les dispositions qu'il avait trouvées dans un homme que ses 
rares talens devaient rendre si dangereux ou si utile, et repré- 
senta l'avantage qu'il y aurait à le confirmer dans ses disposi- 
tions pacifiques. L'orateur avait parlé des torts de sa jeunesse, 
des préventions qui en résultaient contre son âge mûr, des 
dettes qu'il avait contractées, et qu'il regrettait de ne pouvoir 
encore acquitter. Montmorin, de la part du roi, lui envoya une 
somme destinée à payer une partie de ses dettes. 

Des historiens et des biographes* ont dit qu'à cette époque 
la reine avait engagé Louis XVI à faire entrer Mirabeau dans 
ses conseils. Ce fait ne peut se concilier avec d'autres contre 
lesquels il serait difficile d'élever le moindre doute ; ce qui est 
certain, c'est que Mirabeau conçut alors de grandes espérances, 
et même les dissimula trop peu. Sans doute quelques-unes des 
causes qui les lui inspirèrent sont encore ignorées, car celles 
que l'on connaît ne suffiraient pas pour les justifier. Peut-être 
aussi se faisait-il facilement illusion : il trouvait en lui-même 
des motifs puissans de confiance dans son avenir. Une entre- 
prise hardie était commencée ; pour la continuer et pour réus- 
sir, il avait son habile activité, l'éclat de sa position, son élo- 

* Enlre autres Peuchet, qui a donné quatre volumes de Ménuénei^êur 
Mirabeau. Voy. t. HT, p. 509 à 511. ' ';\, 
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quence applaudie si souvent avec transport, et la conviction 
que sans lui on ne pouvait sauver la monarchie. 

Le bruit se répandit qu'il allait entrer au ministère, et beau- 
coup de Parisiens crurent cette nouvelle. Ce n*est pas qu'il eût 
dissipé ou vaincu la défiance générale ; mais on vivait dans un 
temps fécond en événemens extraordinaires; il n'était donc 
pas impossible, et il paraissait assez piquant que le roi et la 
reine voulussent confier leur salut à celui dont la redoutable 
éloquence avait tant de fois excité leurs alarmes. Lui-même 
avait contribué à répandre le bruit de son élévation prochaine; 
soit qu'une nouvelle jetée dans le public lui parût servir à réa- 
liser le fait encore imaginaire qu'elle annonce, soit, tout sim- 
plement, qu'il eût parlé de ces vues avec une espèce de légèreté 
d'esprit qui, née du sentiment de sa force, l'empêchait d'être 
dissimulé et parfois d'être discret^. 

Plus Mirabeau croyait approcher du moment de son élévation, 
plus il desirait faire adopter par l'assemblée une loi évidem- 
ment utile, mais que les esprits étroits, ombrageux, devaient 
être fort disposés à rejeter, dans un temps de jalousie et de 
préventions oîi, d'ailleurs, l'ignorance sur les hautes questions 
politiques était si générale. Il pensait à faire admettre les mi- 
nistres aux discussions de l'assemblée. Chacun sait aujourd'hui 
combien d'obstacles embarrasseraient la marche des affaires 

• 

publiques si les députés et les ministres étaient séparés de telle 
manière qu'ils ne pussent se donner réciproquement des lu- 
mières, se concerter, ni même se comprendre. On ne doute 
pas que, si Mirabeau avait un grand intérêt à conserver l'in- 

* Il donna une preuve d'indiscrétion bien singulière. Marié en 1772, 
il n'avait pas encore payé ses habits de noces en 1789. La veuve du 
créancier alla le trouvei' vers la fin d'octobre et renouvela ses doléances 
sur cette vieille dette ; il l'engagea à se tranquilliser, en lui disant qu'il 
serait bientôt ministre. Sans doute elle fut peu rassurée et redoubla ses 
instances, car il s'acquitta avec des billets de son libraire. Ces faits sont 
consignés dans ,1a procédure du Ghâtelet, déposition du cinquante -qua- 
trième témoin. 
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fluence d'un député, en même temps qu'il acquerrait celle 
d*un ministre, TÉtat n*en avait pas moins à ce qu'on adoptât 
une disposition législative sans laquelle il sei^it à peu près im- 
possible de gouverner*. Dès le mois de septembre, Mirabeau 
avait présenté à la tribune des idées sur cet important sujet. 
Avant et depuis ce discours, il avait, dans le Cmirrier de Pro- 
vence^ écrit ou fait écrire par les Genevois qui rédigeaient cette 
feuille plusieurs articles destinés à éclairer les esprits sur les 
rapports à établir entre l'assemblé et les mimstres'. Enfin, le 

' L'assemblce avait demande aui ministres de faire connaître les 
moyens qui leur seraient nécessaires pour assurer les subsistances. On 
lisait dans leur réponse : a II faudrait, messieurs, être appelé à traiter 
avec vous les objets dans leur ensemble ; il faudrait au moins pouvoir les 
discuter par voie de conférence, » etc. 

Cette phrase causa un grand scandale aux hommes exaltés. Le rédac- 
teur des Révolutions de Paris s'écrie : a Vous voyez, citoyens, à quel 
prix les ministres mettent les secours qu'ils peuvent vous offrir sur 
l'objet des subsistances ! Ils veulent avoir séance à l'assemblée nationale. 
Ceux des membres de l'assemblée qui aspirent à devenir ministres se- 
raient d*avis de la leur donner. Les autres sont convaincus, par l'exemple 
de l'Angleterre, que c'est à cela seul qu'est dû le progrès de la dette 
nationale, les divisions intestines du corps législatif, les impôts énor- 
mes, » etc. 

' La citation sissatite, rapprochée de la note qui précède, fera voir 
combien les opinions étaient divergentes dans les tctesdes partisans de 
la révolution. L'assemblée avait mandé le garde des sceaux. Le CoutTÎer 
de Provence prit texte de ce fait pour rappeler qu'en Angleterre, les 
deux chambres du parlement « se tiennent sans cesse en garde contre 
toute atteinte qu'elles pourraient porter au pouvoir exécutif; soit qu'elles 
craignent d'affaiblir aux yeux des peuples une autorité nécessaire, et 
qui pourtant n'existe que dans Topinion ; soit que, fidèlement attachées 
aux principes de leur gouvernement mixte, elles sentent que tout peut 
être perdu, si le corps législatif ^'attribue l'exécution de la loi. Ont-elles 
quelques plaintes à former ? c'est toujours par d'humbles adresses, non . 
par des décrets ou des ordres, qu'elles les font parvenir. l£ roi sera frès- 
numblement supplié, Sa Majesté sera très-humblement requise, etc. 

« Ce respect, porté par les premiers de l'État au pouvoir exécutif, 
est un grand exemple donné à tout le peuple, et un res>ort moral abso- 
lument nécessaire dans un gouvernement libre. Otez celte cousvd't^^v^^vv. 
détruisez ce caractère mcrô qui appartient au çrenûet tu«i^v%VwX \vk 
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6 novembre, Mirabeau lut un discours de finance très-compli- 
qué, sur la pénurie des subsistances et sur la rareté du numé- 
raire, sur la caisse d'escompte et sur l'établissement d'une 
caisse nationale, discours qu'il termina en développant la pen- 
sée qui depuis si ]ongtem[)s l'occupait. Pour hâter le retour de 
l'ordre, pour ranimer la forc^ protectrice, dont Texistence dé- 
pend surtout de Tunion du pouvoir législatif et du pouvoir exé- 
cutif, il proposa d'inviter les ministres du roi à venir prendre 
voix consultative dans l'assemblée nationale jusqu'à ce que la 
constitution eût définitivement fixé les règles qui seraient sui- 
vies à leur égard. 

Deux hommes qui n'avaient pas une haute influence, Blin, 
député de Nantes, et le vicomte de Noailles, prirent seuls la 
parole contre l'orateur. Dans leur faible argumentation, ils in- 
sistèrent sur ce que la présence des ministres gênerait la liberté 
des députés. C'est cependant l'accroître encore que de leur fa- 
ciliter les moyens d'adresser des questions aux ministres, d'en 
obtenir sur-le-champ des réponses, de dire publiquement à ces 
fonctionnaires les griefs qu'on a contre eux, et cajju'on attend 
de leur zèle pour maintenir l'union des ]^i^ijc^€n exprima 
la crainte d'ajouter aux moyens de coii^||||fiH^lbmme si la 
corruption se pratiquait en public I conièiBr^^|^ilt d^ une 
assemblée que se domient les places, les titrè^fëtqaese passent 
les marchés honteux ! Un des opposans fit en rhéteur le tableau 
d'un ministre qui, pendant qu'on discute, surveille sa bande 
soldée, en dirige les évolutions autour de la tribune, et juge de 
l'œil qui doit être récompensé, qui doit être puni. Quelle bouf- 
fonnerie I un ministre, pour savoir qui le soutient et qui l'a- 



royaumc, il ne vous reste plus, pour enchaîner les peuples à la subor- 
dination légale, que la force et la terreur. Ce n'est donc point par 
esprit de dépendance, mais par une profonde sagesse, que le parlement 
britannique a conservé ces formes respectueuses vis-à-vis du prince. 

« Quant aux ministres, jamais une des chambres n'en a tnawlé aucun; 
nais il^'y a plusieurs moyens dejes contenir, » etc. 



PROJETS DE MIRABEAU. 55 

bandonne, a-t-il besoin d'assister aux discussions ; n'a-l-il pas 
ses amis et les journaux? Les citations historiques ne furent 
pas plus concluantes que les raisonnemens. On affirma que» . 
pour faire nommer membre de la chambre des communes le 
chancelier de l'échiquier, il en coûte, à chaque élection, trois 
cent mille livres sterhng au gouvernement britannique. Ce fait 
n'eût pas été faux, qu'aurait-il prouvé relativement à la France? 
Blin vota le rejet de la proposition, etNoailles en demanda l'a- 
journement. 

Des voix plus nombreuses s'élevèrent en faveur du projet : le 
duc de la Rochefoucauld, de Beaumetz, Mathieu de Montmo- 
rency, Chapelier, d'Aiguillon, mais surtout Clermont-Tonnerre 
et Garât, soutinrent l'opinion de Mirabeau avec les avantages 
que donne la conviction puisée dans l'étude approfondie du sujet 
quon traite. La majorité paraissait se rallier à des idées 
justes, nettement exprimées. Cependant l'ajournement avait été 
demandé ; et un plus grand nombre de voix qu'on n'aurait dû 
s'y attendre le réclama, lorsque l'assemblée fut près de voter. 
Depuis peu un député breton, Chapelier, commençait à s'a- 
percevoir qu'il était temps de recourir à la sagesse pour fonder 
des lois durables ; il craignit que, si la délibération était remise 
au lendemain, la nuit ne servît les intrigues; il demanda avec 
chaleur que ce délai fût rejeté et la question mise aux voix , 
puisqu'elle était suffisamment éclaircie. Deux épreuves paru- 
rent douteuses, et la décision fut renvoyée à la séance sui- 
vante. 

Le lendemain l'assemblée avait une physionomie nouvelle et 
singuhère; il régnait dans la salle une agitation qui ne se ma- 
nifestait pas bruyamment; on apercevait quelques marques 
d'intelligence entre des hommes d'opinions opposées. Montlo- 
sier commença Tattaque, et fut imperturbablement à côté de la 
question. Il prouva sans peine que les députés ne peuvent créer , 
des membres du corps législatif. « Qu'on ne cherche pas, dit-il 
ensuite, à nous en imposer par une distincliou Ae novl ôSSû^- 
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rative et de voix consultative. L'une et Tautre appartiennent au 
caractère que la nation nous a ti'ansmis. Prétendre que nous 
pouvons en livrer la moindre partie à des étrangers, c*est un 
sacrilège constitutionnel, c'est un crime de lèse-nation. » Blin 
renouvela ses arguties et ses déclamations ; mais c'est à Lan- 
juinais qu'étaient réservés les honneurs de la journée. Lanjui- 
nais était un homme pieux, de l'intégrité ia plus pure et du 
courage le plus inébranlable ; mais, lorsqu'une idée fausse sai- 
sissait son esprit, il la soutenait avec toute la vigueur qu'il au- 
rait mise à défendre sa foi. Il repoussa la motion de Mirabeau, 
qui, selon lui, détruisait la distinction du pouvoir législatif et 
du pouvoir exécutif: ce n'était là qu'un prélude. Descendant 
de la question générale à une question toute personnelle : « Un 
génie éloquent, s'écria-t-il, vous entraîne et vous subjugue; 
que ne ferait-il pas s'il devenait ministre ! Je remonte à la 
source même de la molion, et je propose de décréter que les 
députés à l'Assemblée nationale ne pourront accepter du pou- 
voir exécutif, pendant leur législature et pendant trois ans 
après, aucune place dans le ministère, aucun emploi ni gratifi- 
cation, sous peine de nullité et de privation pendant cinq ans 
des droits de citoyen actif. » 

A l'effet produit par cette motion, il ne fut pas i)ossible de 
douter qu'un décret absurde allait être rendu. Tous les envieux 
de Mirabeau, tous ceux de ses collègues qui lui avaient voué 
une haine implacable, les têtes volcaniques, les hommes faibles, 
les dupes, quelle imposante majorité! Mirabeau jugea d'un 
coup d'œil qu'il aggraverait sa position s'il voulait recourir aux 
mouvemens impétueux qui, dans d'autres circonstances, avaient 
décidé son triomphe. L'habile orateur n'employa que la dia- 
lectique et la plaisanterie ; il dit * : « La question que l'on vous 



• J'abrégc de la moitii'î ce discours. On pourra juger combien le talent 
oratoire de Mirabeau était varié si Ton rapproche Vimprovisalion qu'on 
va lire de celle que j'ai citée contre la banqueroute. 
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propose est un problème à résoudre : il ne s'agit que de faire 
disparaître Tinconnu, et le problème est résolu. 

« Je ne puis croire que Tauteur de la motion veuille sérieu- 
sement faire décider que Télite de la nation ne peut renfermer 
un bon ministre; 

f Que la confiance accordée par la nation à un citoyen doit 
être un titre d'exclusion à la confiance du monarque; 

« Que le roi, qui, dans des momens difficiles, est venu de- 
mander des conseils aux représentans de sa grande famille, ne 
puisse prendre conseil de tel de ces représentans qu*il voudra 
choisir ; 

« Qu*en déclarant que tous les citoyens ont une égale apti- 
tude à tous les emplois , sans autre distinction que celle des 
vertus et des talens, il faille excepter de cette aptitude et de 
cette égalité de droits les douze cents députés honorés des suf- 
frages d'un grand peuple ; 

« Que l'assemblée nationale et le ministère doivent être 
tellement divisés, tellement opposés Fun à l'autre, qu'il faille 
écarter tous les moyens qui pourraient établir plus de con- 
fiance, plus d'unité dans les desseins et dans les démarches. 

« Non, messieurs, je ne crois pas que tel soit Tobjet de la 
motion, paixe qu'il ne sera jamais en mon pouvoir de croire 
une chose absurde. 

« Je ne puis non plus imaginer qu'un moyen de salut public 
chez nos voisins ne puisse être qu'une source de maux parmi 
nous. 

« Je ne puis croire non plus qu'on veuille faire cette injure 
au ministère de penser que quiconque en fait partie doit être 
suspect, par cela seul, à l'Assemblée législative. 

« Je me dis : quel que soit le nombre des hommes d'État 
que renferme une nation aussi éclairée que la nôtre, n'est-ce 
rien que de rendre inéligibles douze cents citoyens qui sont déjà 
l'élite de la nation? 

« Je me demandé : sont-ce des courtisans ou cevw ^ ajiû \"^ 
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natiois^a pqlnt donné sa confiance, quoique peut-êfre ils se 
soient .wfljb les rangs pour la solliciter, que le roi devra 
préférer aux députés de son peuple? 

« Non, messieurs, je ne puis croire à aucune de ces consé- 
quences, ni par cela même à l'objet de la motion qu'on vient 
de vous proposer. Je suis donc forcé de penser, pour rendre 
justice aux intentions de celui qui l'a faite, qu'un motif secret 
la justifie, et je vais tâcher de le deviner. 

fl Je crois, messieurs, qu'il peut être utile d'empêcher que 
tel membre de l'assemblée entre dans le ministère. 

« Mais, comme pour obtenir cet avantage particulier il ne 
convient pas de sacrifier un grand principe , je propose pour 
amendement de borner l'exclusion du ministère aux membres 
de l'assemblée que l'auteur de la motion parait redouter, et je 
me charge de vous les faire connaître. 

(( Il n'y a, messieurs, que deux personnes qui puissent être 
l'objet secret de la motion : les autres ont donné assez de 
preuves de courage et d'esprit public pour rassurer l'honorable 
député. 

« Quelles sont ces deux personnes? Vous l'avez déjà deviné, 
messieurs; c'est l'auteur de la motion et moi. 

« Je dis d'abord l'auteur de la motion, parce qu'il est pos- 
sible que sa modestie embarrassée ou son courage mal affermi 
ait redouté quelque grande marque de confiance, et qu'il ait 
voulu se ménager le moyen de l'éviter en faisant admettre une 
exclusion générale. 

« Je dis ensuite moi-même, parce que des bruits populaires 
répandus sur mon compte ont donné des craintes à certaines 
personnes, et peut-être des espérances à quelques autres ; qu'il 
est très-possible que l'auteur de la motion ait de moi l'idée que 
j'en ai moi-même, et dès lors je ne suis point étoinié qu'il me 
croie incapable de remplir une mission que je regarde comme 
fort au-dessus, non de mon zèle ni de mon courage, mais de 
mes lumières et de mes talens, surtout si elle devait me priver 
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des leçons et des conseils que je n*ai cessé de recevoir dans 
cette assemblée. 

« Voici donc, messieurs, l'amendement que je vous propose ; 
c'est de borner l'exclusion demandée à M. de Mirabeau, député 
des communes de la sénéchaussée d*Aix. 

^ Je me croirai fort heureux si, au prix de cette exclusion, 
je puis conserver à cette assemblée l'espérance de voir plusieurs 
de ses membres, dignes de toute ma confiance et de tout mon 
respect, devenir les conseillers intimes de la nation et du roi, 
que je ne cesserai jamais de regarder comme indivisibles. » 

Ce mél^ige de raison et d'ironie, employé avec un calme 
apparent, conserva la dignité de l'orateur, sans le faire triom- 
pher. Ses auditeurs rirent des sarcasmes qu'il lançait à son ad- 
versaire, et gardèrent leur défiance : le coup était porté. Cas- 
tellane fit d'inutiles efforts pour ramener les esprits. Cependant 
l'assemblée, grâce surtout aux raisonnemens de Mirabeau, 
n'adopta pas entièrement les idées de Laiijuinais : elle ajourna 
et renvoya.au comité de constitution la question de savoir s'il 
serait utile de donner voix consultative aux membres du mi- 
nistère; ensuite elle décréta qu'aucun député ne pourrait être 
ministre pendant les sessions de l'assemblée actuelle. 

La soirée du jour précédent s'était passée en démarches ao* . 
tives. Le club breton, transporté à Paris depuis que les députés 
avaient quitté Versailles, devenait plus nombreux * ; Duport, . 
Bamave et les Lameth y dominaient. La séance fut très-ani- 
mée; on y tonna contre les ambitieux qui, se flattant d'être 
bientôt ministres, préparaient les moyens d'asservir rassem- 
blée au pouvoir exécutif. Dans la même soirée le garde des 
sceaux, inquiet pour sa j^^tee, très désireux de la conserver ^ 
animait plusieurs députét^cokitre Mirabeau, leur disait qu'il 

* Il se réunit dans une salle du couvent des jacobins, et prît le nom 
de dub des amis de la constitution. En allant aux séances, on disait : Je 
vais aux jacobins ; et. ce club reçut ainsi la dénomination sous laquelle il 
est connu. 
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fallait à tout prix éloigner du ministère un homme si (lange- 
reux, et les pressait, au nom du bien public, de prononcer 
une exclusion générale. 

Nous avons vu Mirabeau conserver l'apparence du calme, 
parler avec aisance , et montrer encore sa supériorité par la 
manière dont il se jouait des vainqueurs. Mais, en sortant, il ne 
déguisa point son indignation. Jamais peut-être, dans le cours 
de sa vie politique, il ne ressentit des émotions plus vives que 
celles dont il fut agité après cette séance fatale. Lorsqu'il croyait 
toucher au moment d'être investi d'un pouvoir qui lui eût 
donné les moyens de diriger le roi et l'assemblée, d'imposer 
aux courtisans, de réprimer les factieux, de parler avec la fran- 
chise qui -convenait à la vigueur de son talent et de son carac- 
tère, il se voyait réduit, s'il osait tenter encore de réaliser ses 
projets de salut public, il se voyait réduit à subir les lenteurs 
de négociations compliquées et les humiliations qui toujours 
accompagnent les manœuvres souterraines. Tout ce qu'il y avait 
en lui de sentimens nobles se révoltait à cette idée. L'iguo- 
i*ance générale sur les hautes questions politiques, les intrigues 
de l'envie et la malveillance de l'exaltation contribuèrent puis- 
samment à sa défaite ; mais on doit en accuser aussi sou im- 
moralité qui le condamnait à vivre entouré de défiances. Il 
faut en accuser encore l'extravagante impulsion qu'il avait con- 
couru à donner aux esprits : il avait déchajné les tempêtes ; et 
sans le calme peut-on élaborer des lois sages? Trois semahies 
s'écoulèrent, et son irritation ne faisait que s'accroître. 11 avait 
dit à tous ses amis, à qui voulait l'entendre, que le décret rendu 
était trop insensé, trop funeste, qu'il serait rapporté; mais, 
désespérant d'obtenir assez tôt ce succès, il écrivit à la Fayette 
(1 *' décembre) une lettre où , en exprimant son indignation et ses 
dégoûts, il lui déclarait qu'il accepterait l'ambassade de Con- 
stantinople ^ Je ne sais si Montmorin aurait pu la lui doimer; 

* Dans cette lettre, Mirabeau parlait de l'argent qu'il avait reçu du roi, 







&I11UUKÂI'. 61 

mais ce ministi'e, plein ^è bonne foi, ami du bien public, ap- 
préciait de phis en plus les intentions de Mirabeau, et regret- 
tait de ne Ta voir pas accueilli, lorsque Malouet s'était rendu son 
intermédiaire : « Nous lui aurions , dit-il un jour, épargné 
bien des fautes, et il nous en aurait fait éviter beaucoup 
aussi. » 

L'idée de s'éloigner de son pays, 'de quitter la tribune, ne 
pouvait être pour Mirabeau que TelTet passager d'un accès 
d'humeur. Aussi, dès le surlendemain, écrivait-il à Mauvillon 
qu'il ne voulait point d'un honorable exil : « C'est ici, ajoutait- 
il , que je suis nécessaire , si je suis nécessaire à quelque 
chose *. » 

On a vu que, malgré ses vices et ses désordres, Mirabeau ne 
perdit jamais tout sentiment honorable. Une noble passion, l'a- 
mour de la gloire, enflammait son âme, et le relevait de l'a- 
baissement où le plongeaient ses autres passions. On est dans 
ren*eunsi Ton croit qu'il apporta sur la scène politique ce vain 
désir de bruit que satisfait la popularité ; elle fut souvent un 
moyen pour lui, jamais un but; son génie avait besoin du suf- 
frage de la postérité. En parlant de son rôle dans la révolution, 
il a dit fréquemment : Je serais désespét'é de n avoir fait 
qu* attacher mon nom à une vaste destruction. Lorsque, par 
un effrayant calcul, il prolongeait les troubles, c'était pour 
faire passer le pouvoir dans sa main; et ce calcul fatal, cou- 
pable, il le justifiait à ses yeux par la conviction que lui seul 
avait la force nécessaire pour dompter les factions. Parmi ses. 
détracteurs, les uns ne voient en lui qu'un fauteur d'anarchie, 
les autres le traitent d'apostat de la liberté; et tous le calom- 
nient. Jamais, pour rétablir l'ordre, il n'eut l'idée de retourner 
à l'ancien régime ou d'invoquer le pouvoir absolu. Détruire, et 

et disait que ses dettes étaient loin d'être entièrement payées : elle a été 
brûlée à l'époque de la Tcrretir; mais la jPay^tte en atteste le contenu 
dans ses Mémoires, t. Il, p. 366. >-,'«' 
* Uttres du comte de Miatèfij^ psL, p. 4S9. 
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recréer ce qu'on a détruit, mett^ en pratique uue pdinodie, * 
est un rôle trop plat pour que son caractère s'y fût p1ié« alors 
même que sa raison eût été moins oomaîncQe que, dans Tétat 
de la France, une contre-réTolution était FoeuTre impossiUe. 
Pour découvrir sur ce point sa manière de Toir, il n*est besoin 
ni de conjectures ni de raisonnemens; les relations qu'il eut 
avec le roi et la reine pendant près d'une année sont connues ; 
elles donnent la preuve qu'il s'elTorça toujours d'éiarler du 
trône le regret d'un régime qui n'existait plus et 4a pensée du 
despotisme. Mirabeau, jusqu'à son dernier soupir, fut r^ionuqe 
qui du donjon de Vincennes écrivait au lieutenant, de police : 
« La liberté, celte idole des âmes fortes, qui les rend féroces 
dans l'état sauvage et fières dans l'état civilisé, la liberté, ce 
don irrévocable du ciel, ce germe de tout bonheur et de tonte 
vertu, la liberté règne et régnera toujours dans moa esprit et 
dans mon cœur ^ » 

Mirabeau voulait mettre un terme à l'indécisioh de Louis XVI, 
le faire agir en homme convaincu que la révolution était défi- 
nitivement accomplie, et que la royauté ne pouvait se relever 
que sur une base nouvelle. En même temps- il voulait que Tas- . 
semblée cessât de suivre une marche hostile au pouvoir royal, 
qu'elle revisât ses lois dans im esprit de sagesse, qu'on obUnt 
d'elle les concessions nécessaires pour fonder un gouvernement • 
libre et durable, ou qu'on les obtînt d'une autre assemblée na- 
tionale : en un mot, le plus formidable ennemi de la contre- 
révolution méditait une contre-constitution. Ses vues étaient 
conformes à Tintérêt public; mais serait-il parvenu à surmonter 
les obstacles accumulés autour de lui? Ses plans étaient-ils con- 
^9 avec assez d'habileté et de sagesse pour atteindre son but? # 
Ifoilà les seules questions qui restent douteuses. 

Le mémoire écrit par Mirabeau, en octobre 1789, est un* 
document précieux. H. Liicas-Monligny l'a fait connaître ', et 

' Lettre à M. lo Noir, insérée dans le recueil des Uttres à Sophie. • 
' Mémoires de Mirabeau^ t. VU, p. 85(. 
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son authenticité est incontestable. Le prince Auguste d*Âren- 
bei^ ^ le conservait avec d'autres papiers de )iij*abeau ; tous 
sont aujourd'hui dans les mains de M. de B., qui doit les pu- 
blier. On peut ajouter qu'Etienne Dumont parle d'un plan que 
Mirabeau lui communiqua en décembre 4789 *, plan qui était 
certainement le mémoire dont nous nous occupons, quoiqu'il 
paraisse en différer sur plusieurs points essentiels. Les erreurs 
de Dumont ne doivent pas étonner; lui-même dit que le temps 
a effacé de son esprit la plupart des faits dont il voudrait se 
souvenir ; et la manière dont il modifie involontairement le 
projet qu'il a connu est d'autant plus naturelle, que ce projet 
hi avait causé un véritible effroi '. 

Voici les idées principales contenues dans le mémoire remis 
au comte de Lamarck. Après quelques considérations sur la 
situation du roi, de la France et de l'assemblée, « l'unique 
iDoven de salut, dit l'auteur, est dans une coalition immédiate 
du roi avec ses peuples. Hais cette coalition ne peut se lier à 
Paris qui engloutit tout, à Paris (jui veut être tout le royaume, 
i Paris que les provinces considèrent comme dominant ras- 
semblée, à Paris qui se penl et perd tout, à Paris qu'il faut 
ramener à l'ordre, à la modération, qu'il faut arracher i\ sa 
propre anarchie. 

ff Donner une autre direction à l'opinion publique, éclairer 

les peuples , préparer dans les commettans le meilleur esprit 

[. d'une seconde législature, voilà ce qu'il faut pour donner à la 

iBtiou la garantie des droits qu'elle a conquis, et que l'anarchie 



* Le même qui porta d'abord le nom de comte de Lamarck. 

* SoMvemrs sur Mirabeau et sur les deux premières assemblées légis- 
ktites, chap. xi. 

^ L'impression fut d'autant plui vive, que If irabean, craignant sans doute 
fK Dumont ne condanmât ses idées sans examen, s'il les lui présentait 
cwme on simple aperçu jeté sur le papier, le trompa de manière à at- 
bm fortement son attention : il lui dit que le projet était adopté par le 
roi, W reiuc et Monsieur, et allait être exécuté ; ce qui n'était vrai en 
itcan nmnl 
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compromettrait bientôt, voilà ce qii*il faut pour rendre à TÉtat 
la paix, à Tannée sa force, au pouvoir exécutif son action, au 
monarque ses véritables droits. 

« Que doit-il faire? D'abord et surtout, point de retraite à la 
frontière ; ce serait déclarer la guerre à la nation, abdiquer le 
trône. Point de fuite à l'intérieur et d'appel à la noblesse; celle- 
ci n'existe plus : ce ne serait qu'évoquer la guerre civile à forces 
excessivement inégales. 

• Il faut que le roi recouvre sa liberté, sans dénoncer l'as- 
semblée, sans se retirer d'elle, sans divorcer avec elle ; parce 
que sans elle, il n'y a rien d'utile à faire, rien de légal, rien 
qui puisse satisfaire la France qui tient à l'assemblée et à 
ses légitimes conquêtes. Ce serait, par une autre voie, tout 
exposer et déchaîner la guerre civile. 

ff II reste un moyen qui n'est certainement pas sans danger; 
mais il ne faut pas croire sortir du péril sans péril. 

« Ce serait un déplacement temporaire du roi , précédé de 
mille précautions prudentes, entouré du plus profond secret 
pour les préparatifs, de la plus grande publicité dans le fait du 
départ. . . 

« On disposerait systématiquement ses gardes. On formerait 
un corps de vingt mille hommes, tous nationaux (pas d'étran- 
gers! plus d'étrangers!), qu'on porterait en quelques jours 
entre Rouen et Paris... 

« Le roi partirait en plein jour du château, et se replierait 
sur Rouen, ville vraiment française, loyale, patriote, éloignée 
de toute frontière, une des sources nourricières de Paris, dont 
les approvisionnemens seraient de la part du roi l'objet d'une 
surveillance active et bien ostensible. 

« Dès lors, peu de résistance, bientôt convertie en bénédic- 
tions unanimes, quand la position nouvelle du roi, ses efforts, 
ses sacrifices pci'sonnels, changeraient la disette en abondance. 
Nulle province d'ailleurs plus maniable que la Normandie, très 
peuplée, très riche, très commerçante, très lasse de la torpeur 
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des affaires, très voisine de la Bretagne et de TAnjou ; trois 
provinces faciles à coaliser pour former la tête de la grande 
coalition de la nation et du roi. 

« Proclamation du roi aux départemens. On lui a fait vio- 
lence à Versailles; il était sans liberté à Paris. De là, prétexte '> 
aux mécontens pour refuser l'obéissance aux décrets. Révolution 
compromise. 11 veut être inséparable de son peuple, dont il a 
toujours désiré améliorer le sort. 11 s'est efforcé de lui procurer 
la restitution^ l'accroissement, l'organisation constitutionnelle 
de ses droite politiques. Il a adopté sans réserve tels et tels dé- 
crets» il renpaveile sa sanction ; d'autres ne sont pas assez fa- 
vorables au peuple, ne sont pas exécutables dans la pratique, 
n'ont pas été assez réfléchis ; c'est une œuvre à refaire de con- 
cert entre le roi et la nation. 

« Il va appeler près de lui l'assemblée pour continuer ses 
travaux et pour les finir hors des influences anarchiques qui 
la dominent. 

f Bientôt il convoquera une nouvelle convention pour juger, n 
confhrmer, modifier, ratifier les opérations de la première as- 
semblée. 

« Les principes déjà posés seront étendus, consolidés, con- 
sacrés. Les parlemens seront abolis. Âucim sacrifice personnel 
ne coûtera au roi ; un million suffira à sa dépense d'homme et 
de père de famille. La dette publique sera solennellement ga- 
rantie, des gages seront donnés aux créanciers de l'État, ils 
scrjnt syndiqués pour gérer leurs propres intérêts. 

a II prend à témoin sa conduite personnelle de tous les 
temps; il confie son honneur et sa sûreté à laloyauté française.. . 

« Autre proclamation du roi. Il appellerait auprès de lui 
l'assemblée elle irait, si elle était libre; si elle ne l'était pas, 
la session serait par là même terminée de droit. 

« Si l'assemblée délibérait api'ès constatation de son défaut 
de liberté, les délibérations ultérieures porteraient l'empreinte 

6. 
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de la même violence, et seraient légalement nulles. Dès lors, il 

y aui'ail lieu à la convocation d'uue seconde législalurc. 

<i Les proclamations du roi se sud'éderaicnt ; et on aurait i 
soin de les rédiger, de les graduer, de manière â instruire les J 
peuples de leurs inlêièts véritables. j 

• L'esprit actuel de l'assemblée se trouverait très modiJié 
dans une législature nouvelle, par suile du changement néces- 
saire de l'opinion publique dans les proviuces. 

« Si quelques cantons résislaienl, le pouvoir eiécutif, auto- 
risé par l'assemblée et plus encore par l'assentiment national, 
déploierait toutes ses forces. Partout les bons citoyens se coa- 
liseraient avec le roi francheiueul réuni à eux, et le salut de 
tous serait l'œuvre de tous. 

1 Quel moment choisir pour opérer ainsi?... Tons et aucun 
d'une manière précise. Faire lentement les apprêts. Le défaut 
de liberté du roi, le défaut de pouvoir dans l'assemblée 
nationale pour garantir au roi sa liberté, doivent être mieux 
constatés ; il faut mieux faire connaîti'e les dispositions auar- 
cliiques de la population de Paris... Voilà les vrais prépara- 
tifs. j> 

\ la lecture de ce projet, on remarque d'abord les dillicultés 
que pi'ésente son eséculion : elles sont évidentes. On est égale- 
ment frappé de l'audace de Mirabeau qui ne craint point de 
rendre libres le roi et la l'eine, de leur domier une armée ; et 
qui croit exercer sur eux un tel ascendant, qu'il les retrouvera 
fidèles aux promesses faites avant leur départ. Cn adversaire de 
la contre -révolution, après avoir reçu ses confidences, n' aurait- 
il pas pu lui dire : Le roi et la reine vous redoutent et vous haïs- 
sent; lenrs engagemens pris dans la captivité, par conséquent ^l 
''uls, r emporteront-ils sur les sentimens de toute leur vie, sur ' 
are préventions et leurs préjugés, sur leurs idées de bien pu- 
lic et de justice? En supposant que vous les séduisiez un mo- 
ment, tous les hommes qui, malgré vous, accourront pour les 
entourer, ue sont-ils pas vos irréconciUables ennemis? Combien 
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se passcra-l-il de jonrs avant ijue ces hoiumes soiont pan'eniis ù 
substiluer leurs prujels au\ vôtres? Ne cj'oyez pus (jue les cour- 
tisans %roiit vos seuls adversaires ; ne tous flattez pas que votre 
ûdhésioii au départ de \a famille royale, suffira pour rassurer les 
Français sur leurs droits. Le [leuple tous aime ; vous le servez 
comme il lui plaît, il voit les qualités émiucntes qui sont en 
TOUS et ferme les yeux sur celles qui vous manquent ; mais 
qu'un grand événement donne lieu de vous accuser de conspi- 
ration flagrante, le plus vil démagogue, pour vous surpasser en 
éloquence et pour vous écraser, n'aura besoin que du mot 
vénalité. Coloi^se aux pieds d'argile, vous succomberez dan^ 
votre folle entreprise; et vous léguerez à votre pays une guerre 
civile que viendra terminer la guerre étrangère. 

Ce qu'il y a de hasardé dans le projet qu'on vient de lii'e, ce 
qu'il contient d'amer contre Paris, atteste que l'auteur le conçut 
sous la sinistre impression des journées d'octobre. Si quelques 
joui-8 auparavant Mirabeau eiit tracé un plan réparateur, ce 
plan aui-ait été fort différent. Celui-ci est l'acte le plus fou- 
droyant contre les attentats d'octobie. 

Tout en reconnaissant la foi'ce des objections qui s'élèvent 
contre ce projet, n'oublions pas que, si le remède pro^iosé est 
héroïque, le mal était eA'rayant. L'anarcliie était près de dévorrr 
l'État : cucore trois ans, et le trône serait abattu, Louis \VI 
serait vlclimn de sa faiblesse et de la nôtre ; les corypliées du 
' ]>euplc eux-mêmes monteraient à l'écbafaud, où tant de ci- 
toyens génémux les auraient précédés; le despotisme seul 
pourrait comprimer lu désordre^ et le bouleTËrsemenl de l'Ru- 
^ rope succéderait à celui de lu France. Mirabeau avait lu l'uvc- 
' liirdaus l'histoire, et savait où rnèjie la fréné.sie populaire; il 
posait nettement la question dans son entretien avec Malouet ' : 
I 11 s'agit de savoir si te monarque et la monarcbie survivront 
i la tempête qui se pi'épare, ou si les fautes qu'on a faites, et 
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celles qu'on ne manquera pas de &ii:e enppre, nous englouti- 
ront tous. J» 

Une réflexion contenue clans le mémoire est triviale à force 
d'être vraie : // ne faut pas croire sortir du péril sans péril. 
Dire qu'un projet est inexécutable , c'est quelquefois prouver 
seulement qu'on serait incapable de l'exécuter. Peut-on facile- 
ment calculer ce qu'il y avait de ressources, de puissance, dans 
le caractère et le génie, dans Téloquence et les intrigues de 
Mirabeau? 

Mais son plan est-il aussi hardi qu'on le suppose d'abord? 
On voit de l'audace dans cet homme qui ne craint point de 
rendre libres ceux qu'il a tant offensés, et de leur donner une 
armée. Au moment où il écrivait, aucune loi ne s'opposait à 
ce qu'il fût ministre; il voulait être chargé de l'exécution de 
son plan, ses services étaient à ce prix. Lui-même aurait fait 
tous les préparatifs ; cette armée, il en eût choisi les régimens 
et les chefs. Autant il desirait sauver le roi des fureurs anar- 
*€hiquc^i, autant il avait la volonté de le soumellre à son in- 
fluence. Reposons-nous sur son intérêt et sur son habileté 
pour s'assm^er qu'on n'arrachera pas de ses mains les rênes de 
l'État. 

Ajoutons que l'auteur du plan ne dit point qu'il faut à l'in- 
slant sortir de Paris; il refuse au contraire de fixer aucune épo- 
que pour le départ, et il insiste sur la lenteur qu'exigent les 
préparatifs. Lorsque le but que se proposait un homme d'État 
est connu , c'est un fait qu'on peut avoir les moyens de juger 
d'une manière absolue; il n'en est pas ainsi d'un plan qu'il a 
laissé pour atteindre son but, parce qu'en approchant de l'exé- 
cution il aurait pu modifier ce plan selon les circonstances, ou 
même l'abandonner pour un autre. Le plus important prépa- 
ra tif dont Mirabeau devenu ministre se fût occupé d'abord au- 
rait été certainement de se former un parti composé de tous les 
députés connus par leurs lumières et leur modération, d'hom- 
mes faibles que son courage eût ranimés, de partisans de l'an- 
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cieii régime qui auraient cédé à la volonté royale formel lenient 
exprimée, et de gens exaltés qu'il aurait entraînés on séduits '. 
S'il fût akisi parvenu à se créer une majorité imposante, toutes 
les grandes difficultés auraient été aplanies pour lui^ et Ton ne 
peut savoir si c'est Paris ou la province qui lui eût paru le lieu 
convenable pour achever §on ouvrage. Le reproclie d'impru- 
dence et d'audace est-il donc mérité? 

Lamarck, ainsi que je Tai dit, voulut qiie Monsieur eût con- 
naissance du mémoire de Mirabeau ; il le lui fit communiquer 
par le comte de la Châtre. La réponse fut que Monsieur avait 
trouvé dans cet écrit des idées excellentes, mais que d'autres 
seraient sujettes à des objections, et qu'on ne pouvait le mettre 
sous les yeux du roi. Ce refus est facile à expliquer : le prince 
avait lui-même un projet, semblable eu un seul point à celui de 
Mirabeau, très diflerenl et même opposé sur tous les autres. 
Il s'agissait ^'enlever Louis XVI ; enlever est l'expression juste, . 
car le roi n'était pas dans la confidence de son frère, qui cepen- 
dant avait l'assentiment de la reine. On devait conduire le roi 
à Péronne, où il déclarerait l'assemblée dissoute et tous ses 
/actes annulés. Le principal agent de cette intrigue était le 
marquis de Favras, ancien lieutenant des gardes suisses de 
Monsieur, homme actif, aventureux, très brave, qui avait fait 
en Allemagne un grand mariage, et qui n'en était pas moins 
réduit aux expédiens. A l'aide de deux recruteurs, il avait en- 
rôlé à peu près cinq cents hommes, sous prétexte de former un 
régiment destiné à passer dans le Brabant, alors soulevé, et ces 
hommes, en attendant des ordres, restaient dispersés dans 
Paris. En même temps il négociait avec des banquiers une 
obligation de deux millions souscrite par Monsieur. Les deux 

* Montmorin, autorisé par Louis XVI, usa plus tard de la séduction sur 
quelques démagogues. Danton et Camille Desmoulins reçurent de l'argent, 
mais n'en continuèrent pas moins leurs attaques à peine un moment ra- 
lenties. Si Mirabeau, ministre, les eût payés, il aurait bien su les faire 
compter avec lui. 
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recruteurs, qui savaient du projet de Favras plus que celui-ci 
n'aurait dû leur en dire, séduits par les récompenses^ pécu- 
niaires que la commune avait offertes aux révélateurs de com- 
plots, portèrent une dénonciation au comité des recherches de 
l'Hôtel de Ville, qui fit arrêter Favras dans la nuit du 24 au 25 
décembre. 

Le lendemain matin un billet imprimé, signé d'un nom sup- 
posé, fîit répandu dans Paris ; il annonçait rarrestation d^ Fa- 
' vras et portait ces mots : « Le plan était de faire scmlever 
trente mille hommes pour faire assassiner M. de la Fayette et 
'M. le maire, et ensuite nbus couper les vivres. Monsieur, frère 
du roi, était à la tête. » La Fayette envoya un aide de camp à 
Monsieur, pour le prévenir qu'un de ses anciens gardes était 
arrêlé. A cette nouvelle, le prince troublé laissa échapper quel- 
ques mots, dont il était facile de conclure que la conduite de 
Favras ne lui était pas inconnue. L'aide de camp neles répéta 
qu'à la Fayette, et le secret fut gardé. Mais la position du 
prince était critique ; Favras, pour se sauver, pouvait tout ré- 
véler ; de moindres événemens mettaient les têtes en état d'in- 
candescence; l'opinion générale, universelle, serait qu'on n'a- 
vait pu agir sans l'ordre du roi, ou du moins sans sqn aveu; 
de terribles conséquences étaient à redouter. Monsieur, très 
justement alarmé, chargea le duc de Lévis^ de consulter 
successivement deux personnes qu'il lui désigna, toutes deux 
bien instruites de l'état de la capitale et de ce qui pouvait y 
exercer de l'influence. On juge que le prudent émissaire eut 
soin de ne parler qu'en son nom : « Une infâme calomnie est 
répandue contre Monsieur ; doit-il, daâs de pareils momeus, se 
mer à la mépriser? Quel moyen aurait-il pour imposer si- 
ce aux malveillans? » Celui à qui s'adressait la question 
osa qu'une démarche d'éclat pouvait seule détourner les dan- 



*■ Capitaine de ses gardes : le même qui a été membre de rAcadémie 
française. 
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g^rs;qùi Hiênaçaieiit Monsieur et même la couronne. Le con- 
seil donné fut que le prince se rendît à Tllôtel de Ville pour y 
faire eh personnne la déclaration qu*il était étranger à tout ce 
dont Favras se trouvait accusé. On a cru que ce conseil venait 
de Mirabeau, c*est une erreur; Mirabeau ne fut que la seconde 
personne consultée,. mais il décida l'adoption du premier avis. 
Un projet de discours aux représentans de la commune fut 

. soumis à sa critique; il le trouva trop faible. Le rédacteur 
rappelait le jour où Monsieur, dans l'assemblée des notables, 
avait Toté pour la double représentation du tiers. Cela est va- 
gue, dit Mirabeau ; et, prenant la plume, il Tijouta : « Depuis ce 
joiur, je n'ai pas cessé de croire qu'une grande révolution était 
prête; que le roi, par ses intentions, par ses vertus, par son 
rang suprême, devait en être le chef, puisqu'elle ne pouvait 

, «pas être avantageuse à la nation sans l'être également au mo- 
narque; enfin, que l'autorité royale devait être le rempart de 
la liberté nationale, et la liberté nationale la base de l'autorité 
royale. » C'était courber Monsieur sous le drapeau de la Révo- 
' lution , et l'on juge quelle satisfaction secrète ressentit Mira- 
beau en mettant ainsi dans la bouche de l'altesse royale les 
principes siu* lesquels reposaient ses desseins, et qu'il aspirait 
à faire proclamer par le roi lui-même. 

La visite de Monsieur à l'Hôtel de Ville (26 décembre) pro* 
duisit tout l'effet que ses conseillers en attendaient. Le maire, 
dans sa réponse 'au prince ) lui offrit en termes expressifs 
l'hommage du respect et de la reconnaissance de l'assemblée ; 
^ le sdluardu nom de premier fondateur dé Végalité poli- 
tique. Un passage du discours de Monsieur aurait pu fortifier 
les soupçons contre lui : il fallait nécessairement quelque cir- 

.. constance bien mystérieuse, bien étrange, pour qu'un prince 
de la famille royale eût confié le soin de négocier deux millions 
à une espèce d'aventurier ([ui, pour son compte, n'eût pas 
trouvé cent louis chez les banquiers de la capitale. Les rédac- 
teurs dû discours n avaient pu passer sous silence le fait de la 
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iR'gai.'iuliuLJ, ti'op Ikcilc à constater ' ; il^ en uraiutit parlû liai'- 
dimeut, eu aiïirmaiit que Monsieur n'av;iit eu aucune corn uiu- 
iiiaition avec Favras. La démarche par laquelle un frère du 
loi reliait de fliitter l'amour de l'égalité, rendit crédules bien 
dcïi («rsounes; d'autres, eu plus gmnd nombre, aimèreul i 
n'avoir que des doutes. 

Un homme qu'il ne m'est pas permis de nommer a lais.>« 
des renseignemens précieux sur plusieurs évéueniens de la 
fiérolutioti qu'il a bien connus; et je vais donuei' le Tragmeut le 
^s im])Ortanl du récit qu'on pourrait appeler sa dépo^tiou sur 
l'aiTaire de Favras. Absent de Paris peiidaut le procè.s, h son 
retour il s'empi-essa de Toir le liculenaut ciril du Châtelel, Ta- 
lon, avec leipiel il était iutiniemuul lié et lui deiiianda la vé- 
rilé sur ce qui venait de se passer. 

Pour première réponse, Talon alla cliereLei' cl lui pi"éscii[a 
un maiMiscrit : 

■ Quatre grandes feuilles de papier à miuislre. ciiargécs de 
t eciûlure de Favras et signées par lui. 

u Aveu sajis réserve, détails donnés sur la coopération per- 
sonnelle (le Monsieur, sur ses instructions directes. 

« Elles ne suffisaient point à Favras; il exige la partiuipa- 
lion de la reine. 

( Des dilficultés s'opposeutù l'entrevue; mais il est convenu 
que la reine viendra se promener tel Jour, à telle lieure, sur la 
terrasse du bord île l'eau, et que là, en passant devant Favras, 
qui se tiendra à distance, elle prononci:ra telles paroles, qu'elle 
fera entrer dans la conversalion, et qui sont d'avance promises 
à Favras. Voilà ce que j'ai vu, lu et relu dix fois, toujoure avec 
te même étonnemeut du parti andacicui: adopté par Talon, et 
k son résultat. 
A Un message de Favi-as mande le lieutenant civil dans la 
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prison, pour une conférence secrète, deux jours avant le pro- 
noncé du jugement. 

« Monsieur, lui dit Favras, je vais être condamné, c'est pour 
moi l'évidence; mais je ne veux point mourir ou du moins 
mourir seul, si Ton refuse ma grâce à mes révélai ions. 

« Veuillez en prendre connaissance par la Icclure de cet 
écrit; et en donner communication tant au gouvernement qu'au 
tribunal. 

• Talon, stupéfié par ce peu de paroles, envisage raflreu>e 
vérité; et, sans répondre un seul mot au prisonnier, plus agité 
que celui-ci, cherche à se remettre de son trouble, pendant le 
temps employé à la lecture à voix basse d'une pièce aussi lon- 
gue, dont l'écriture très ferme et sans rature, donnait au lec- 
teur plus de facilité que n'en eût désiré le magistrat. 

« Parvenu à la signature, force est d'entrer en explications 
sur les volontés longtemps inébranlables de Favras, et sur leur 
résultat. 

« Vous repoussez la mort et vous y courez, avec cette diffé- 
rence que celle sur l'échafaud, à l'aide de cet écrit confie uni- 
quement à ma loyauté, est glorieuse pour vous, infailliblement 
utile à votre famille, tandis que l'autre mort, infâme, cruelle 
peut-être, aussi inévitable que la première, déshonore le der- 
niei' de vos descendans. Pensez-vous que mille bras vengeurs 
ne se lèveront point dans toute l'Europe pour vous punir d'a- 
voir dirigé sur la tête de Monsieur et sur celle de la reine le 
glaive qui menaçait la vôtre? D'effroyables calamités les sui- 
vront dans l'abîme où vous allez les jeter : il n'y aura pas pour 
vous, ni pour les vôtres, assez de honte et de violences particu- 
lières, consacrées à l'expiation impossible d'une si horrible dé- 
lation. 

« Vous êtes pieux, monsieur de Favras, acceptez la palme du 
martyre; les cieux vous sont ouverts. — La twre... elle sera 
légère pour vos enfans. 

« Monsieur devra la vie à votre silence ; et si, dans d'autres 



'. ^ 
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temps, il hésite à remplir ses devoirs envers votre famille, j*ai 
son honneur dans les mains. 

(( De tels raisonnemens, présentés sous toutes les formes, 
dans la discussion la plus chaude, entre les supplications du 
juge et les menaces du condamné, n'étaient certes ni sans force 
ni sans vérité. Après trois heures de combats, de paroles d'hon- 
neur échangées, Favras céda ; et Talon se retira, emportant 
son écrit et son engagement de garder le silence. » 

Favras fut condamné le 18 février (1790), et fut exécuté le 
. lendemain. Arrivé sur la place de Grève, il demanda à être 
conduit à THôtel de Ville pour y faire des déclarations. Là, il 
dicla, avec une parfaite présence d'esprit et le plus ferme cou- 
rage, son testament de mort, où il pardonne à ceux qui ont induit 
la justice en erreur, où non-seulement il proteste de son inno- 
cence, mais affirme, prêt à paraître devant Dieu, n'avoir jamais 
formé le projet de conduire le roi à Péronne ou ailleurs, ni de 
détruire rassemblée nationale; et son langage est si digne, si 
touchant, qu'il serait impossible de ne pas y ajouter foi, sans 
les preuves irrécusables du dessein qu'il avait conçu. La lon- 
gueur extrême du testament qu'il dicta, et d'autres circon- 
stances, doivent faire penser que le malheureux ne pouvait se 
persuader qu'il serait abandonné; et qu'il espérait, en gagnant 
du temps, voir apporter sa grâce. La nuit vint; l'illusion se dis- 
sipa, et sa résignation fut complète. La foule qui, depuis huit 
heures du matin, attendait sur la place, le demandait à grands 
cris, impatiente de voir pendre un noble. A la lueur des lam- 
pions et des torches, on put admirer la contenance assurée et 
le front calme de Favras : il entendit sans émotion les applau- 
semens, les injures et les plaisanteries d'une multitude fé- 
e. Son confesseur s'évanouit; l'exécuteur pleurait. Trois 

s, en montant la fatate échelle, Favras dit à voix haute : Je 

fleurs innocent j priez Dieu pour moi; et il accompUt son sa- 
criflce. Tous les partisans de la contre-révolution virent en lui 
le héros et le martyr de la fidélité; leurs adversaires rendirent 
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iiommage à sa magnanime fermeté , à son généreux dévoue- 
ment. 

Talon garda la déiEïlaration qui lui avait été confiée. Napo- 
léon, dans les derniers moits de son règne, apprit l'existence de 
ce papier accusateur de Monsieur; il voulut s'en rendre posses- 
seur, et ne put y parveuir. J'ai ouï assurer qu après la Restau- 
ration madame du Cayla, fille de Talon, se présenta aux Tuile- 
ries et remit ce papier dans les mains de Louis XV UL 

Peu de jours s'Étaient écoulés depuis la visite de Monsieur à 
l'Hôtel de Ville, lorsque Mirabeau essaya de tirer parti de ses 
relations indirectes avec ce prince. 11 espéra que Monsieur, 
dont la malheureuse tentative atmonçait Tambition de jouer un 
rôle politique, ne refuserait pas de substituer à un projet mal 
concerté un autre projet mieux conçu, qui ne l'exposerait point 
aux dangers que venait d'entraîner le premier. Un ancien in- 
tendant de Provence, Sénacde Meilhan, à qui Monsieur accor- 
dait dès bontés, n'avait point contre Mirabeau les préventions 
qu'aurait pu lui donner une manière de voir très opposée à la 
révolution ; il pensait qu'un homme doué de si rares talens 
pourrait et voudrait sauver la monarchie. C'est par lui que Mi- 
rabeau &t remettre au prince un mémoire sur la situation de 
la France et sur le principal moyen de salut public ^ 

Aux yeux de l'auteur, les Français forment quatre partis. U 
y a c ceux qui veulent la révolution, sans borne et sans me- 
sure, faute d'instruction et de principes ; 

« Ceux qui, sans bonne foi comme sans esprit, croient ou 
feignent de croire au rétablissement de l'ancien système ; 

c Ceux qui ne voulaient pas de révolution, mais qui aujour- 
d'hui comprennent qu'elle est faite et veulent de boime foi la 
circonscrire et la consolider ; 

' Le comte de Lamarck fut étranger à cette négociation; il était parti 
pour le BnJiMuit vers le milieu de décembre, et ne revint à Paris que dans 
le mois de mars. 
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(( Ceux enfin qui ont toujours voulu la révolution, mais sans 
être envieux du temps, et en désirant de la mesure, des grada- 
tions et une hiérarchie, pour Tintérél même de la liberté. 

« Celle dernière classe gouvernera à la fin les opinions et les 
afliiires, du moins si la décomposition générale ne range pas 
ses vœux et ses projets parmi les nombreux rêves des gens de 
bien . Cette classe peut aisément se coalitionner avec la précé- 
dente ; mais il n'existe pas de point central. 

(( Tous les liens de Topinion sont dissous; elle ne sait plus 
où se rallier. Les excès des mhn'stres ont travaillé si longtemps 
h démonarchiser les Français, qu'ils y sont parvenus. Pour 
]iallicr tous les manques de respect, toutes les indécences de 
rindiscipline, toutes les orgies de la licence, on isole de la 
(-anse de l'autorité royale, l'individu du monarque; et, au 
moyen de cette fiction, l'autorité royale et la monarchie avec 
elle sont en péril, et le roi lui-même n'est pas en sûreté; du 
moins on tant que les complots des factieux ou de leurs amis 
d'une part, l'emportement puéril et l'ignorance du parti aris- 
tocratique de l'autre, et enfin l'inexpérience indocile de l'as- 
semblée, peuvent compromettre cette précieuse sûreté dans des 
circonstances si diffîcilcs, et au sein d'une capitale oisive, mi* 
sérable et enivrée d'une sorte de fanatisme. 

• Mais, dans tonte société où il y a des restes d'organisation, 
on trouve toujours une grande ressource ; c'est que les gens qui 
ont quelque chose à perdre ou à conserver sont de beaucoup 
les plus nombreux. Cette ressource a chez nous un puissant 
auxiliaire ; c'est notre mobilité prodigieuse, mère de cette im- 
patience corrosive qui fait que jusqu'ici il n'y a eu eu France 
ni mal ni bien durable; disposition toute particulière à notre^ 
nation, qui ne changera que par la lente influence de l'instruc- 
tion et d'un bon système d'éducation publique. 

(t Profitons de l'inquiétude des honnêtes gens et de l'amour 
des nouveautés. On se sépare du roi, parce que l'on voit qu'il 
s'abandonne lui-même, (|ue ses ministres ne pensent qu'à eux, 
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et à éclïapper comme ils pourront à Tagonie générale sans mort 

mlenie ; et que Tautorilé royale, trop faible pour lutter contre 
l'anarchie, paraît la favoriser pour se ressaisir d'une plénitude 
de prétentions et de prérogatives, qu'on sent très-bien qu'elle 
ne recouvrera jamais. 

• Que le roi s'annonce de bonne foi pour adliéier à la Révo- 
lution, à la seule condition d'en être le chef et le modérateur ; 
qu'il oppose à Fégoïsme de ses ministres un représentant de 
sa famille dispersée, qui ne soit pas lui, parce que son métier 
de roi est et doit être exclusif de T esprit de famille ; mais qui 
soit tout à la fois la caution de cette famille et en quelque sorte 
son otage, et l'organe non ministériel du chef de la nation : 
aussitôt ou verra la confiance ou du moins l'espoir renaître, le 
goût de la monarchie reparaître, et les partis qui veulent de 
bonne foi que l'empire français ne se décompose pas ou ne de- 
vienne pas, pour un demi-siècle, l'arène des jeux sauglans 
de quelques ambitieux subalternes ou de quelques démagogues 
insensés, se rallier autour d'un Bourbon devenu le conseil du 
roi, et le chef des amis de l'autorité royale régler et subjuguer 
l'opinion et dompter les factieux. Le choix de ce Bourbon est 
indiqué, non-seulement par la nature, mais par la nécessité des 
choses, puisque tous les princes du sang, excepté un seul, sont 
en conspiration réelle ou présumée, et regardés comme les en- 
nemis de la nation, si universellement qu'il est douteux qu'ils 
puissent être sauvés par l'avènement de Monsieur, mais qu'il 
est certain qu'ils ne peuvent l'être que par là. 

« Pour peu que cet avènement tarde, il ne paraîtra plus 
qu'une intrigue ; tandis que, lié à révénement où Monsieur a 
eu le courage de placer, dans un discours populaire, le roi à la 
tèle de la Révolution, il aurait rincalculable avantage d'être 
l'adhésion du roi; et, en réchauffant toutes ses ressources dans 
l'opinion, les seules sur lesquelles il puisse compter, de lui 
préparer leç .moyens de renouveler sans secousses et sans difû- 
culte son QOnaeSl^ qui n'est aujourd'hui que le plus embarrai 

7. 



78 PKOJETS DE MIRABEAU. 

rassaut de ses bagages, et la première maladie de l'État. » 
On le voit, Mirabeau dans ses notes secrètes, ne fait aucune 
concession aux regrets et aux désirs des hommes qu'il veut do- 
miner : il déteste l'anarchie ; mais il est convaincu qu'on ne ré- 
tablira Tordre qu'en maintenant tout ce que la Révolution a pro- 
duit de juste et d'utile. Mirabeau parle à Monsieur comme il 
s'expliquerait avec ses collègues les plus intimes ; on sent en 
lui la fermeté et l'assurance de l'honune qui a foi dans sa supé- 
riorité. 

Le nouveau projet ne présentait point les difficultés, les 
dangers de celui que nous avions examiné précédemment. C'est 
une preuve de ce que j'ai dit : on peut bien connaître le but que 
se propose un homme d'un caractère ferme ; mais ses plans 
pour l'atteindre sont nécessairement variables. 

Monsieur lut avec un intérêt très-vif le projet qui lui était 
offert ; mais il craignit de rencontrer des obstacles insurmonta- 
bles, s'il voulait à l'instant le réaliser complètement. Ce prince 
était mal dans l'esprit de la reine, et Louis XVI n'était point 
disposé à se donner un régent. Monsieur, avec plus d'esprit, 
d'instruction et de connaissance des hommes que n'en avait son 
frère, se croyait en état de mieux diriger les affaires publiques; 
et plus d'une fois il avait songé que, s'il entrait au conseil, il 
rendrait des services: mais, lorsqu'il lui était arrivé d'offrir 
quelques avis, on ne l'avait point encouragé ; et il s'était gardé 
d'insister, parce qu'il y avait dans son caractère une extrême 
prudence. Cependant il désira, dans l'intérêt général et dans le 
ien, tirer parti des dispositions de Mirabeau. Sans communi- 
ucr au roi et à la reine ni le mémoire ni l'idée principale de 
auteur, il leur dit que Mirabeau persistait dans des vues qu'on 
rendrait facilement utiles à la monarchie, et leur expliqua com- 
ment, au moyen d'un intermédiaire, ils pourraient tantôt le 
faire parler, tantôt l'obliger au silence. On ne saurait avoir des 
détails sur des conversations qui furent parfaitement secrètes; 
mais il en résulta l 'acte qu'on va lire : 
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« 1^ Le roi donne à M. de Mirabeau la promesse d une am- 
kssade; celle promesse sera annoncée par Monsieur lui-même 
a M. de Mirabeau ; 2^ le roi fera sur-le-champ, en attendant 
l'effet de cette promesse, un traitement particulier à M. de Mi- 
rabeau, de cinquante mille livres par mois, lequel durera au 
moins quatre mois. 

ff M. de Mirabeau s'engage à aider le roi de ses lumières, de 
ses forces et de son éloquence, dans ce que Monsieur jugera utile 
au bien de l'Etat et à l'intérêt du roi, deux choses que les bons 
citoyens regardent sans contredit comme inséparables; et, dans 
le cas où M. de Mirabeau ne serait pas convaincu de la solidité 
des raisons qui pourraient lui être données, il s'abstiendra de 
parler sur cet objet. 

Approuvé : Louis. 

Le comte de Hirabeao. » 

J'ai longtemps eu des doutes sur l'authenticité de cette pièce, 
quoique des personnes graves, entre autres la Fayette, missent 
de l'importance à en conserver des copies. Les motifs, {)Our la 
rejetcâr, sont certainement très spécieux. Comment Mirabeau, qui 
se définissait lui-même %m homme dont on a tout dit excepté 
quHl fût un sot, aiu*ait-il consenti à s'interdire la tribune 
chaque fois que la cour l'eût exigé ? Quelque peu scrupuleux 
qu'on le suppose à tenir ses engagemens dès qu'il avait inté- 
rêt à les rompre, a-t-il pu faire une promesse qu'il aurait été 
obligé de violer dans peu de jours ou même le lendemain, sous 
peine de perdre tout crédit dans l'assemblée et de s'humilier 
par un honteux silence? Ces idées me préoccupaient encore 
lorsque les Mémoires de Mirabeau, écrits par son fils adoptif, 
furent publiés; et l'auteur, en général si bien instruit, nie l'au- 
thenticité du mémoire et du traité en question (t. Vil, p, 283 
et 284). Mais des raisonnemens, des autorités, ne sauraient 
prévaloir contre un fait; et c'est avec raisou (\vv!^ V^\ ^^ 
mas recheivhes, 
è 
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Le brouillon du mémoire écrit et conigé de la main de Mi- 
rabeau m'a été communiqué*. J'ai acquis également la certi- 
tude que le traité fut écrit et &it double par Monsieur lui- 
niéfne. Le possesseur du brouillon précieux dont je viens de 
parler avait aussi un des doubles du traité ; une copie exacte 
lui reste, et il explique comment l'original a été perdu. Enfin, 
l'autre double doit se trouver dans les papiers laissés par le duc 
de Blacas. Un homme très digne de foi m*a dit l'avoir lu à 
Rome, où le duc de Blacas le lui montra ainsi que d'autres 
pièces intéressantes. Il ne s'agit donc plus que d'expliquer 
comment Mirabeau a fait un traité qu'il lui était impossible 
d'exécuter. On verra que mes explications ne sont pas de shn- 
ples conjectures. Ce traité pouvait devenir très-utile à Mirabeau 
par les relations qui en seraient la suite nécessaire. Le prince 
et le tribun commenceraient. par se trouver en désaccord ; mais 
lequel raisonnerait avec le plus d'adresse et de vigueur, lequel 
se laisserait enfm subjuguer? Sans doute ni l'un ni l'autre ne 
céderaient; mais Mirabeau pouvait-il en juger ainsi, lui, si plein 
de confiance dans la force de sa volonté et dans les ressources 
de son esprit? Il se flatta de décider Monsieur à seconder ses 
vues, à tout tenter de concert avec lui pour dominer et diriger 
la cour. Son audacieuse habileté devait lui faire penser qu'il 
amènerait ou contraindrait Monsieur à suivre ses conseils. N'é- 
tait-il pas très capable d'aller jusqu'à montrer au prince le pa- 
lais du lieutenant général du royaume, et de lui rappeler en 
même temps que Favras était encore en prison? Entin, pour- 
quoi cet homme, le plus en état de conduire et de dompter la 
Révolution, aurait-il désespéré de se faire comprendre ? Que 
voulait-il, sinon faire adopter les seules ressources qu'il aperçût 
pour sauver la chose publique, l'ordre, la monarchie? 

Le traité n'eut aucun résultat. Lorsque Mirabeau parlait des 



' Par M. le docteur Descaret, à qui il appartient, ainsi qu'une lettre 
autographe de Monsieur, dont je parlerai bientôt. 
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dangers publics et de h marche inhabile de la cour, lorsqu'il 
développait Tidée principale de son mémoire, Monsieur jugeait 
que Mirabeau avait bien raison; j'emploie à dessein ces mots, 
qui seront répétés tout à l'heure. Mais, quand le hardi donneur 
de conseils fît entendre au prince qu'il faudrait arriver à s'em- 
parer de ce qu'on refuserait de lui donner, le prince fut effrayé 
de se voir à l'entrée d'une route où ni sa position ni son carac- 
tère ne lui permettaient de s'engager, et dans laquelle il aurait 
pour guide un homme dont l'immoralité souillait le génie aven- 
tureux. Je ne fais pas, ai-je dit, de simples conjectures; j'ai lu 
et relu très-attentivement une lettre autographe de Monsieur, 
écrite en réponse à quelqu'un qui lui reprochait d'avoir vu des 
révolutionnaires ^ Monsieur dit qu'il a vu ces gens-là; et que, 
pour lui faire surmonter tous les sentimens qui Téloignaient 
d'eux, il fallait qu'ils eussent bien raison. On s'aperçoit qu'il 
éprouve quelque dépit de n'avoir pas été appelé par le roi aux 
suaires publiques après le 14 juillet. C'est lui, dit-il, qui dé- 
cida Louis XVI à se rendre à l'assemblée; on dut croire pen- 
dant trois jours qu'il allait être un premier ministre: cela ne 
s'est point réalisé. On voit qu'il n'est pas bien avec la reine ; 
elle l'a déconcerté dans un entretien, et dès lors il n'a pu 
prendre de l'ascendant sur elle. Mais voici la phrase la plus im- 
portante; et, si ma mémoire ne me permet pas de la citer tex- 
tuellement, je suis du moins certain de conserver le sens avec 
une entière exactitude. Cette phrase est relative au roi et à la 
reine : «t Peut-être devrais-je les servir malgré eux, peut-être 
devrais-je me faire craindre, et leur tendre ensuite une main 
qu'ils ne pourraient plus refuser ; mais je ne me résoudrai ja- 
mais à jouer un pareil rôle. » Le traité fut mis en oubli pres- 
que anasitôt après avoir été signé. Je ne sais si dans la suite ou 
obtiendra plus d'éclaircissement sur ce court épisode de la Ré- 

* Oa ne |>eut savoir à qui cette lettre a été écrite : l'adresse a disparu 
avec Vcoieloppe. Dans la première ligne se trouvent ces mots tngU 
My dear friend. 
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volution; éeui-ci sufliseiit à l'histoire: ils mettent hors de 
doute que Mirabeau eut des relations politiques avec Monsieur; 
ils indiquent dim^.mauicre générale ses vues, et la cause qui 
ne lui permit pa§ de les réaliser. 

Le grand orateur était profondement convaincu qu'il arait - 

' en lui la force nécessaire pour sauver son pays*, et il éprouvait 
sans cesse le supplice de ne pouvoir la déployer. Une faute 
énorme de l'assemblée l'avait nïis dans l'impossibilité de gou * 
verner ostensiblement l'État ; il venait d'essayer de le diriger 
obscurément par ses conseils, et il n'avait pas mieux réussi. 
Quelques soupçons de ses relations secrètes contribuèrent beau- 
, coup à faire rendre un nouveau décret (26 janvier), par lequel 
•l'assemblée interdit à ses membres d'accepter du gouverne- 
nient aucune place, emploi, traitement, pension ou faveur, 

. 'même en donnant leur démission. 

Tandis que Mirabeau voulait mettre un frein à la Révolution 
pour la diriger dans des voies plus sages et plus sûres, Duport, 
Barnave «t les Lameth prétendaient que , pour sauver la 
France, il fallait imprimer à la révolution un mouvement plus 
rapide encore. Leurs moyens d'action se trouvaient dans le club 
dont ils s'étaient emparés. Cette réunion, formée d'abord de 
quelques membres de l'assemblée nationale, prit une exten- 
sion prodigieuse dans le couvent des jacobins. 11 ne fut plus né- 
cessaire d'être député pour en faire partie ; on y reçut les écri- 
vains, dénomination sous laquelle on ne tarda pas à comprendre 
quiconque avait écrit un pamphlet ou quelques lignes dans un 
journal ; et l'on finit par admettre tous les hommes qui étaient 

* Il écrivait le 3 décembre au major Mauvillon : a La monarchie est 

tAt en danger parce qu'on n'y gouverne pas, que parce qu'on y eon- 

:«. Si nul pilote ne se présente, il est probable que le vaisseau touchera; 

ui contraire, la force des choses contraint à appeler un homme de tête, 

donne le courage de vaincre tous les respects humains et la jalousie 

iibalte.rne qui ne cesseront jamais de s'y opposer, vous ne vous fig;nres 

pas a quel point il est facile de mettre le vaisseau public à flot. %'}jtUrt 

(iu comte de Mirabeau ^ etc., p. 488. 
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OU qui passaient pour être patriotes. Duport avait eu Tart de 
mettre en armes la France entière ; une nouvelle idée ne prouve 
pas moins son talent pour créer des forces révolutionnaires. 
Duport voulut avoir, dans tous lesdépartemens, des sociétés pa- 
triotiques qui seraient affiliées à la société centrale, qui corres- 
pondraient avec elle, recevraient ses instructions, et lui adres- 
seraient les renseignemens utiles à la cause commune. Ainsi 
le club de la capitale deviendrait une assemblée délibérante et 
une espèce de gouvernement, formé dans l'État par l'intérêt 
et la puissance de quelques individus. Ce vaste projet fut d'une 
exécution facile. Non-seulement les députés avaient des corres- 
pondances très actives avec leurs départemens, mais beaucoup 
d'habitans des provinces visitèrent Paris dans les mois de-no-.- 
vembreet de décembre 1789 ; ils étaient avides d'assister aux 
séances de l'assemblée nationale, de parcourir la ville théâtre* 
des grands événemens, de se promener sur la place où fut la 
Bastille ; les plus zélés briguaient l'honneur de converser avec 
des bonunes influens de la Révolution: les agens nécessaires 
pour réaliser le projet de Duport vinrent s'offrir d'eux- 
mêmes. 

Les clubs se multiplièrent dans toutes les parties de ' la 
France. Supposer qu'ils ne furent composés que d'énergume- 
nes serait une grande erreur. Il s'y trouvait beaucoup 
d'hommes dont les intentions étaient droites et les opinions 
modérées ; mais ceux-là cessèrent promptement d'être les 
hommes influens. Les clubs fomentèrent les passions,, excitè- 
rent l'esprit de tracasserie, et prirent un caractère inquisita- 
rial. On doit d'autant moins s'en étonner qu indépendamment 
des séances publiques, où la fougue l'emportait souvent sur la 
raison, il y avait de petits comités peu connus, qui réunissaient 
les gens les plus ardens, et qui entretenaient des correspon- 
dances cachées aux membres ordinaires. Alexandre Lameth fît, 
pour la capitale, une addition au plan de Duport ; il forma, de 
concert avec ses amis, une petite association doT\\ \^^ Vj^V\.^.j\ 
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qui elle donna beaucoup d'ennuis, parle en ces termes :'tt C'é- 
tait ce que les Lamctli appelaient eux-mêmes le sabbat, c'est-à- 
-dire une association de dix hommes dévoués à eux, et qui pre- 
naient Tordre tous les jours, que chacun donnait ensuite à dix 
hommes appartenant aux divers bataillons de Paris, de ma- 
nière que tous les bataillons et toutes les sections recevaient à 
la fois la même proposition d'émeute, la même dénonciation 
contre les autorités constituées, le président du département, 
le maire et le commandant général*. » 

Duport songeait avec orgueil à l'influence prodigieuse que 
devait lui assurer son organisation des clubs, et ne prévoyait 
pas que l'instrument qu'il avait forgé tomberait de ses mains 
dans celles de gens dont il méprisait les folies et Ja -médio- 
crité. Ses amis et lui vivaient d'illusions. Un jour, Chapelier 
témoigna des inquiétudes à Barnave sur les progrès de l'exagé- 
ration : il cita l'assemblée du district des Cordeliers, qui ti'ans- 
formait cet arrondissement en une république, où les autorités 
légales étaient regardées conune des autorités étrangères, 
comme des^ forces ennemies, et qui venait de déclarer qu'au- 
cun mandat d'urrêl ne serait exécuté dans son district, sans 
avoir obtenu le visa de commissaires qu'elle avait nommés. 
Chapelier craignait que l'exaltation n'envahît le club des jaco- 
bins, par la facilité avec laquelle on y faisait des admissions. 
Barnave s étonna de cette crainte : u Sous un gouvememrat 
libre, dit-il, on rencontre inévitablement quelques sodélés ex- 
travagantes, quelques réunions de têtes perdues; mais elles 
seront sans danger pour la France, parce qu'aucune de ces réu- 
nions n'aura jamais l'éclat et lascendant du club que nous 
avons formé. L'admission de quelques gens qui n'ont pas notre 
confiance est nécessaire pour constater la liberté des opinions. 
De telles gens i^e peuvent lutter avec nous de patriotisme, de 
talent, de popularité. Que nous importe qu'ils parlent? la 

* Mémoires de la Fayette^ t. Il, p. 371. 



PHOJETS D\ù MIRABEAU. 85 

niasse est pleine de bonne loi, de]}on sens.; e(, comme elle s'é- 
clairera de pins en plus, on verra notre majorité s'accroître 
sans cesse.' » Ainsi, aux yeux de Barnave, le club des jacobins 
était une barrière opposée à Texa Italien. 

Quel sort attendait. notre pays! La seule institution forte, 
créée à Tépoque dont je fais le récit, était de nature à pousser 
la révolution hors de toutes limites. 

Le parti sage, à la tête duquel nous avons vu Meunier et 
Lally-Tollendal , était très affaibli par réioignement de son pu- 
Lliciste le plus éclairé et de son orateur le plus éloquent. Trop 
pende lumières dans les esprits, trop peu de calme dans TÉtat, 
n'avaient pas permis à cette fraction de l'assemblée d'obtenir 
la confiance généi^ale, et son impopularité croissait à mesure 
que les passions s'irritaient. Ses membres avaient voulu ma- 
nifester qu'ils restaient fidèles à leurs piincipes; et, depuis que 
l'assemblée siégeait dans la capitale, ils avaient pris les noms ' 
à'indépendans et àHmpartiaiix. Les agitateurs affectaient de 
les confondre avec les membres du côté droit, dont en effet plus 
d'un motif pouvait les rapprocher. D'abord, Tennemi de l'in- 
justice doit défendre contre la violence ceux même qui ne par- 
tagent point ses opinions politiques : c'est un de ces principes 
qu'obscurcissent les révolutions, mais qui iien restent pas 
moins éternellement vrais. Ensuite, les membres du c^té droit 
avaient pour la royauté un respect, pour les crimes de la Révo- 
lution une horreur que les impartiaux éprouvaient comme eux, 
et que tous les Français auraient dû ressentir.. Enfin, le côté 
droit n'était point homogène. Ceux de ses membres qui vou- 
laient à tout prix la contre-révolution n'étaient pas aussi nom- 
breux que le prétendaient ses admirateurs exaltés et ses fou- 
gueux antagonistes. Il y avait dans ses rangs des fanatiques et 
des intrigans, mais aussi des hommes qu'y retenaient des liens 
d'amitié, quelques préjugés, et surtout reffroi causé par les 
forfaits qu'ils avaient vu commettre. Désintéressés, amis du 
bien public, ils ne se dissimulaient pas à quel point les os^- 
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raiices et les teiitalives contre-révolutionnaires aggravaient les 
dangers du royaume ; et ils auraient fait de grands sacrifices 
d'opinions, s'ils avaient eu la certitude d'assurer ainsi Ja paix 
dô rÉlat. Il fallait consoler, attirer à soi de tels hommes, iion 
les repousser et les aigrir. 

A la vue des désordres publics et de ranéantissemcnt du pou- 
voir, les inipartiaux n'espéraient le salut de la France que d'un 
rapprochement entre les gens de bien, quelles que fussent les 
nuances de leurs opinions ; et ils aspiraient à devenir les inter- 
médiaires de ce rapprochement difQcile. Malouet, Clermont- 
Tonnerre et leurs amis n'avaient cependant arrêté aucun plan 
pour réaliser ce dessein: ils avaient peu d'ardeur, parce que 
leurs espérances étaient faibles; de tristes pensées les obsé- 
daient, et chaque jour les fautes de tous les partis les conster- 
naient davantage. Un incident vint les décider à des démarches 
actives, pour tenter la conciliation qu'ils desiraient. 

Les chefs du côté droit, exaspérés par de nouveaux décrets 
de l'assemblée nationale, sonnaient l'alarme, et se montraient 
plus que jamais résolus à soutenir la cause qu'ils avaient em- 
brassée. Témoins des succès obtenus par les meneurs des jaco- 
bins, ils pensèrent que, s'ils formaient un club, ils auraient 
aussi des succès ; et ils convoquèrent une réunion préparatoire 
au couvent des Petits- Auguslins, où se tenaient, sous l'ancien 
régime, les assemblées du clergé et celles des chevaliers du 
Saint-Esprit. Le but annoncé était de former une société qui 
s'occuperait de rétabhr l'ordre et la paix. Malouet, invité à 
cette réunion, ne crut pas devoir s'y rendre ; il fut cependant 
un des commissaires nommés pour proposer le plan d'associa- 
tion, mais il n'accepta point. Un club oii dominerait la partie 
fougueuse du côté droit ne pouvait convenir aux impartiaux ; 
il eût fallu, pour entrer dans leurs vues, éloigner de ce club 
les contre-révolutionnaires, et les remplacer par des modérés 
du côté gauche. En faisant connaître son refus aux commissai- 
res, Malouet leur représenta qu'une société telle qu'on parais- 
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■ 'çaii vouloir la vcôfiaposer, loin d&'ranienep la paix, deviendrait 
le prétexte de nouveaux troubles, puisqu'elle serait inévitable-, '"v*': 

' ment accusée de conspirer contre la Révolution et les -intérêts .•*-^.V:■^ 
du peuple; que le sei^ moyen de pacification sei'ait d*en:ti:er en 
conférence avec dés homnies qiii n'appartenaient point au côté: / 
droit, mais qui avaient toujours condamné les excès du parti 
contraire ; qu'il faudrait proposer une alliance à tous les hon- 
nêtes gens du royaume, et donner une éclatante publicité aux 
motifs de cette réunion; enûn que, selon lui, le commandant de 
la garde nationale de Paris était le premier qu'on devrait en 
informer. Si ces idées paraissaient justes, il offrait de commen- 
cer les négociations. Des hommes priidens se trouvaient parmi 
les commissaires ; l'avis des têtes ardentes ne l'emporta point, 
et la proposition fut acceptée. 

Les impartiaux applaudirent à ce projet : Malouét, autorisé * 
par eux, se rendit chez la Fayette (29 décembre), et lui fit 
connaître les dispositions de ses amis. Cette démarche fi^L très- 
bien accueillie par le commandant général ; il avait souvent 
exprimé le vœu que tous les hommes estimables concourussent 
ensemble à l'établissement de l'ordre légal ; il avait fait plu- 
sieurs tentatives pour amener des rapprochemens. On a de lui 
une lettre noble et touchante, écrite à Mounier (23 octobre), 
pour l'engager à ne pas rester éloigné de l'assemblée ; et une 
autre lettre à son parent, le marquis de Bouille, pour le pres- 
ser de combattre avec lui l'anarchie, en se ralliant à la consti- 
tution (15 novembre). La Fayette goûta l'idée d'avoir des con- 
férences pour chercher à réunir les esprits. Thouret et Latour- 
Haubourg, qui se trouvaient chez madame de la Fayette, 
furent appelés, et manifestèrent les mêmes sentimens. On 
convint que chacun rendrait compte à ses amis, et que le sur* 
lendemain quelques personnes auraient un entretien chez le 
duc de la Rochefoucauld. 

Malouet réunit vingt-cinq -députés du tiers, un dç dergéjet ^ 
deux de la noblesse. Ces trois derniers étaient ÏSif*"ne. v> 
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Nancy, Yirieu et Boulïlers ; ils furent chargés, avec l^lalonct, 
U Chèze et Redon, de se rendre au jour indique chez le duc de 
la Rochefoucauld, qu'ils trouvèrent avec la Fayelte, Liancourt, 
la Coste et Latonr-Maubourg. Tous exprimèrent une inéme 
opinion sur les dangers que inulii[ili aient à la fois les idées 
anarchiques et les rêves oontre-révoUitionnaires, sur le devoir 
[)0ur tous les Français de coopérer au retour de Tordre, et sur 
la œnfiancc que se doivent les gens de bien. On est facilement 
d'accord sur les idées générales, c'est lorsqu'on passe aux appli- 
cations que les difficultés commencent. Chacun reconnaissait 
qu'un gouvernement doit avoir la force nécessaire à l'exécution 
des lois ; mais, quand il fut question de ranimer Tautorité 
mourante, la Rochefoucauld et ses amis laissèrent apercevoir 
que, se défiant du faible Louis XYI et de l'influence des per- 
sonnes qui rentouraientj ils croyaient utile de prolonger sa 
situation jusqu'à ce qu'on eût terminé l'acte constitutionnel. 
Ils n'exprimaient pas formellement cette opinion, ils la voi- 
laient en disant : L'assemblée nationale s'occupe de régler les 
relations du pouvoir exécutif avec la législature, avec les tribu- 
naux, les corps administratifs, etc.; la réunion des diflërens 
articles constitutionnels qui concernent le pouvoir exécutif for- 
mera le chapitre où ses fonctions et ses prérogatives seront 
fixées ; mais ce chapitre ne peut être que le dernier, puisque 
le pouvoir exécutif est la clef de la voûte. Malouet et ses amis 
répondaient qu'assurément le pouvoir chargé de faire exécuter 
les lois n'aurait sa force entière qu'au moment où tous les 
rouages de la constitution existeraient et recevraient un mou- 
vement régulier ; mais que ce n'était point un motif pour diffé- 
rer de rendre au gouvernement autant de force qu'il était pos- 
sible de lui en donner à l'instant ; que différer, ce serait pro- 
longer l'anarchie et rendre inévitable une désorganisation 
complète. 

Cette controverse excita quelfjues récriminations contre les 
députés qui, dans l'assemblée nationale, étaient sans cesse en 
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état d'hostilité contre la Révolution et même contre la constitu- 
tion. La réponse fut que, s'il y avait des députés qui voulussent 
la contre-révolution, le but de la réunion projetée était de dé- 
tniire leurs espérances, mais qu'un esprit de justice ne per- 
mettait pas de confondre avec eux des hommes bien différens ; 
qu'on était libre de combattre un décret proposé, pourvu qu'on 
lui obéit quand il était rendu et sanctionné; qu'on pouvait 
même alors persister à le trouver mauvais, pourvu qu'on ces- 
sât de l'attaquer, et qu'on donnât l'exemple de s'y soumettre. 
La tolérance, ajoutait-on, la tolérance, qui n'est que le respect 
pour la liberté, est un des moyens que la réunion doit em- 
ployer pour ramener la paix. Ces principes furent universelle- 
ment approuvés; et c'est en se donnant des témoignages d 'es-- 
time réciproques, en exprimant le désir et l'espoir de concourir 
ensemble au bien général, que l'on convint d'avoir dans trois 
jours une nouvelle conférence : celle-ci fut la dernière. La 
Rochefoucauld et ses amis politiques étaient des hommes que 
leur intégrité rendra toujours honorables. L'éloignement pour 
rintrigueyja^baine des moyens violens, distinguaient leur parti 
de celui clè'Bauort et des Lameth, dont ils s'étaient ouverte- 
ment s^râiî%ft!^^l^ américaines ne leur avaient pas 
permis de s*fidfimet- avec Mounier sur les bases de la consti- 
tution; et reMilknt fort difficile qu'ils s'entendissent avec Ma- 
louet, même sur les moyens de faire cesser le désordre, tant 
une erreur peut étendre loin son influence. Puis des calomnies 
furent répandues avec activité, avec adresse. Le bruit circulait 
que Malouet était l'agent de Maury et de Cazalès, qu'il leur 
avait conseillé de se mettre à l'écart, tandis qu'il duperait la 
Fayette et d'autres modérés. En même temps les contre-révo- 
lutionnaires, irrités des efforts pacifiques des impartiaux, leur 
reprochaient de vouloir disloquer le côté droit; et, lorsqu'on 
citoit ce mot pour apaiser les révolutionnaires, ceux-ci répon- , 
daient : Ils jouent un rôle convenu. La Rochefoucauld, la 
Fayette, les députés qui avaient accepté les contfeYetvees», ^Vsvx^vX 
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en butte aux soupçons, aux injures ; le dub des jacobins ne 
leur laissait que le choix entre les noms de dupes et de 
traîtres. Ces députés s'inquiétèrent de leur position ; ils ne di- 
rent pas, mais, s'ils se fussent expliqués franchement, ils au- 
raient dit aux impartiaux : Nous croyons la popularité néces- 
saire à qui veut être utile ; nous essayerions en vain de vous 
en donner, et vous nous feriez perdre la nôtre ; séparons- 
nous. Dans la nouvelle conférence (3 janvier), ils continuèrent 
de montrer une exquise politesse; mais les sentimens af- 
fectueux qu'ils avaient manifestés le premier jour étaient refroi- 
dis, et l'on cessa l'entretien sans convenir d'en avoir un autre. 
Malouetet ses amis, en se retirant, annoncèrent qu'ils allaient 
publier une déclaration de principes, et que tous ceux qui 
la signeraient feraient partie de leur société. 

La déclaration parut en ces termes : a Nous, membres de 
l'assemblée nationale, ennemis de toute mesure violente et exa- 
gérée, séparés de tout intérêt personnel, réunis par le patrio- 
tisme, et dévoués entièrement à la cause de la liberté nationale 
et du salut public , professons et déclarons ks^jprincipes sui- 
vans: -' '^ 

I. « Fidèles à notre devoir, et invariabteiâi&iijîlip^j^ 
intérêts du peuple, nous ne cesserons de nous ^opj^pirVjuequ'à 
la fin, à tout projet qui tendrait à l'égarer on à compromettre 
ses droits, soit en excitant insidieusement sa défiance, soit en 
le portant au mépris de la constitution et de l'autorité légi- 
time. 

II. « Tout citoyen doit se soumettre à la constitution. Ce 
qu'elle pourrait avoir de défectueux, le temps et l'expérience 
le manifesteront à la nation, qui le changera ou le modifiera 

w gré. 

n. « Il est plus que temps de ramener l'ordre, la paix et la 

irité ; c'est le seul moyen de sauver la patrie, de garder la 

promise et due aux créanciers de l'État^ de ranimer le com- 

erce et de rétablir la peroçption des revenus publics, sans 
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lesquels on verrait bientôt périr la constitution elle-même et 
la liberté. 

IV. « Le maintien de la constitution et de la liberté dépend 
essentiellement de l'observation des lois ; et l'observation des 
lois ne peut être garantie que par une puissance active, pro- 
tectrice de tous les droits. Il faut donc se hâter de rendre au 
roi l'exercice du pouvoir exécutif suprême, conformément au 
vœu solennel de la nation' et aux principes monarchiques, rcr 
connus et consacrés par la constitution. 

V. « Nous défendrons de tout notre pouvoir, sans acception 
de rang ni de personne, les droits de l'homme et du citoyen, 
trop souvent violés aujourd'hui avec impunité. 

VI. « La constitution ayant aboli la distinction politique des 
ordres, un même titre doit réunir tous les Français, celui de 
citoyen. 

VIL « U est d'une saine politique d'attacher tous les cœurs 
à la constitution. Si son complément commandait encore de 
grandes réfomies, il est indispensable d'éviter dans l'exécution 
tout moyen violent ; ils alarment les citoyens, aigrissent les 
esprits, menacent les propriétés, multiplient les malheureux, 
et ne peuvent qu'augmenter la détresse du peuple. 

VIII. I. Nul, sans doute, ne doit être inquiété pour ses opi- 
nions religieuses, ni pour le culte rendu en commun à la divi- 
nité; mais l'expérience des siècles passés n'a que trop appris 
combien la tranquillité et l'intérêt même de l'État exigent que 
la religion catholique continue à jouir seule, dans le royaume, 

• de la solennité du culte public ^ 

IX. ({ Pour assurer, dans tous les cas et contre tous les événe- 
mens, la dépense du culte public, l'entretien de ses ministres, 

* La tolérance des impartiaux disposait la plupart d'entre eux a de-' 
sirer une liberté plus complète ; ils crurent cependant devoir insérer cette 
restriction, plusieurs prélats très estimés, tels que l'archevêque d'Aix,' 
ayant promis, si elle était adoptée, d'adhérer à la déclainlVoxi ^uNivbi^ ^ 
d'en seconder )e succès par toute leur influence. 
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et les secours dus aux pauvres et fondés pour eux, il est essen- 
tiel de conserver aux églis<is une dotation territoriale. En con- 
séquence, jusqu'à ce que la dotation nécessaire ait été déter- 
minée et solidement assurée, il né doit pas être fait d'autre 
aliénation des biens de l'église que celle décrétée le 19 dé- 
cembre dei'nier, comme secours extraordinaire. 

X. « Conformément au décret du 2 novembre précédent, 
aucune disposition relative soit à raliênation, soit à la réparti- • 
tion des biens ecclésiastiques, ne doit avoir lieu que xTaprès 
les instructions et sons la suiDeillance des provinces respec- 
tivement intéressées. 

XI. « Une nouvelle constitution veut un autre ordre judi- 
ciaire, dans lequel les nouveaux tribunaux soient restreints au* 
seul pouvoir judiciaire. Mais on doit prendre les tempéramens 
convenables pour concilier, à l'égard des anciens magistrats, 

^ ce que la nécessité commande et ce que l'équité réclame. 

XII. « Chez un peuple libre qui veut continuer de Têlre, la 
• liberté de la presse doit être constamment protégée ; mais 

l'ordre public, l'honneur et la sûreté de chaque citoyen de- 
mandent que la licence de la presse soit réprimée. Rïen n*est 
• donc plus instant que de provoquer et faire rendre sur cet ob- 
jet une loi sage et prudemment motivée. 

XIII. « Toute force armée deviendrait redoutable à la liberté 
publique, et serait le fléau des particuliers, si elle n'était con- 
tenue par la constitution, et toujours dépendante du pouvoir 
exécutif conservateur de l'ordre. Il faut donc que, subordon- 
nément à l'ordre établi par les principes constitutionnels, l'ar- 
mée et les gardes nationales soient soumises au monarque, 
comme le monarque lui-même doit être soumis à la loi. 

XIV. « Nous réunirons tous nos efforts pour obtenir la plus 
prompte expédition des affaires, aceélérer la Cm si désirable de 
nos travaux, et surtout pour maintenir l'union entre tontes les 
parties de ce vaste empire, dont l'intérêt est si essentiellement 
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<fe former un seul et même corps, sous la dépendance dte la loi 
: el dn roi . 

XV. « Pour parvenir au but que nous nous proposons, nos 
moyens sont la justice, la vérité, la constance. » 

Une autre tentative eut lieu à la même époque, en faveur 
des mêmes principes. Le ministre qui la conseilla eut soin de 
ne Punir aux projets d'aucune fraction de Tasse nblée, d'aucun 
parti politique; il devait lui donner un plus haut caractère, il 
y faisait intervenir le monarque. 

Necker, dont Tétoile avait pâli dès longtemps, restait per- 
suadé que le roi rallierait les esprits, s'il donnait une adhésion 
Tolonlaire et solennelle à la constitution. Les circonstances 
devenaient chaque jour plus alarmantes, les provinces voyaient 
se multiplier les incendies et les assassinats. Necker écrivit un . 
discours paternel, destiné h èlre In par le roi à rassemblée na- 
honale. Louis XVI était djsposé à suivre tous les conseils qui lui 
donnaient l'espoir de rendre le calme à la France, et les senti- 
mens de son cœur étaient fidèlement exprimés dans le discours 
que lui présentait son ministre. Les personnes qui pouvaient 
exercer de Tascendant sur ses déterminations avaient un grand 
motif pour ne pas le détourner de prendre un engagement 
constitutionnel ; on approchait, non sans alarmes, du juge- 
ment de Favras : le projet de Necker fut adopté. 

Le A février, un billet du roi annonça au président de l'as- 
semblée qu'il allait se rendre au milieu des représentans de 
la nation, et qu'il voulait être reçu sans cérémonial . Bientôt il 
pnit, accompagné seulement de Necker et du garde dessc>eaux : 
sa présence excita de vives acclamations. Louis XVI venait don- 
ner un exemple et faire entendre des paroles dont il espérait le 
retour de la paix : il désire qu'on sache partout que le monar- 
que et les représentans sont unis par le même intérêt et par les 
mêmes vœux ; il invite l'assemblée à faire cesser les défiances 
qui contrastent avec les lois de sûreté et de liberté qu'elle veut 
établir. Son discours ne contient que dos idées très générales 
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>:'vL^^iii:.Ja tâd^ les dépiHés ontà' rènipUr, Le tut de ce^w^' "' 
cours estaelôiK^her les cœurs; il abonde eii traits de sentiméfijt 
dont i\ fierait difficile de n'être pas ênaii. 

Après avoir parlé des consolations que dôiveat éprouver t»wx .^ 
auxquels la Révolution a coûté des sacrilîces, Louis XVI aj<)ttlè: •'> 
tt J'aurais bien aussi des pertes à compter si, au ndlieu des 
plus grands intérêts de l'État, je m'arrêtais à des calculs per- 
sonnels ; mais je trouve une compensation qui me suffit, une 
compensation pleine et entière, dans l'accroissement du bon^^ 
heur de la nation ; et c'est du fond' de mon cœur que j'exprime 
ici ce sentiment. 

tt Je défendrai donc, je maintiendrai la liberté constitutbn- 
nelle, dont le vœu général, d'accord avec le mien,, a consacré 
les principes. Je ferai davantage, et, de concert avec la reine, 
qui partage mes senlimens, je préparerai de bonne heure l'es- 
prit et le cœur de mon fils au nouvel ordre de choses que les 
circonstances ont amené. Je l'habituerai dès ses premiers ans à 
être heureux du bonheur des Français. . . 

u Vous qui pouvez influer par tant de moyens sur la con- 
fiance publique, éclairez sur ses véritables intérêts le peuple 
qu'on égare, ce bon peuple qui m'est si cher et dont on m'as- 
sure que je suis aimé, quand on veut me consoler dans mes 
peines... » 

Les applaudissemens avaient souvent interrompu ce discours, 
et se prolongèrent lorsqu'il fut terminé. A peine le roi rentrait- 
il au château, que l'assemblée envoya une députation pour lui 
exprimer les sentimens dont elle était pénétrée. La reine con- 
firma, en termes affectueux, la promesse du roi sur les princi- 
pes dans lesquels serait élevé le Dauphin. En même temps l'as- 
semblée arrêtait que chaque député prêterait le serment d'être 
fidèle à la nation, à la loi et au roi, et de maintenir de tout 
son pouvoir la constitution décrétée par l'assemblée nationale 
et acceptée par le roi. Il fut décidé, sur la proposition d'Em- 
mery, qu'aucun représentant ne serait admis à voter sans avoir 
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préié ce serriienl. Les partisans de la contre-révolution étaient : .* 
restés silencieux, tandis qu'une imihense majorité applaudis- 
sait le roi : la demande du serment les blessa ; le vicomte dé " •'- 
Jfirabean sortit, accompagné de quelques-uns de ses collègues ; 
et, dans le corridor, il jeta son épée avec fureur, en disant : 
brsque le roi biHse son sceptre, un sujet fidèle doit briser 
sm épée. Cependant les autres membres de la minorité se 
montrèrent moins exaltés; et, quoique l'assemblée ne voulût 
admettre ni restrictions ni explic>ations, ils répondirent à Tappel 
nominal, ils prononcèrent le serment*. Les suppléans deman- 
dèrent à être admis au même honneur ; les nombreux specta- 
teurs qui se pressaient dans les tribunes, entPîunés [)ar Ten- 
thousiasme, debout, les mains étendues vers l'assemblée, 
s'écrièrent : Je le jure ! Dès que les nouvelles de la séance . 
parvinrent à l'Hôtel de Ville, les membres de la commune prê- 
tèrent aussi le serment. Toutes les têtes étaient électrisées ; 
Bailly descendit sur la place couverte d'une foule knmense, 
dont les acclamations cessèrent pour entendre la formule du 
serment; et, dès qu'elle eut été prononcée, un cri unainme * - , 
éclata. Dâ Te Deum furent chantés dans les soixante districts, 
et le soir Paris fut illuminé. De proche en proche, à l'arrivée 
des courriers, le3 provinces partagèrent l'ivresse de la capitale, 
et le satinent civique fut prêté dans tout le royaume. 

Ce fut le seul résultat de la démarche du roi. Les hommes 



* Cinq ou six députés, qui avaient quitté la salle le 4 février, exposèrent 
dans une des séances suivantes» qu'ils éprouvaient des sci'upules. C'est la 
première fois que les adversaires de la Révolution se servii'ent, pour la 
combattre, du principe de la souTO^ineté du peuple, a Nous ne pouvons^ 
disaient-ils» jurer de maintenir de tout notre pouvoir la constitution, si 
le peuple n'en veut pas ou cee^e Wen vouloii'. » Le président leui* fit ob- 
server que la constitution Veconnatssait au peuple le droit de changer ses 
lois; et ils prêtèi^nt sei'ment. 

BergassD après le 6 octobre, avait quitté l'assemblée, où il ne reparût 
jamais, quoiqu'il n'eût pas donné sa démission : il écrivit pour refuseï*. 
le serment exrgé, et persista seul dans ce refusa 
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des deux partis exlrêmes s'accordaient à dire que les vrais seu- 
timens de Louis XVI étaient connus, et qu'il avait cédé aux 
instances de plusieurs ministres. Quelques maladresses accré- 
ditèrent bientôt de fâcheuses conjectures. Le soir de la séiince, 
un grand nombre de députés, appartenant à différens partis, al- 
lèrent au château, et ne furent pas tous accueillis avec la même 
bonté. Les prévenances du roi et de la reine s'adressèrent à 
ceux qu'ils avaient affligés ; les autres se virent reçus avec froi- 
deur. Ainsi, dans cette journée destinée à rallier les esprits, 
tous les députés eurent des sujets de mécontentement. L'ab- 
sence d'appareil dans la séance, l'abandon de Louis XVI, avaient 
touché les cœurs; et, le lendemain, les ministres écrivirent au 
président pour demander que le procès -verbal ne fit pas men- 
tion de la maAière dont le roi s'était rendu à l'assemblée. 
Puisqu'on avait voulu que la royauté reprît quelque force, peut- 
être aurait-il été convenable de la faire apparaître avec éclat; 
mais, après avoir excité l'enthousiasme par un moyen contraire, 
c'était une insigne maladresse que de choquer lôs esprits par 
uile réserve en l'hoimeur de l'étiquette, par une prétention in- 
tempestive à laquelle l'assemblée refusa de faire droit. 

Mais la grande faute de Necker fut de n'avoir pas appris de 
l'expérience que, si l'on se borne à débiter des phrases sentimen- 
tales , on n'obtient que des applaudissemens fugitifs. 11 aurait 
fallu que le ministre eût concerté une suite de mesures politi- 
ques, avec des hommes capables d'exercer de l'influence, et que 
le discours royal comiîiençàt l'exécution d'un plan arrêté. Nec- 
ker élevait un péristyle qui ne conduisait à aucun édifice. 

Malouet essaya de réparer cette faute; il demanda (5 février) 
que les points principaux du discours du roi fussent examinés, 
et. qu'ils devinssent l'objet de délibérations, afin que la séance 
de la veille produisît les clfets qu'on devait en attendre. Une 
propoiilion si naturelle, si juste, fut impatiemment repoussée. 

Mirab'au avait deux nio!if>i pour voir avec humeur la dc- 
ruarche du roi. il ne Taxait [uis dirigée : et il savait qu'elle était 
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conseillée par Necker, ap^o^k par la Fayette. Le Courrier de 
Provence, sans violer le respect dû à l'autorité royale, critiqua 
la séance et le disco^V L-auteur de l'article, inspiré par Mira- 
beau, s'il n'était pas lîirabeau lui-même, suppose la constitu- 
tion en activité, et représente combien il serait dangereux que 
les ministres fissent parler le roi sans être responsables de ses 
discours, quel funeste parti ils pourraient tirer d'un pareil 
nioven d'influence sur une nation mobile, enthousiaste et con- 
fiante. Ensuile, regardant le discours royal comme leur ou- 
vrage, il leur reproche de se plaire à rappeler sans cesse, avec af- 
fectation, les circonstances fâcheuses qui accompagnent la Révolu- 
lion. Le rédacteur lance des traits pei'çans à Necker : après avoir 
réduit presque à rien l'effet du discours, il dit que la défiance 
croit y voir un signal de détresse financière et un désir de pré- 
parer quelque opération fiscale, parce qu'on a pris l'habitude 
de cherche!' de letites vues à ceux qui nont pas fait preuve 
de grands desseins, et il rappelle le parturient montes. Enfin, 
tout en reconnaissant Malouet pour un bon citoyen, il prétend 
le caractériser en lui appliquant ce mot d'un ancien : Cest un 
homme qui tient de bons propos hors de propos. 

La démarche de Louis XVI ne produisit aucun bien. Les ef- 
forts des impartiaux échouèrent. Leur déclaration de principes 
ne fut adoptée par aucun membre influent du côté gauche, et 
tous les membres exaltés du côté droit la repoussèrent ; Caza- 
lès dit que pour la signer il faudrait en changer la moitié. Parmi 
les ecclésiastiques et les nobles qui adhérèrent à cette décla- 
ratio:i, cinq prélats furent remarqués : c'étaient les archevê- 
ques d'Aix et de Toulouse, les évêques de Chaitres, de Mont- 
pellier et de Nancy. Les impartiaux eurent des réunions ; mais 
leur club et leur journal s'éteignirent en peu de semaines, pour 
reparaître ensuite avec moins de succès encore. 

Nous venons de jeter un coupjd'œil sur les principales tenta- 
tives qui, dans les derniers .njoi^^y 17^8)9 et dans les premiers 
de Tannée suivante, furenl:ftiléft(éîr-sg!|' divers pour modérer, 
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pour arrêter ou pour précipiter la révolution. Je n*ai pas voulu 
interrompre ces récits qui se suivent et * s*€nchaînent. Mainte- 
nant reportons nos regards en arrière , il faut assister à des 
discussions législatives dont je n*ai pu parler encore. 



II 



PRINCIPAUX ACTES DE L'ASSEMBLÉE 



Nouvelle division du royaume. — Nouveau mode d'administration; fai- 
blesse des moyens d'action qu'il donne au pouvoir exécutif. — Con- 
ditions démocratiques exigées pour élire et pour être élu; réclamations 
des agitateurs qui les jugent aristocratiques. — Motions de Mirabeau. 

— Ce qu'on peut connaître de ses vues sur les institutions convenables 
à la France. — Vacances des parlemcns indéfiniment prolongées. — 
Chambre des vacations de Paris. — Résistance de celle de Rouen. — 
De celle de Metz. — De celte de Rennes. — Changement de Tordre 
judiciaire. — Dispositions de l'assemblée pour prévenir lès procès. — 
Le pouvoir royal est encore affaibli. — Pénurie des ûnances; proposition 
de l'évêque d'Autun sur les biens du clergé. — Discussions et décrets. 

— Assignats. — Jugement de Ncckcr sur les mesures prises par 
rassemblée. — Observations sur ce jugement. 

Dans la période que je vais parcourir*, rassemblée natio- 
nale fit trois grands actes de puissance : elle changea la divi- 
sion du royaume, anéantit les parlemens, et jeta dans le trésor 
public les richesses du clergé. 

C'est à Sieyès qu'appartient Tidée d'une nouvelle division du 
royaume; et, si l'on peut lui reprocher d'avoir eu souvent des 
conceptions plus révolutionnaires que législatives, plus singu- 
lières qu'utiles, on doit reconnaître que celle-ci est d'un homme 
d'État. En la réalisant, on mettait un obstacle insurmontable, 

' De la fin de septembre 1789, au milieu d'avril 1790. 
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au retour des privilèges de provinces; on préparait à la France 
de puissans élémcns d'union, de force et de prospérité ; on ren- 
dait facile l'unité de législation; l'autorité pouvait devenir plus 
paternelle, et l'expédition des aflaires plus rapide. 

Les législateurs balancèrent peu les inconvéniens et les avan- 
tages de ce grand changement. On n'examina pas de combien 
d'asiles on allait priver la liberté ni de combien d'obstacles le 
despotisme se trouverait affranchi s'il voulait tenter un jour de 
relever son sceptre. 

Très peu dhommes prévirent un résultat que devait néces- 
sairement amener la tnmsformatioii des grandes provinces en 
petits départemens ; c'est l'influence, l'autorité qu'elle donne- 
rait à Paris sur le reste du royaume. Malouet craignait cette au- 
torité; et, pour y mettre obstacle, il proposa de diviser la 
France en quarante départemens, dont chacun aurait une po- 
pulation à peu près égale à celle du département que formerait 
Paris. Ce plan pouvait être sujet à des objections; mais le dan- 
ger qu'apercevait l'auteur n'aJttjlra''point l'attention; les esprits 
ne se4)orlaient guère au delà dû présent. Peu d'années s'écou- 
lèrent, et l'on apprit par expérience quels sont les dangers et 
les avantages de l'influence qu'on avait, sans le savoir, concen- 
trée dans Paris. 11 fut impossible de résister à la Terreur ^ qui 
certainement aurait été vaincue si de grandes provinces se 
fussent armées contre les montagnards; mais, dans nos guerres 
de la Révolution et de l'empire, la centralisation toujours crois- 
sante donna une force immense aux Français contre les étran- 
gers * . 

* Apivs la révolulion de 1830, beaucoup de personnes demandèrent 
qu'on décentralisât la France. Une preuve qu'elles avaient peu réfléchi, 
c'est qu'aucune d'elles n'a parh' du premier moyen qu'il faudrait em- 
ployer pour j)arvenir à réaliser ce vœu. Le moyen sans lequel tous les 
autres n'altcindraicnt pas le but consisterait à faire une nouvelle division 
du royaume, à créer de grands départemens qui, par leur population et 
•leur richesse, fussent en état de donner à leurs capitales une puissance 
réelle. Dans la situation des esprits, une pareille mesure eût rendala 
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Sieyès n'exposa pas lui-même ses vues; il abandonna ce soin 
à Thooret, en le faisant nommer rapporteur du comité de con- 
sb'tutiûii. Le projet de loi était fort compliqué : il indiquait les 
kses de la nouvelle division du rovaumc; il établissait l'ordre 
hiérarchique dans lequel les autorités administratives exerce- 
raient leui*s pouvoirs; il déternn'nait les conditions nécessaires 
pour élire et pour être élu. 

Thouret se fit remarquer par la netteté de son esprit mé- 
thodique. Mirabeau montra le même genre de mérite, dans une 
discu|g^ijMQ9vent aride, oîi la précision et la clarté devaient 
ren^PlIi^X'élequence. Eu général, ses opinions ne prévalurent 
pas. Plus démocrate encore que le comité, il portait à cent vingt 
le nombre des départements; il ne voulait pas des districts, et 
faisait communiquer sans intermédiaire les municipalités avec 
les administrations de département. Alexandre Lametli l'accusa 
de flatter la multitude et de rechercher la popularité. 

Le choix des administrateurs fut livré entièrement à Télec- 
tion populaire. La vanité jouait mi grand rôle dans la Révolu- 
tion; et tant de places à exercer, à donner, à promettre, en- 
ivraient d'amour-propre un nombre considérable de Français. 
On oublia que, pour servir l'intérêt public, un gouvernement 
a besoin de force, et qu'il en conserve bien peu si on lui ôte le 
choix de ses agens. On oublia que, s'il est des affaires locales 
que peuvent régler les habitans de la ville ou de l'arrondisse- 
ment qu'elles concernent, partout il est aussi des affaires géné- 
rales que la nation ne doit point abandonner à des hommes 
qu'entraîneraient facilement des intérêts particuliers. La loi 
votée par l'assemblée dit que les administrations de départe- 
ment seront subordonnées au roi, administrateur suprême, 

France impossible à gouverner et Teût fait périr dans les convulsions de 
la guerre civile. 

Aujourd'hui, éclairé par l'expérience et la réilexion, on n'attaq[ue plus 
que les abus de la centralisation. Ces abus se font sentir quand elle prive de 
liberté les communes et les départcmens dans leurs affaires particulières. 
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qu'elles recevront ses ordres, les transmettront et les feront 
exécuter ; mais ces mots ne donnaient à la couronne qu'une 
autorité nominale. Le roi n'avait pas même le pouvoir de sus- 
pendre les administrations qui négligeraient ou refuseraient 
de remplir leurs devoirs. Sans doute ou s'imaginait que les af- 
faires iraient d'elles-mêmes, ou que les élus du peuple auraient 
toujours de la subordination, du zèle et des lumières. On ne 
laissa donc au gouvernement, pour agir sur radministration, 
d'autre moyen que d'écrire de pressantes missives. Les déma- 
gogues jugeaient ce moyen très suffisant et J3ensaient qnç, dans 
certains cas, il serait fort utile que les administrateursMie tins- 
sent pas compte des instances de l'autorité suprême. Le côté 
droit, si plein d'ardeur pour la royauté, ne se souleva point en 
la voyant si complètement annulée ; il desirait une constitution 
éphémère , et de pareilles dispositions le servaient à souhait. 
Plus tard cependant l'assemblée s'aperçut qu'elle n'avait pas 
donné au gouvernement la possibilité d'administrer le royaume ; 
mais la manière dont elle essaya de réparer sa faute est aussi 
curieuse que la faute même. Le monarque fut investi du droit 
de suspendre une administration qui n'exécuterait pas ses or- 
dres, à charge d'en informer le corps législatif qui confirme- 
rait ou lèverait cette suspension provisoire. Quelle anarchie! Si 
le gouvernement ose sévir contre des administrateurs qui re- 
fusent de remplir leurs devoirs, il se trouvera mis en cause de- 
vant l'assemblée législative. Qu'il évite une pareille épreuve, 
que le pouvoir exécutif suprême cède sans bruit, s'il ne veut 
subir de scandaleux échecs et préparer des triomphes à l'inso- 
lence de ses subordonnés. 

L'assemblée constituante exigea une faible contribution, 
égale seulement à la valeur de trois journées de travail, pour 
avoir droit de suffrage dans les assemblées primaires ; à la va- 
leur de dix journées, pour être électeur ; et d'un marc d'ar- 
gent (54 liv.), pour être éligible à la représentation natio- 
nale. 
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Quand les passions 3émocratiques s'emparent des esprits, 
ils deviennent impossibles à satisfaire. Ces dispositions de la 
loi furent qualifiées d'aristocratiques par une forte minorité de 
l'assemblée, par les principaux oVatc^*^ des clubs, par les 
journalistes qui prenaient exclusivement le titre de patriotes, et 
par la multitude qui faisait écbo. On entendait dire qu'exiger 
une contribution pour être admis aux assemblées primaires, 
c'était déchirer la déclaration des droits, c'était diviser les 
Français en citoyens et en esclaves. Des réclamations si vives 
s'élevèrent, que l'assemblée voulut apaiser une effervescence 
menaçante. Le prix de la journée de travail variant dans les 
différentes parties de la France, il devait être évalué par les au- 
torités locales. Un nouveau décret décida^ que l'évaluation ne 
pourrait excéder vingt sous ; et des instructions, envoyées par 
le roi dans les départemens, firent observer que le décret n'em- 
pêchait pas de rendre l'évaluation plus faible encore. Beau- 
coup de voix ne continuèrent pas moins de crier que la loi 
était aristocratique. 

L'article relatif au marc d'argent fut celui qui excita les 
plus violentes clameurs. A peine était il voté, que le tumulte 
de la minorité vaincue interrompit la séance. 11 y eut dans les 
journaux, dans les clid)s, sur les places, des déclamations for- 
cenées. Le décret était rendu depuis plusieurs semaines, lors- 
que le comité de constitution, effrayé d'attaques sans cesse re- 
nouvelées, proposa un article additionnel rédigé d'une manière 
ambiguë, mais dont il résultait que la condition de contribu- 
tion exigée pour être citoyen actifs électeur ou député, serait 
censée remplie par ceux qui pendant deux ans auraient payé 
volontairement cette contribution et se seraient engagés à con- 
tinuer de l'acquitter. C'était offrir des moyens de corruption â 
l'intrigue, c'était mettre en vente le droit d'élire et celui d'être 
élu *. Dans le débat, la question ne fut traitée ni de part ni 

* Si Ton objecte que, dans tel canton suisse, celle dâ&i^\V.\0Tv\^^Y^\V 
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(l'autre, tous les orateurs étant sans cel^ interrompus par leurs 
antagonistes. Enfin, le rapporteur dit que le comité ne s'était 
pas assez nettement expliqué, et proposa une seconde rédac^ 
tion fort dilTi^ente de la première : le nouvel article s'appli- 
quait seulement aux Français qui, sans être imposés à la valeur 
d'un marc d'argent, voudraient devenir éligibles. Une vive 
discussion s'engagea sur celte espèce d'amendement. Mirabeau, 
qui avait voté contre le marc d'argent, prêta son appui au 
moyen offert pour éluder la disposition qu'il avait repoussée : 
mais, par une tactique habile de ceux qui voulaient conserver 
intact le décret rendu, la seconde rédaction fut écartée, et Ton 
vola sur la première qu'il était plus difficile de faire adopter. 
Le rejet après deux épreuves ayant été prononcé, de bruyantes 
apostrophes, des cris interrompirent, pendant plus d'une 
heure, la séance; l'appel nominal fut réclamé, et confirma le 
rejet à la faible majorité de treize voix. 

Bientôt le comité fit encore une tentative : il voulut dispen- 
'irseT de la contribution exigée pour être député, celui qui dans 
^une assemblée électorale réunirait les trois quarts des suffrages, 
au premier tour de scrutin. On devait présumer que cette propo- 
sition serait soutenue avec chaleur; elle répondait au reproche 
tant de fois répété : l'homme de génie, s'il est' pauvre, ne 
])Ourra donc être appelé à défendre les intérêts du peuple à la 
tribune? La minorité sans doute était fatiguée de ses inutiles 
eflbrts, la nouvelle pioposition fut rejetée sans tumulte. 

Dans les dernières séances consacrées à la loi d'élection, Mi- 
rabeau fit plusieurs motions remarquables. Les principales idées 
qu'il présenta ne lui appartenaient point, mais il les dévelop- 
pait avec tout son talent; l'éclat de ses paroles et de son action 
oratoire captivaient l'attention de l'assemblée entière. Il proposa 

îxîstc cl n'entraîne point d'abus, je répondrai en exprimant toute ma 
^t'n Talion pour le pays où la conscience des particuliers et l'opinion pu- 
\i\ii{{ic exercent de concert une si noble influence. 
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d'adopter une loi de Genève, admirée par MoîUcsqineii. Celte loi 
prive des droits politiques, non-seulement le banqueroutier, le 
failli, lé débiteur insolvable, mais encore ses enfans, s'ils n'ac^ 
quittent pas la portion virile des dettes de leur père. Barnave 
et la Rochefoucauld, tout en reconnaissant ce (|uc présente de 
moral cette dernière disposition, se décidèrent à la combattre. 
La loi, dirent-ils, est injuste lorsqu'elle punit pour n'avoir pas 
fait plus qu'elle n'ordonne, et les régies de la délicatesse ne 
peuvent être prescrites que par la morale et l'opinion publique. 
11 est beau qu'un fils acquitte les dettes de son père, mais lais- 
sons la vertu conseiller ce qui est honnête; les lois doivent se 
borner à prescrire ce qui est juste. Mirabeau, dans sa répli- 
que, insista sur ce qu'il s'agissait d'une loi politique, non 
d'une loi civile, et sur ce qu'il convient d'exiger des membres 
de la représentation nationale une intégrité plus pure que 
la probité vulgaire qui suffit pour échapper aux tribunaux. Son 
opinion prévalut ; mais, dans la suite, l'assemblée revint sur 
ce vote : la disposition relative aux enfans fut effacée de la loi. 
Un autre projet avait été suggéré à Mirabeau par une bro- 
chure dans laquelle Sieyès proposait de célébrer annuellement 
une fête où l'on inscrirait, sur le tableau des citoyens, les 
jeunes gens qui auraient atteint l'âge de vingt et un ans. L'ora- 
teur rappelle combien il est utile que la patrie revête d'un ca- 
ractère de solennité l'adoption de ses enfans, pour graver plus 
profondément dans leur cœur le prix de ses bienfaits et Tétendue 
de leurs obligations. « L'idée d'une inscription civique, dit-il, 
n*est pas nouvelle ; je la crois même aussi ancienne que la con- 
stitution des peuples libres. Les Athéniens, en particulier, qui 
avaient si bien connu tout le parti qu'on peut tirer des forces 
morales de l'homme, avaient réglé par une loi que les jeunes 
gens, après un service militaire de deux années, espèce de no- 
viciat où tous étaient égaux, où tous apprenaient à porter do- 
cilement le joug de la subordination légale, seraient inscrits * 
Tâge de vingt ans sur le rôle des citoyens. C'était pour 
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familles et pour les tribus une réjouissance publique, et pour 
les nouveaux citoyens c'était un grand jour ; ils juraient au 
pied des autels de vivre et de mourir pour la patrie. Les effets 
de ces institutions ne sont bien sentis que par ceux qui ont 
étudié les véritables crises du cœur Immain ; ils savent qu*i] est 
plus important de donner aux hommes des mœurs et des habi- 
tudes que des lois et des tribunaux... » Ce discours contient 
des vues législalives, des idées pleines d'intérêt, ofîertes avec 
une noble et brillante éloquence ; il excita l'enthousiasme, la 
loi fut rendue au milieu des applaudissemens ; et cependant 
jamais elle n'a pu recevoir d'exécution. 11 faut l'avouer à re- 
gret, ces institutions touchantes, si propres à élever les âmes, 
à les pénétrer de dévouement au bien public, ne sauraient pous- 
ser de fortes racines dans le sol de nos vastes empires ; il leur 
faut de petits États oii chaque citoyen semble avoir avec tous 
les autres des liens de famille, où la patrie est d'autant plus 
aimée, qu'on la connaît tout entière, où les passions privées, les 
intérêts mercantiles, les plaisirs qui s'achètent, ne viennent 
pas distraire les esprits et dessécher les cœurs. 

Lorsque l'assemblée fut près de terminer son travail sur les 
conditions d'éligibilité, Mirabeau présenta un projet qu'il an- 
nonça comme le complément nécessaire de cette importante 
loi. Il en avait puisé l'idée dans les conseils donnés par Jean- 
Jacques à la Pologne. Pour s'assurer du mérite des éligibles, 
pour obliger à des études positives les hommes qui préten- 
draient aux fonctions publiques, la loi les soumettrait à suivre 
une marche graduelle. Dans six ans, nul ne pourrait être nommé 
administrateur de département, s'il n'avait déjà rempli des 
fonctions administratives inférieures. Dans huit ans il faudrait, 
pour être nommé député, avoir été deux fois élu membre d'as- 
blés administratives, ou avoir exercé pendant trois ans au 
18 une place de magistrature *. Ce projet, aux yeux de 

•a loi proposée exceptait ceux qui auraient déjà été membres de 
emblée nationale. 
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Mirabeau, offrait le double avantage dlioiiorer, de faire re- 
chercher les plus modestes fonctions, et de garantir les connais- 
sances et le zèle des hommes qu'on appellerait à des fonctions 
plus élevées. 

« Une marche graduelle, dit-il, n*est-elle pas indiquée par 
la nature elle-même dans toutes ses opérations, par l'esprit 
humain dans tous ses procédés, par l'expérience dans tous ses 
résultats, comme la seule marche à laquelle a voulu nous as- 
sujettir l'auteur éternel des êtres? La politique est une science, 
l'administration est une science et un art ; le gouvernement 
embrasse tout ce qu'il y a de grand dans l'humanité... L'art le 
plus difficile serait-il donc le seul qu il ne faudrait point étu- 
dier ? Le regarderions-nous comme les jeux de hasard qu'on 
n'apprend point, parce qu'ils dépendent de combinaisons qui 
surpassent notre portée ? 

« Si Texpérience ne se forme que par degrés, la nature et la 
raison veulent qu'on passe par les fonctions les plus simples de 
l'administration avant de parvenir aux plus compliquées, qu'on 
étudie les lois dans leurs effets, dans leur action même, avant 
d'être ndmis à les réformer et à en dicter de nouvelles. » L'ora- 
teur veut qu'on force l'ambition « à tout mériter au lieu de 
tout envahir. » Il sait qu'on lui dira qu'il ne faut pas limiter la 
liberté d'élire. « Ce principe, répond-il, si on le suivait dans 
ses rigoureuses conséquences, irait à condamner les lois qui 
fixent l'âge du majorât civil et politique; mais, si la loi a voulu 
s'assurer de l'expérience et de la raison de ceux qui aspirent 
aux emplois, comme la raison et l'expérience dépendent moins 
du temps qu'on a vécu que de l'usage qu'on en a fait, c'est 
entrer dans l'esprit de cette loi que d'exiger un noviciat pour 
être éligible au corps législatif... » 

Barnave s'éleva contre ce projet avec vivacité et rudesse : 
• Si pour anéantir la constitution d'un seul coup il suffisait) 
dit-il, d'envelopper de quelques idées morales et de quelques 
traits d'érudition les principes les plus contraires à la décla- 
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ration des droits et à nos décrets, le préopinant pourrait se flat- 
ter de produire de Veïïet sur vous ; mais, heureusement, il 
nous a aguerris contre les séductions de son éloquence ; et plu- 
sieurs fois nous avons eu occasion de chercher la raison et le 
hien public à travers les traits éloquens dont il avait embelli 
ses opinions. » Barnave voit dans le projet Texclusion de toutes 
les places prononcée contre le peuple, les riches excités à s*eu 
emparer, les remplir avec négligence, et u*y chercher qu*uu 
passage pour arriver à l'assemblée nationale. » Duport et la 
Rochefoucauld se joignirent à lui; ils furent combattus par 
Clermont-Tonnerre et Rœdercr. Mirabeau a \ ait appelé son pro- 
jet la sauvegarde de la loi qu'il voulait compléter; dans sa ré- 
plique, il le présenta comme la clef de la voûte sociale. L'as- 
semblée, frappée de cette proposition inattendue, embarrassée 
pour la juger, n'osant ni l'adopter ni la rejeter, prit le parti 
d'ajourner un projet dont le plus grand défaut peut-être est 
de blesser trop vivement ramour-[)ropre, l'ambition et la pa- 
resse. 

Il serait d'un haut intérêt de savoir quelles institutions Mi- 
rabeau jugeait nécessaires pour assurer en France la durée d'un 
gouvernement libre. On ne peut à cet égard se former que des 
notions très générales. Durant son cjourt passage aux affaires 
publiques, sa pensée principale fut d'arriver au pouvoir ; et 
l'on n'aurait bien connu ses vues législatives que lorsqu'il eût 
été maître de les réaliser. Quand le premier projet de consti- 
tution fut présenté, le grand orateur parla sur le veto ; il avait 
besoin de prouver avec éclat que ses opiuious étaient sincère- 
ment monarchiques, mais ensuite, occupé du soin de sa popu- 
larité (ju'il vient de compromettre, il se tait sur d'autres points 
imporlans ; il plaisante dans quel(|ues conversations sur le sé- 
nat qu'on propose d'établir, et laisse passer les décrets qu'im- 
provise l'assemblée ; ces décrets sont provisoires à ses yeux ; il 
demandera une révision, il fondera des lois durables quand il 
aura la puissance. 



r 
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Souvent il n'est pas facile de distinguer si ses paroles sont 
inspirées par le désir de -s'emparer d'un bouillant auditoire, 
ou si réellement elles expriment ses idées politiques. Ce qui ré* 
suite d'observations impartiales et justes, c*est que cet bomme 
qui tant de fois échaufî'a les passions populaires ne se dissimu- 
lait point les dangers qu'entraîne le pouvoir de la multitude ; 
jamais il ne voulut constituer ce pouvoir ; et, pom* en garantir 
l'État, il faisait des combinaisons remarquables : nous venons 
d'en avoir un exemple. Mirabeau, dans la discussion sur le marc 
d'argent, se montre facile; il vote avec les démaj^ogues et 
semble caresser le parti qui dispense les bonncurs du moment. 
Peu de jours après, annonçant qu'il faut compléter la loi d'élec- 
tion, il apporte un projet qui non-seulement la modifie, mais 
la change; il veut créer une biérarcliie, il exige de ceux qui 
prétendront à la représentation nationale des garanties d'études, 
de savoir, de temps consacré à la chose publique, et par con- 
séquent de fortune. 

Mirabeau, en discutant contre Thouret la division du royaume, 
demande qu'on multiplie les départemens et qu'on donne plus 
d'importance aux municipalités. Alexandre Lameth Taccuse de 
vouloir capter la faveur populaire. Four juger l'emploi que 
Mirabeau fait de l'élément démocratique, il faudrait mieux 
connaître la manière dont il se proposait de le modérer, de le 
digérer, de le contenir. Ses études positives, son dédain pour 
la politique métaphysique, les déGances de la Fayette et de 
beaucoup d'autres, la fierté de son caractère, ses paroles et sa 
oondmte en plusieurs circonstances, attestent qu'il était loin 
d'avoir des préventions contre la véritable aristocratie, si diffé- 
rente de la fausse. Hais comment prétendait-il employer cet 
autre élément qui, sous différentes formes, se retrouve dans 
toutes les constitutions libres et durables? Il se gardait de 
s'expliquer sur ce point, dans un temps où il croyait la popu- 
larité nécessaire à son existence comme l'air qu'il respira' 
dans un temps oii des hommes, cependant éclairés, prenaii 
m. \^ 
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l'esprit nobiliaire pour Tesprit aristocratique, bien que Tuii 
soit égoïste et l'autre généreux ; oii l'ignorance, substituante la 
langue des publicistes une sorte d'argot, avait fait des mots 
démocrate et aristocrate les synonymes d'ami et d'ennemi de 
la liberté. Vers la fin de sa carrière, ses travaux secrets nous 
indiqueront plusieurs des changemens qu'il voulait apporter à 
la constitution ; encore ne s'explique-t-il guère que sur les 
moyens d'assurer à la royauté l'influence que réclame Tinlérêt 
public. 11 veut diviser le corps législatif en deux chambres, 
mais il se tait sur l'organisation de celle qui, dans tous les 
Elats constitutionnels, est plus ou moins aristocratique. 

Si Ton voulait rendre de telles notions plus complètes, on 
s'exposerait à prendre ses propres idées pour celles de Mira- 
beau. Homme d'État et non théoricien à priori^ il avait un 
but, et, pour Tatteindi'e, il concevait des idées générales dont 
l'application serait modifiée par les circonstances, par ses ré- 
flexions et par la disposition des esprits, par ses forces et par 
celles de ses antagonistes. 

La loi relative à la division du royaume, à l'établissement 
des autorités administratives, aux conditions nécessaires pour 
élire et pour être élu, occupa pendant trois mois entiers une 
partie des séances ^ Le prodigieux travail qu'exigea la trans* 
formation des provinces en départemens fut fait avec une éton- 
nante célérité, tant il y avait de zèle dans les membres des 
comités de l'assemblée, et tant ils trouvèrent d'ardeur à les se- 
conder dans toutes les parties de la France. 

L'ordre judiciaire devait être mis en rapport avec la nouvelle 
division du royaume. Par ce motif et par d'autres, la destruc- 
tion des parlemens était résolue. Alexandre Lameth, après mic 
conférence teime chez Duport, dit à la tribune (3 novembre) 
que les vacances annuelles des parlemens touchaient à leur fin; 



* Le premier rapport avait été présenté à la fin de septembre 1789, et 
la loi ne fut aclievcc qu'à la fin de décembre. 
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qu'il serait nécessaire d'en prolonger la durée, jusqu'au moment 
où les représentans de la nation auraient créé un nouvel ordre 
judiciaire qui rapprocherait du peuple les tiibunaux, et qui 
renfermerait les juges dans l'administration de la justice. On 
craignait, si les magistrats étaient assemblés pendant qu'on dé- 
libérerait sur leur sort, qu'ils n'eussent les moyens de se con- 
certer, de défendre leur cause avec l'énergie dont ils avaient 
souvent donné des preuves, et qu'ils ne sortissent de leur nul- 
lité présente par des actes de vigueur qui appelleraient à les 
seconder tous les adversaires de la Révolution. L'assemblée na- 
tionale décréta que les parlemens resteraient en vacances jus- 
qu'à nouvel ordre, et que leurs fonctions continueraient d'être 
remplies par les chambres de vacations. Lameth, en sortant de 
la séance, dit : Nous les avons. enterrés tout vivans. 

Le bruit circula que la chambre des vacations du parlement 
de Paris allait donner le signal de la résistance. Le garde des 
sceaux, très-inquiet des renseignemens qui lui parvenaient, 
se hâta de faire appeler le président de Rosambo, et lui re- 
présenta quelles affreuses calamités pourraient suivre un refus ^ 
imprudent. Le magistrat répondit que, dans les circonstances 
les plus orageuses, le parlement ne s'était jamais laissé détour- 
ner de ses devoirs par la crainte des soulèvemens populaires. 
L'entretien fut long et animé; le garde des sceaux parla du roi 
avec émotion : « Songez, dit-il, que vous provoqueriez de nou- 
velles journées d'octobre; les magistrats veulent-ils attirer sur 
leurs têtes la responsabilité de pareils événemens?... » Le pu- 
blic apprit bientôt que le décret de l'assemblée nationale venait 
d'être enregistré. Un profond secret permit à peu de person- 
nes de savoir qu'une protestation avait suivi l'enregistrement : 
elle fut renouvelée avec mystère, et rendue plus explicite en- 
core le 14 octobre 1790 H 

* Cette protestation finit par être connue. Les magistrats qui l'avt 
sign:'c furent traduits au tribunal révolutionnaire; et là, ils donnèrenl 
spectacle héroïque. La feinte et les dénégations leur ipwxttCivX. wtA« 
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f.a chambre des vacations de Rouen n'enregistra que provi- 
soireraenl, et fît parvenir au roi son arrêté. Aprè& un préam- 
bule où la situation du royaume est peinte sops lés plus noires 
couleurs, les magistrats disent queiife^ enregistrement ne pourra 
dans aucun cas tirer à conséquence, attendu qu'ils y ont pro- 
cédé sans liberté et qualités suffisantes; ils terminent par assu- 
rei' le roi qu'ils ne vivront que pour respecter et servir son 
autorité. 

Le ministère, en recevant cette pièce, l'eirraya d'une com- 
munication qui pouvait compromettre le gouvernement s'il 
tanlait à sévir. L'arrêté des magistrats de Rouen fut cassé, et 
le irardc des sceaux en informa l'assemblée. Des remerdments 
furent adressés au roi pour la promptitude avec laquelle il avait 
anéanti l'acte coupable. Beaucoup de députés, parmi lesquels 
il y en avait de très modelés, tels que Clermont-Tonnerre, de- 
mandèrent que les auteurs de cet acte fussent poursuivis. Si 
l'assemblée ne faisait pas respecter son autorité, ses déo^ 
sanctioiinés par le roi, elle-même livrait le royaiune à Tanar- 
cliie. Le premier président du parlement de Rouen (Fronde- 
ville) était député; il demanda la parole. Ses opinions étaient 
très opposées à la Révolution, et souvent il les exprimait d'mie 
manière fort vive ; mais il parla avec mesure, avec noblesse 
et sensibilité, a .... Si j'accusais ma compagnie, dit-il, j'ob- 
liendi'ais peut-èlre un moment la faveur de l'assemblée, mais 
je perdrais bientôt son estime. » Il exposa en peu de mots quel- 
ques distinctions établies par les anciennes lois, et c[ui dans 

d'eux. t.c président de Rosambo dit qu'il avait fidèlement gvdé la pro- 
testation, qu'avant de mourir il l'aurait remise au plus ancien conseiller, 
qui eut ensuite agi de mcrne avec le conseiller le plus ancien après lui. 
Le président du tribunal révolutionnaire demanda successivement à 
l'iiacun de ces magistrats oc qu'il aurait fait de la protestation si elle 
fût arrivée dans ses mains. Tous, comme s'ils eussent encore siégé sur 
les bancs de la grand'cliambre, se servirent de la «ourte formule souvent 
employée lorsqu'on recueillait les voix ; chacun d'eux prononça d'un ton 
tranquille et ferme : De même. Tous montèrent à l'échafaud. 
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cette affaire excluaient selon lui Tidée de forfaiture. « La crainte 
de Fanarchie, ajoula-t-il, a déterminé la démarche de ces ma- 
gistrats; ils ont vu tout à coup un torrent préci[)itcr l'esprit pu- 
blic au delà des bornes que vous aviez vous-mêmes prescrites; 
l'incendie a ravagé des habitations paisibles, une grande et 
belle province était en proie à la dévastation... C'est nu milieu 
de ces désordres qu'ils ont senti une douleur vive, qu'ils ont 
conçu des alarmes, qu'ils ont accusé les peuples d'aveugle- 
ment. . . 11 y a une sorte de cruauté à ne pas permettre un ci*i 
de douleur à ceux qui succombent... Où donc est le corps de 
délit qui peut autoriser l'assemblée à accabler de chagrins huit 
magistrats qui vont perdre leur existence? Us ont obéi; ils se 
sont plaints; et vous allez poursuivre, non leur désobéissance, 
mais leiu* opinion; ils seront dénoncés au peuple, qui s'armera 
de votre rigueur, et on se demandera quel crime a mérité tant 
de malheurs : ils ont, dira-t-on pour toute réponse, ils ont 
proféré des opinions contraires à celles de l'assemblée natio- 
nale. 

fl J*ai peut-être quelques droits à votre indulgence; vous 
m'approuverez de défendre des confrères avec lesquels j'ai été 
élevé, avec lesquels j'ai vécu, et dont je dois partager les mal- 
heurs. 

« S'il est encore quelque humanité sur la terre, c'est dans 
le sein de l'assemblée nationale qu'il faut la chercher; elle con- 
sidérera l'infortune à laquelle elle va livrer huit £aimilles hon- 
nêtes, pour une opinion erronée, je le confesse; mais l'erreur 
est la vérité pour celui qui la professe de bonne foi. 

« Je ne dirai pas mon avis; il ne m'est pas permis d'en avoir 
un dans une affaire qui m'est presque personnelle. » 

Ce langage touchant avait excita la sympathie ou l'intérêt de 
la plus grande partie de l'assemblée; toutefois, en exprimant 
le regret de ne pouvoir céder à l'indulgence provoquée par ce 
discours, Barnave et Chapelier parlèrent de ce qu'exigeaient li 
justice jet bnAoMJté de réprimer d'audac\e\x%e& Veo\;dL>ÀH^.\^v 
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décret envoya les magistrats inculpés devant le tribunal chargé 
de poursuivre les crimes de lèse-nalion. 

Bientôt le roi fit connaître qu'il avait donné des ordres pour 
former une nouvelle chambre des vacations; que l'ancienne, re- 
venant sur son arrêté, avait enregistré purement et simplement, 
qu'en conséquence il lui paraissait convenable que cette affaire 
n'eût pas d'autres suites : il recommandait l'indulgence et la 
modération comme le plus sur moyen de réunir les esprits; et 
il finissait par ces mots : Je n hésite pas à vous dire qice cest 
le vœu de mon cœur. Aussitôt les deux tiers des députés 
annoncèrent par un même mouvement qu'ils adhéraient au 
désir du roi; mais une vive opposition éclata dans la mino- 
rité. 

i Le roi peut être indulgent, s'écria Alexandre Lameth; il 
pourra l'être lorsque l'affaire sera jugée. > Un murmure géné- 
ral ne lui permit pas de continuer; le cri Aux voix ! retentit, 
et le tumulte devint extrême. La minorité voulait qu'on discu- 
tât, quelques députés demandaient rajourncment; la majorité 
repoussait l'ajournement et la discussion. Le baron de Menou 
invoqua avec impétuosité le règlement, qui défendait qu'une 
question décidée par l'assemblée fût agitée de nouveau dans la 
même session. « Si l'on fait grâce aux magistrats de Rouen, 
ajouta-t-il, je demande que tous les détenus pour crime de lèse- 
nation soient mis en liberté. » Les orateurs se succèdent, et 
souliemient des opinions opposées. Enfin Gleizen rappelle qu'au 
mois de juin l'assemblée sollicita l'indulgence du roi pour des 
militaires enlevés de l'Abbaye, et que le roi répondit qu'il ac- 
cordait avec empressement la première grâce que lui deman- 
dait l'assemblée nationale. « Kh bien, conlinna-t-il, c'est la 
première grâce que vous demande le roi; la refuserez-vons? » 
A ces mots un grand nombre de députés se levèrent, et il fut 
décrété que le vœu du roi devenait celui de l'assemblée. Cepen- 
dant la proclamation du décret fut suivie de marques d'impro- 
bation violentes; il fallut lever la séance, et plusdedeûx heures 
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après il restait encore des groupes de députés qui faisaient re- 
tentir ]a salle de vaines déclamations. 

Peu de jours s'écoulèrent, et le garde des sceaux communi- 
goa à rassemblée un arrêté du parlement de Metz, cassé par le 
roi en conseil. Cette affaire était plus grave que la précédente. 
La chambre des vacations de Metz avait temporisé; le parlement 
élait rentré, et il avait délibéré, toutes les chambres assem- 
blées. Son arrêté portait que, ne croyant pas reconnaître, dans 
le décret de rassemblée et dans la sanction du roi, la liberté 
nécessaire pour rendre les lois obligatoires, il protestait contre 
ledit décret et ladite sanction; que cependant, pour éviter de 
plus grands maux, il ordonnait Tenregislrement provisoire. 
Les magistrats de Rouen n'avaient envoyé leur arrêté qu'au 
garde des sceaux, avec prière de le mettre sous les yeux du 
roi; le parlement de Metz donnait au sien la plus grande publi- 
cité. 

Le premier orateur fut le vicomte de Mirabeau, homme fri- 
vole, spirituel, aimant à prendre le ton de l'ironie, habile à 
lancer Tépigramme*. Des murmures toujours croissans inter- 
rompirent à chaque phrase son discours : « Je sens, messieurs, 
dit-il, quelle défaveur doit accompagner à cette tribune celui 
qui vient y parler contre votre sentiment général... Je connais 
peu les formes judiciaires; je ne distingue pas bien un enre- 
gistrement pur et simple d'un enregistrement provisoire suivi 
tTune protestation... Je me borne donc à examiner les motifs 
du parlement de Metz. Cette cour ne croit pas que l'assemblée 
et le roi soient libres. Personne n'est plus convaincu que moi 
que le roi est libre; il l'a dit, je ne doute point de ce qu'il at- 
teste; mais, quand il ne le serait pas, il tiendrait le même lan- 
gage. . . Je crois aussi que l'assemblée est libre. . . et ce q»' 

' Il ?e lÎTrait jusqu'à l'excès aux plaisirs de la table. Son frère I 
un jour des représentations sur ce qu'il tombait dans l'ivrognei 

veux-tu? r^pondit-ij, c'est le seul vice que tu m'as laissé. 
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prouve en ce moment me le garantit. Mais, au bout du royaume, 
pst-il surprenant qu'on ait des doutes?... Il est possible que les 
quinze mille hommes qui sont aies si paisiblement inviter le 
roî à venir à Paris aient paru le forcer à s*y rendre.». Je de- 
ntande que le parlement de Metz enregistre purement et sim- 
plement; et que, pour rassurer les provinces, l'assemblée recon- 
naisse par un décret ([u'elle est libre.,.. » Les cris A Vordrel 
s'élevèrent; la proposition fut faite d'interdire au vicomte de 
Mirabeau pendant trois mois la parole. Ce fut Robespierre qui 
termina ce débat, en demandant que, pour preuve de la liberté 
de l'assemblée et pour seule punition infligée à l'orateur, on fit 
imprimer son discours. 

La discussion devint sérieuse. Barnave demanda que les ma- 
gistrats rebelles à la loi fussent poursuivis comme coupables du 
crime de Icse-nalion. Barrère proposa de casser le parlement de 
Metz. Le comte de Grillon ex[)rima le regret d'avoir sollicité 
l'indulgence pour les magistrats de Rouen. 

Rœderer était membre de la compagnie accusée; en parlant 
avec fermeté des torts qu'elle avait, il sut les excuser. Cher- 
chant à maintenir la dignité de l'assemblée, sans être trop sé- 
rère, il établit en principe que le corps législatif a le droit de 
punir la révolte contre le pouvoir législatif; et il proposa que 
les magistrats qui avaient pris part à la délibération illégale 
fussent mandés à la barre, pour entendre de la bouche du pré- 
sident l'expression du mécontentement de l'assemblée natio- 
nale. Lorsque cette proposition eut été adoptée, Rœderer se 
concerta avec Emmery; ils dirigèrent le zèle de leurs compa- 
triotes les plus influens : le parlement se rétracta; la municipa- 
lité, qui venait d'être installée, écrivit à l'assemblée nationale 
~>ur solliciter de son indulgence que la peine lût remise aux 

igistrats repentans; et ce vœu populaire fut exaucé, comme 

''ait été le désir du roi. 

Deux chambres de vacations firent encore des tentatives de 
-ésistance. Celle d^ Rennes fut la plus hardie, elle refusa d'en- 
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registrer : l'assemblée nationale lui ordonna de venir à la barre 

I rendre compte der sa conduite. 

I, L*abbé de Hontesqniou présidait la séance où parurent les 
magistrats bretons (8 janvier 4 790). Ce député siégeait au côté 
droit; mais un esprit conciliant, un tact parfait des couvenaii- 
ces, une élocution noble, facile et douce, lui attiraient l'afl'ec- 
tion de presque tous ses collègues; il dit aux magistrats accusés : 
( L'assemblée nationale a ordonné aux tribunaux du royaume de 
transcrire sur leurs registres, sans retard et sans remontrances, 
toutes les lois qui leur seraient adressées. Cependant vous avez 
refusé d'enregistrer le décret qui prolonge les vacances de votre 
parlement. L'assemblée nationale, étonnée de ce refus, vous a 
mandés pomr en savoir les motifs. Comment les lois se trou- 
vent-elles arrêtées dans leur exécution? Comment des ma- 
gistrats ont-ils cessé de donner Texemple de l'obéissance? Par- 
lez : l'assemblée, juste dans les moindres détails comme dans 
les plus grands objets, veut vous entendre; et, si la présence du 
corps législatif vous rappelle l'inflexibilité de ses principes, 
n'oubliez pas que vous paraissez aussi devant les pères de la 
patrie, toujours heureux de pouvoir en excuser les enfans, et 
de ne trouver dans leurs torts que les égaremens de leur esprit 
et de simples erreurs. » 

Le président de la chambre des vacations de Rennes persista, 
ail nom de ses collègues, dans la voie de résistance où ils étaient 
entrés. Ses premières paroles semblent même écarter l'idée 
qu'ils se rendent aux ordres de l'assemblée; ils se félicitent 
d'offrir au roi une grande preuve de leur obéissance, en don- 
nant aux représentans de la nation les raisons qui n'ont pas 
permis l'enregistrement demandé. Deux motifs ont déterminé 
leur reins. Le terme fixé aux séances de la chambre des y/> 
tions était arrivé, elle n'existait plus; s'il fallait en créer 
nouvelle, le parlement seul aurait pu enregistrer les lettre 
tenter de son établissement. L'autre motif était tiré des cott* 
solennels qui, en consacrant l'union de la Bretagne à la Ou 
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roime de France, avaient garanti qu*ancmi changement dans 
l'ordie public de cette province n'aurait lieu sans le consente- 
ment de ses états particuliers. Les magistrats comptables aux 
Bretons du dépôt de leurs libertés ne doutent point que ras- 
semblée reconnaîtra que les deux nations sont réciproquement 
liées par les contrats qui les ont unies. Le président exprime la 
pensée que cette circonslance illustrera son nom et celui de ses 
collègues; que l'hisloire rappellera qu'ils ont bravé les dangers 
pour ne pas étouffer le cri de riïonneur et de la conscience; et 
il prédit qu'un jour les Bretons désabusés rendront hommage à 
kur dévouement. 

Dans la discussion, Mirabeau prononça un des plus éloquens 
discours dont il ait fait retentir la tribune. « Lorsque dans la 
séance d'hier, dit-il, mes oreilles étaient frappées de ces mots 
que vous avez désappris aux Français, ordres^ privilèges; 
lorsqu'une corporation particulière de l'une des provinces de 
cet empire vous parlait de l'impossibilité de consentir à l'exé- 
cution de vos décrets sanctionnés par le roi ; lorsque des ma- 
gistrats vous déclaraient que leur honneur et leur conscience 
leur défendaient d'obéir à vos lois, je me disais : Sont-ce donc 
là des souverains détrônés qui, dans un élan de fierté impru- 
dente, mais généreuse, parlent à d'heureux usurpateurs? Non, 
ce sont des hommes dont les prétentions ont insulté longtemps 
à toute idée d'ordre social; c'est une section de ces corps qui, 
après s'être placés par eux-mêmes entre le monarque et les 
sujets, pour asservir le peuple en dominant le prince, ont joué, 
menacé, trahi tour à tour l'un et l'autre, au gré de leurs vues 
ambitieuses, et retardé de plusieurs siècles le jour de la raison 
et de la liberté ^ C'est enfin uiie poignée de magistrats qui, 
sans caractère, sans titre, sans prétexte, vient dire au* repré- 
sentant du souverain : Nous avons désobéi, et nous avons dû 
désobéir ; nous avons désobéi, et notre rébellion nous sera un 

* Rion de plus injuste que icllc dernière accusation. 
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titre de gloire ; nous avons désobéi, et notre désobéissance ho- 
norera nos noms ; la postérité nous en tiendra compte, notre 
résistance sera Tobjet de son attendrissement et de son resjiect. 
« Non, messieurs, le souvenir d'une telle démence ne pas- 
sera pas à la postérité. Eh ! que sont tous ces efforts de pyg- 
mées qui se roidissent pour faire avorter la plus belle, la plus 
grande des révolutions, celle qui changera infailliblcinont la 
face du globe, le sort de Tespèce humaine ! 

« Je voudrais qu'ils se dissent à eux-mêmes, ces dissidens 
ailiers : Qui représentons-nous? quel vœu, quel intérêt, cjnel 
pouvoir, venons-nous opposer à cette assemblée qui a déjà ter- 
rassé tant de préjugés ennemis et de bras armés pour les dé- 
fendre? Viennent-ils, citoyens magnanimes d'uile cité 

détruite ou désolée, ou généreux défenseurs de l'humanilé 
sonfTrante, réclamer des droits violés ou méconnus? Non, mes- 
sieurs, ceux qui se présentent à vous ne sont (|ue les cham- 
pions, plus intéressés encore qu'audacieux , d'un système qui 
valut à la France deux cents ans d'oppression publique et par- 
ticulière, politique et fiscale, féodale et judiciaire... et leur 
espérance est de faire revivre ce système ! Espoir coupable, 
dont le ridicule est Tinévituble châtiment. . . » 

Dans l'impossibilité de citer ce discours entier, il faut se 
borner à rappeler les premiers traits de l'argumentation pres- 
sante de l'orateur contre les motifs allégués par les magistrats 
de Rennes. 

« Descendrai-je à ces objections qu'on a tirées des défi- 
nitions d'un parlement, d'une chambre des vacations ^ de 
l'ordre judiciaire?... Si je ne cherchais qu'à embarrasser le 
faiseur d'objections, je lui dirais : Le pouvoir de presque toutes 
les chambres de vacations était expiré; elles ont cependant 
obéi, elles ont donc enregistré sans pouvoirs? et, pour se justi- 
fier d*un délit, les magistrats de Rennes accusent tous ceux du 
royaume... 

« le lui dirais : Tous les membres des parlemens convien- 
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lient qu'ils conservent même pendant leurs vacatkms, to cafiK^ 
tère de magistrats, que leur pouvoir n'est que suspendu, et 
qu'un simple ordre du roi peut les rassembler avant le temps 
ordinaire de leur rentrée. Or je demande dans quel tribunal 
aurait été enregistrée la loi qui aurait rassemblé le parlement? 
Je demande si rassembler un parlement avant le il novembre, 
ou une cbambre dés vacations après le 1 7 octobre, ne sont pas 
deux opérations qui tiennent essentiellement au même prin- 
cipe, et s'il y a plus de difficulté à prolonger une époque qu'à 
devancer l'autre 1 

(( Je lui dirais : Si le parlement n'existait pas le 3 novembre, 

^ et si la cbambre des vacations ne peut être créée que par une 
loi enregistrée au parlement, il fallait donc d'abord rassembler 
le parlement de Bretagne; et, comme la loi qui lui aurait donné 
des pouvoirs qu'il n'a point aurait eu aussi besoin d'éli'c 

. enregistrée dans un parlement quelconque, il aurait fallu com- 
mencer par ci'éer un parlement ; c'est-à-dire qu'il faut une loi 
pour créer un parlement, et un parlement pour créer la loi : 
cercle vicieux dans lequel la chambre des vacations et ses dé- 
fenseurs s'enlacent eux-mêmes, et dont il leur sera difficile de 
sortir jamais, sans tomber dans les plus étranges contradic- 
tions. 

« Je lui dirais : Eli ! ne voyez- vous pas qu'en dernière anar 
lyse ces objections que l'on présente comme si décisives ne 
sont que cet ancien système des cours souveraines sur le droit 
d'enregistrement, droit usurpé sur la nation et sur les rois, droit 
par lequel nous aurions été étenjellement esclaves, droit que 
les parlemens ont dix fois abdiqué d<ins leurs défaites, et qu'ils 
ont repris lorsqu'ils ont pu espérer d'être vain(|ueurs; droit 
qui, même dans les maximes parlementaires, ne peut exister 
quand la nation exerce le pouvoir législatif? L'enregistrement 
tel que rentendcnt les magistrats coupables serait une véri- 
table sanction ; mais quelle serait celte étrange constitution 
où la souveraineté serait partagée ou arrêtée par les corps judi- 
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ciaireSy par des magistrats à finance, c'est-à-dire par quelqiies^ 
individus, concurremment avec les députés de vingt-cinq mil- 
lions d'hommes ? N a-t-on voulu que manifester une prétention 
révoltante? on y a sans doute réussi. A-t-on voulu parler sé- 
rieusement? on a joint Tabsurdité à Tinsolence... » 

D'un côté/ Bamave, Chapelier, Lanjuinais, Barrcre, etc. ; 
de l'autre, Maury, Cazalès, d'Espréménil, etc., parlèrent dans 
cette discussion qui remplit deux séances. Les interruptions, 
les clameurs furent fréquentes, surtout lorsque les défenseurs 
des magistrats accusés étaient à la tribune, parce qu'alors les 
voix des spectateurs se mêlaient à celles d'une partie des dépu-* 
tés. Clermont-Tonnerre mit un terme aux débats en parlant 
avec calme et dignité : il sut concilier ce qu'il devait à des 
magistrats dont l'intégrité longtemps éprouvée attestait qu'ils 
avaient suivi leur conscience, avec ce qu'exigeaient l'ordre pu- 
blic et les droits de l'assemblée nationale. Après avoir réfuté ce 
qu'il trouvait d'exagéré dans les opinions des accusateurs et de 
trop sévère dans leurs conclusions, il demanda que les mem- 
bres de la chambre des vacations de Rennes fussent rappelés 
pour entendre le président annoncer que l'assemblée nationale 
improuvait leur conduite, leur justification prétendue, et dé- 
clarer que leur résistance à la loi les rendait inhabiles à exer- 
cer leurs fonctions, jusqu'à ce qu'ils eussent prêté le serment 
qui liait tous les Français à la constitution. Cet avis fut adopté, 
mais avec un amendement qui rendait le décret très dur. C'est 
de toutes les fonctions de citoyen actif que furent exclus les ma-. 
gistrats bretons jusqu'à ce que, sur leur requête présentée au 
corps législatif, ils eussent été admis à prêter le serment. Ces 
magistrats, rappelés à la barre, entendirent la lecture du dé- 
cret et se retirèrent en silence. 

Les parlemens n'étaient pas encore supprimés , mais ils 
n'existaient plus. Ainsi tombèrent, avec peu d'éclat et presque 
sans résistance, ces grands corps qui, même dans Tordre pli- 
tique, s*cl aient acquis des droits à la reconnaissance de la na- 
la. W 
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tion en concourant à élever le pouvoir royal au-dessus des ty- 
rannies féodales, à le garantir de la domination ultramontaine, 
et ;\ répandre dans les esprits des idées d'ordre légal. Telle 
était la puissance de l'assemblée nationale, que, pour anéantir 
ces corps si fiers, elle n'eut besoin que de prolonger leurs va- 
cances. 

Si la sagesse eût présidé à l'ouverture des états généraux, si 
le gouvernement eût aidé à former dans leur sein une majorité 
éclairée, prudente et ferme, telle que pouvaient la donner les 
bommes raisonnables sortis des différens ordres, on eût fait au- 
tant de réformes et moins de destructions. Alors on eût ôté à la 
magistrature les moyens de s'ingérer dans le gouvernement; 
sa mission politique cessait du moment où la France avait une 
-représentation nationale; mais on eût pris soin dé conserver les 
magistrats à l'administration de la justice, oii ils méritaient de 
servir toujours de modèles par leur désintéressement et leur 
zèle, par leurs lumières et leur intégrité. 

L'assemblée nationale, en s'occupant de réformer Tordre ju- 
diciaire, crut devoir ne pas établir des cours supérieures de 
justice. Chaque district eut un tribunal composé de cinq ou 
six juges; et les appels furent portés d'un tribunal de district à 
un autre. On eut encore des juges, mais il n'y eut plus de ma- 
gistrats; et les mots sanctuaire de la justice semblèrent efla- 
cés de la langue. 

Sous un rapport, trop oublié de nos jours, le travail de l'as- 
semblée relatif à l'administration de la justice mérite de grands 
éloges ; on y voit un zèle honorable pour diminuer le nombre 
des procès, pour éteindre l'esprit de chicane. L'assemblée con- 
stituante donna la plus grande latitude à l'arbitrage ; elle éta- 
blit les justices de paix; elle créa des bureaux de conciliation» 
où les personnes, près d'entrer en procès, étaient obligées de se 
présenter et d'exposer leurs sujets de litige avant de pouvoir 
recourir aux tribunaux. Cette institution produisit beaucoup de 
bien, là où les conciliateurs furent des hommes pénétrés de 
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leurs devoirs, et dont la réputation inspirait la connanco. La 
loi voulut que les proches pareils soumissent d'abord leurs dif- 
■ l'érends à un tribunal de famille. Tout plaideur qui, après avoir ' 
été condamné par un tribunal de district ou par un juge de 
paix, en appelait et perdait dejiouveau, était puni d'une 
amende. Ces vues de la première assemblée nationale ont été 
bientôt dédaignées; elles déplaisaient aux gens processils et 
aux gens plus redoutables encore qui vivent à leurs dépens ; la 
cliicane a triomphé sans peine de la philanthropie, mais ces 
vues paternelles exciteront toujours la sympathie des hommes 
de bien. 

Une partie du travail de l'assemblée est déplorable ; on y re- 
connaît rinfluence exercée par la crainte de donner des forces 
au pouvoir royal, par l'amour de la popularité, et par le goût 
des idées abstraites. La justice continua d'être rendue au nom 
du roi, mais il n'eut aucune part à la nomination des juges ; 
son rôle se réduisit à les instituer, c'est-à-dire à déclarer, sur 
le vu des procès-verbaux, qu'ils étaient nommés. Cazalès, dans 
un discours remarquable, demanda, sans succès, que la nonti- 
nation des juges fût confiée au roi seul, ou que du moins le 
peuple lui présentât des candidats. Les juges .furent nommés 
par les électeurs de district; et ils devaient être soumis tous les 
six ans à la réélection. C'était livrer leur conscience à de rudes 
épreuves que de les mettre dans la nécessité de hasarder si 
fréquemment leurs places, ou de consulter quelquefois le degré 
d'influence des plaideurs sur les élections populaires. Comment 
oublia-t-on les sages maximes sur l'inamovibilité des magis- 
trats, tant répétées dans les discussions récentes entre les par- 
leraens et la cour? On croyait répondre à tout avec ces mots : 
Les nominations seront faites par le peuple. Comme si l'ina- 
movibilité n'était pas toujours nécessaire à l'indépendance, 
quel que soit le pouvoir dont émanent les choix. Mais o^ 
au peuple devenu souverain qu'il serait toujours juste, 
ou le disait au roi quand il avait la puissance. L'assem! 
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seiilit f^ ce que le roi nommât des commissaires près des tribu- 
naux ; mais, par une disposition que sa bizarrerie n'empêche- 
rait pas d'expliquer aisément, ces magistrats, qui auraient dû . 
être les seuls amovibles, furent seuls inamovibles. 

Les discussions sur la réforme administrative et sur la ré- 
forme judiciaire ne remplissaient pas toutes les séances; la 
mi'me époque vit les orageux débats sur les biens du clergé. 

La pénurie des finances s'aggravait ; l'augmentation des dé- 
penses, l'affaiblissement ou la nullilé des perceptions fiscales, 
laissaient peu d'espoir dans les ressources ordinaires; et cepen- 
dant les esprits accoutumés à de vastes pi'ojcts continuaient 
de songer à supprimer des impôts, à rembourser la dette pu- 
blique, à faire disparaître les anticipations, etc., comme si l'on 
eût vécu dans des jours de paix et d'abondance. La possibilité 
de satisfaire à tous les besoins, à tous les vœux, avec les ri- 
chesses ecclésiastiques, flattait les imaginations ardentes. En 
même temps, on exprimait la crainte que le clergé ne fût redou- , 
table au nouveau régime si, par la possession de biens énor- 
mes, il pouvait se croire encore un ordre dans l'État. Puis at- 
taquer, contrarier, humilier le clergé était pour bien des gens 
un plaisir très vif, à cette époque oii tant d'écrits qu'on pourrait 
appeler antiphilosophiques avaient répandu la haine du chris- 
tianisme et le mépris du sacerdoce, où le clergé lui-même 
était venu en aide à ses einiemis, où Ton voyait les ecclésias- 
tiques les plus laborieux à peine rétribués, tandis que des 
hommes, scandale de l'Eglise, regorgeaient de richesses. La 
réforme de crians abus dont gémissaient les âmes pieuses eût 
sanctifié la Hévolulion ; mais le clergé avait été administrateur 
iuliclèle, la nation fut spoliatrice et dissipatrice. 

t)éjà quelques hommes avaient, au sein de l'assemblée, indi- 
cjué les espérances que leur offraient les biens du clergé; on en 
parlait beaucoup dans les réunions, daus les conversations par- 
**3ulièreéj mais aucun projet n'avait encore été présenté, lors- 
PÀMue d'Autun (Talievrand) parut à la tribune (iO octo- 
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bre). Apr^ imnr prouvé ritisuIBsance <le tous les moyens 
ËDauciers proposés jusqu'alors, il énouça l'opinion que la seule 
ressource eificace serait de consacrer aiii besoius du royaume 
une partie des ricliesscs ecclésiastiques. Il établit que la nation 
peut s'approprier les biens des communautés religicnsos dont 
la suppression sera jugée convenable, qu'elle peut ans>^i (li~[io- 
ser des bénéfices sans fonctions qui se trouvent vaoïns, et suc- 
cessivement de ceux qui le deviendront; enfin, qu'elle [leul ré- 
duire le revenu des bénéficiers vivans, puisque la portion de 
ce revenu nécessaire à leur honnête subsistance est la seule qui 
leur appartienne , le surplus étant la propriété des temples et 
des pauvres. Si la na^on assure cette subsistance, si ollc se 
charge de satisfaire aux autres conditions , le divit des biuéll- 
ders n'est point attaqué, et les intentions des fondateurs sont 
remplies. 

L'auteur du projet évalue àcent cinquante millions les reve- 
nus du clergé ; il lui en réserve les deux tiers et veut que dans 
la répartition, chaque curé reçoive an moins douze cents iivj-es 
par an. Les Cent million.^ i»ns>crés au clergé seront bientôt ré- 
duits à qnalre-vingls , |i:ir les extinctions : ainsi l'État aura un 
revenu de soixante-dix millions, qui reprasenle nn capitid de 
deux milliards. Les biem du clergé seront vendusjet l'on voit 
quelle source de prospérilé la nation trouvera dans la masse de 
capitaux dont elle pourra disposer, L'oratenr ne discute pas la 
question de propriété des biens ecclésiastiques; il l'élude en di- 
sant : Le clergé n'est pas pro-priétaire à l'inslar des autres 
propriétaires; et, dans une ptirase, il rappelle les droits in- 
contestables de l'État sur les corps. 

Mirabeau voulut trancher la (jucstion que l'évèque d'Autun 
laissait indécise ; il demanda que l'assemblée (lonïiaci'ât d'abord 
deux principes : fous les biens ercléslnstir|iies appai'lieiinent A 
la nation, sauf à pourvoir an )t frais dn culte, Jk l'entretien ili" 
SCS ministres et au soulage^uenl des pauvres; le traitement du 
chaque curé sera de douze ce^îi^tivres au mmni^. \\ (vtV %w«Vi> 
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que ces deux propositions seraient discutées les premières. En 
sortant de la séance, Mirabeau dit à quelques députés : « Déci- 
dez la question de propriété, et toutes les conséquences vien- 
dront d'elles-mêmes ^ » 

La longue et tumultueuse discussion dont rassemblée fut le 
théâtre a maintenant perdu beaucoup de son intérêt. Les ora- 
teurs furent nombreux de part et d'autre. Deux défenseurs du 
clergé, l'archevêque d'Aix et l'abbé de Montesquieu, se firent 
écouter de l'assemblée entière ; un langage modéré, garant de 
la droiture de leurs intentions , leur donna des approbateurs 
même parmi leurs adversaires. Mais les discours qui, dans le 
public, eurent le plus de retentissement furent ceux de l'abbé 
Maury. C'était un orateur très distingué, bien que l'esprit de 
parti ait pu seul le comparer à Mirabeau : il avait une prodi- 
gieuse facilité d'élocution, mais souvent ses formes étaient cel- 
les d'un rhéteur, et jamais la flamme du génie ne brilla sur 
son front ; il employait avec habileté une érudition étendue, 
variée, qui cependant n'était pas toujours sûre. Quelquefois il se 
jetait hors de son sujet; quelquefois aussi il se servait d'argu- 
mens dont lui-même, avec un peu de réflexion, aurait senti la 
fausseté ou la faiblesse. Ce qui lui donnait un grand éclat, ce 
qui le rendait le chef de son parti, c'était surt^^p^intrépidité, 
l'audace avec laquelle il marchait au combat, Tépoussait la vio- 
lence par la violence, et luttait opiniâtrwnent jusqu'à la der- 



* Ces paroles font voir une insigne mauvaise foi dans ce passage d'un 
discours qu'il prononça lors de la discussion : « Mon objet n'a point éiS 
de prouver que le clergé dût être dépouillé de ses biens ni que des ac- 
quéreurs dussent être mis à ta place ; je n'ai' pas entendu non plus sou- 
tenir que les créanciers de l'État dussent être payés par les biens du 
clergé, puisqu'il n'y a pas de dette plus sacrée que les frais du culte , 
l'entretien des temples et les aumônes des pauvres; je n'ai pas voulu 
dire non plus qu'il fallût priver les ecclésiastiques de l'administration 
des biens et des revenus dont le produit doit leur être assuré. Ëhl quel 
intérêt aurions-nous à substituer les agens du fisc à des économes fi- 
dèles, et des mains toujoUnpvf^lj^des mains si souvent suspectes?» 
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nière extrémité. Souvent on l'a vu, lorsqu'un effroyable tu- 
multe ne lui permettait plus de se faire entendre, ébranler la 
tribune qu'il frappait d'un bras vigoureux : Maury était pour 
son parti une machine de guerre. 

Les deux hommes qui portèrent les coups les plus redouta- 
bles au clergé furent Thouret et Chapelier. Le premier soutint 
avec une dialectique, pressante que le clergé n'était point pro- 
priétaire, et fit une grande sensation par les distinctions qu'il 
établit en jurisconsulte, entre les corps et les particuliers, sous 
le rapport delà propriété. Chapelier, dans la séance oij le dé- 
bat devait se terminer, fit valoir des considérations politiques; 
il avertit que, si l'on déclarait que le clergé est propi-iétaire, 
les ordres ne seraient pas détruits; que, par cette déclaration, 
on reconnaîtrait qu'il peut exister des corps indépendans, qu'il 
peut y avoir une puissance supérieure à celle de l'Etat. Ces. 
idées, que le député breton développait avec chaleur, jetèrent 
l'alarme dans le côté gauche; un grand nombre de ses mem- 
bres se levèrent en criant : Aux voix! Plusieurs orateurs 
étaient encore inscrits; mais, au bruit toujours croissant, ils . 
désespérèrent d'être entendus. Mirabeau lut son projet de dé- 
cret : un nouveau tumulte éclata. Divers amendemens furent 
proposés; ils tendaient à rendre la rédaction moins absolue. Des 
députés, très zélés cependant , hésitaient à prononcer que la 
f nation est propriétaire des biens ecclésiastiques; ils avaient 
entendu l'austère Camus, si ferme dans ses opinions démocra- 
litpies, soutenir que le clergé était propriétaire de ses biens ; ils 
craignaient de doimer aux prélats une arme pour agiter les 
provinces. Mirabeau, soit qu'il jugeât que la majorité s'affai- 
blissait; soit qu'il crût inutile de disputer sur le mot quand on 
est certain d'avoir la chose, adopta un amendement proposé par 
^n député peu connu (Daché), et le décret suivant fut rendu 
(2 novembre) : 

« Tous les biens ecclésiastiques sont à la disposition de la 
^tim, à charge de pour\oir d^une maniëre cowNeivii^\^ ^skl 
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frais du culte, à Tentretien de ses ministres et au soulagement 
des pauvres, sous la surveillance et d'après les iustructions des 
provinces. 

« Dans les dispositions pour subvenir à rentretien des mi- 
nistres de la religion, il ne pourra être assuré à la dotation 
d'aucune cure moins de douze cents livres de rente, non com- 
pris le presbytère*. » 

Necker, peu consulté, regardé par les hommes du jour- 
comme un esprit timide, était resté en dehors de ce grand 
mouvement. Piolestant, il devait éviter de paraître hostile au 
clergé catholicpie; ministre, il se souciait peu de perdre pour 
le défendre les faibles restes d'une vieille popularité. Sa délica- 
tesse lui faisait craindre que la violence ne recourut à des me- 
sures immorales; et peut-être, par un autre sentiment dont il 
détournait sa pensée, craignait-il que des moyens révolution- 
naires appli(}nés aux Onances ne rendisseut bientôt inutiles le 
savoir et les talens d'uu financier. Necker continuait de cher- 
cher des ressources d'administration, et présenta- à l'assemblée 
' (14 novembre) un projet peu séduisant. Pour subvenir aux dé- 
' penses extraordinaires de la fm de l'année et de l'année sui- 
vanle, il fallait procurer au trésor cent soixante-dix millions. Le 
ministre transformait la caisse d'escompte en banque natio- 
nale : elle serait autorisée à élever le nombre de ses billets jus- 
qu'à la valeur de deux cent quarante millions, et ses billets 
seraient garantis par l'État. A cette double condition, elle ferait 
des avances pour cent soixante-dix millions, dont le rembour- 
sement lui serait assuré par des rescriptions sur une caisse qui 
recevrait le produit de la contribution patriotique et des ventes 
de biens du domaine et du clergé. Ce n'est pas avec la con- 
fiance qui lui fut longtemps habituelle que Necker présente ce 
projet ; il parle de courage, mais on voit qu'il est près de céder 

* Le nombre des députi's présens était de neuf cent cinquante-quatre: 
il y eut cinq cent soixantc-liuit voix pour lé décret, trois cent quarante- 
sU contre; quarante députés s'absl'mTenl de ^oteT. ^ 
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â l'abattement. Plus de crédit, et l'on pourrait «F plus d'im- 
pôts; une excessive rareté de numéraire, pr(tQi|té6?ar Témi- 
gration qui emportait de l'argent, et par les troumM qui eu 
faisaient cacher davantage; les besoins énormes que l'avenir 
meuaçait d'accroître encore; c'étiiient là des causes perpétuelles 
de tourmens pour l'administrateur des finances. Necker, fati- 
gué d'une lutte toujours plus pénible, commençait à douter 
qu'il fût possible, même au génie, de surmonter tant d'obsta- 
cles. Son amour-propre souffrait du peu d'égards qu'il rencon- 
trait dans une assemblée dont il s'était flatté d'être l'oracle; et 
ses forces physiques succombaient sons le poids de ses souffran- 
ces morales. 11 ne parlait pas encore de retraite; mais bientôt 
il annonça que sa santé déclinait, et que probablement un 
voyage aux eaux lui serait nécessaire. 

L'assemblée entendit son comité des finances sur le projet 
présenté. Le rapporteur était le marquis de Montesquieu, 
homme spirituel, enclin aux illusions, prodigue d'espérances, 
assez habile à rendre spécieuses des idées romanesques : pour 
l'assurance, on aurait pu le comparer à Galonné. Le ministre 
avjiit appelé l'attention sur la nécessité de pourvoir aux dé- 
penses extraordinaires; le comité embrasse un plus vaste hori- 
zon, il veut sans retard éteindre toute la dette non constituée, 
les anticipations, l'arriéré, etc. : huit cent soixante-dix millions 
lui seront nécessaires ; ses chiffres de recettes comblent tous les 
vides. Dans ses ressources, il fait entrer quatre cents millions 
de biens nationaux qui seront vendus en quatre ans. Quant aux 
cent soixante-dix millions cherchés par Necker, et qui font 
partie du total que je viens d'indiquer, le plan du ministre 
n'est pas discuté ; on peut l'adopter ou choisir entre deux au- 
tres; dans tous les cas, le secours de cent soixante-dix mil- 
lions est assuré, et sera fourni à un prix modéré. L'excé- • 
dant de la recette sur la dépeiu:e sera si élevé, que trente-trois 
millions de revenus libres permettront de fonder une caisse 
d'amortissement. Des impôts sur le luxe pourront en accr 
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de vingt millions la puissance. Les capitaux deviendront telle- 
ment aboniJajisj qu'il sera très utile de leur fournir des débou- 
chés par des emprunts constamment ouverts, qui seront toigours 
employés à des remboursemens. Ainsi on pourra éteindre une . 
partie de la dette viagère, réduire les intérêts de la dette per- 
pétuelle, etc. Le ton de cet incroyable rapport contraste avec 
le ton du mémoire de Necker. Le travail du ministre est celui 
d'un homme instruit par l'eipérience à mesurer les obstacles 
et qui s'alarme sur l'avenir; le travail du comité semble être 
celui de jeunes gens, dont l'imagination colore les objets siir 
lesquels ils jettent un rapide coup d'œil ^ 

Lorsque la discussion s'ouvrit sur le projet de Necker, Mi- 
rabeau parla avec la violence qu'il manifestait souvent contre 
la caisse d'escompte, et qu'on attribuait non-seulement à sa 
conviction, mais encore à sa haine pour le ministre qui proté- 
geait cet établissement. Dupont de Nemours fut le seul défen- 
seur du projet, et il ne l'adoptait qu'en le modifiant. 

Beaucoup de députés zélés, ardens, disaient, dans leurs en- 
tretiens particuliers, que les moyens de relever les finances se- 
raient de mettre en vente sans retard une partie des biens du 
clergé et de créer un papier destiné à être reçu en payement. 
On objectait que l'aliénation ne pouvait être si prompte, qu'on 
ne connaissait encore ni la valeur de ces biens ni les charges 
que l'Etat, en les vendant, aurait à supporter. Le décret du 
2 novembre annonçait que des instructions seraient deman- 
dées aux provinces ; elles n'avaient pas encore été consultées. 
On redoutait un papier-monnaie ; le souvenir de Law effiliyait 

* Le rapporteur termine ainsi : « Voilà donc, messieurs, la preuve 
acquise du rclablissemcnl possible et très prochain de l'ordre, du bonheur 
et de la tranquillité publique. Nous ne vous avons pas présenté les rôves 
de l'imagination, nos évaluations ne sont pas problématiques, nous n'a- 
vons rien donné au hasard. C'est dans quelques mois que nous pourrons 
entrer en jouissance ; c'est dès aujourd'hui que vous pouvez poser toutes 
les bases. Vous pouvez dire : Tel jour, l'ordre immuable sera établi ; tel 
jour, il ne sera plus permis d'être inquiet de la fortune publique. » 
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les esprits. Les réponses aux objections étaient que la portion 
de biens mise en vente ne serait pas assez considérable pour 
compromettre aucun intérêt, que le papier pourrait n'avoir pas 
un cours forcé, que d'ailleurs l'émission en serait très limitée, 
et qu'il disparaîtrait après avoir sauvé l'État. 

Enfin, le comité des finances proposa deux décrets (17 dé- 
cembre), pour lesquels Necker et les administrateurs de la 
caisse d'escompte avaient élé consultés. L'un des décrets, sans 
convertir cette caisse en banque nationale, l'obligeait, en lui 
assurant certains avantages, à prêter quatre-vingts millions au 
trésor. L'autre portait qu'il serait vendu pour quatre cents 
millions de biens du domaine et du clergé, qu'il serait créé des 
assignats pour une valeur égale, et que l'État les recevrait de 
préférence dans ses ventes; par suite des rentrées successives, 
les derniers devaient être détruits en 1795. 

Ces deux décrets furent votés dans une seule séance. Le se- 
cond souleva une tempête. L'assemblée n'avait fait précédem- 
ment qu'énoncer un principe sur les biens du clergé ; elle allait 
en suivre les conséquences; toutes les passions furent en mou- 
vement. Les partisans de l'arnde qui mettait en vente des 
biens ecclésiastiques accusaient leurs adversaires de chercher 
à revenir sur une question décidée ; ceux-ci voulaient être en- 
tendus. Deux orateurs, avec des formes bien différentes, tentè- 
rent vainement de se faire écouter. L'abbé de Montesquiou 
n'obtint plus la bienveillance qui jusqu'alors avait accueilli 
ses paroles; le tumulte couvrit sa voix. L'abbé Maury épuisa 
ses poumons et sa fougue; on entendit seulement qu'il protes- 
tait contre la violence. 

Ordonner que des biénsr^^ont mis en vente, ce n'est pas 
encore avoir la possibilité «l^les vendre; et ceux qui voulaient 
maintenir le clergé dans la possession d^ ses richesses conser- 
vaient des espérances. L'assemblée, les administrations, au- 
raient à prendre des mesures préparatoires qui seraient nom- 
breuses et lentes. Dans tous les temps, il aurait été difficile d<i 



* 132 PRINCIPAUX ACTES 

donner l'impulsion à la vente d*uue masse considérable de do- 
maines ; les obstacles devenaient plus grands à une époque où 
tant de Français étaient troublés dans leur fortune, incertains 
de leur avenir, et lorsqu'il s'agissait de propriétés dont une 
partie de l'assemblée déclarait l'acquisition sacrilège. 

Deux mois s'écoulèrent, et la situation des fmances empiraif . 
11 ne s'agissait plus seulement de se procurer cent soixante-dix 
millions pour subvenir aux dépenses extraordinaires de qua- 
torze mois ; un nouveau mémoire de Necker aimonça qu'il fal- 
lait trouver deux cent quatre-vingt-quatorze millions pour Tan- 
née courante. A la vérité le marquis de Hontesquiou, en refai- 
sant les calculs du ministre, réduisait la somme nécessaire à 
cent trenle-quatrc millions; mais ce fmancier amateur était 
enclin à l'optimisme, disposition plus beureuse pour ceux qui 
l'éprouvent que pour les États qu'ils régissent. 

Les députes erraient dans un dédale, lorsqu'un moyen d'en 
sortir fut tout à coup révélé. La municipalité de Paris oITril 
d'adieter pour deux cents millions de biens nationaux, qu'elle 
revendrait partiellement. D'autres municipalités suivraient cet 
exemple ; les administrations, en se plaçant ainsi entre l'État et 
les particuliers, faciliteraient la vente des domaines, prévien- 
draient leur dépréciation, et procureraient sans retard des res- 
sources au trésor, en signant des obligations. L'assemblée ac- 
, cepta cette oflre (17 mars). Les dispositions du déa'et furent 
plus tard modifiées, puis entièrement changées; mais la démar- 
che de la municipalité de Paris avait exercé sur les esprits une 
grande influence. 

L'assemblée nationale marcha vers son but avec ardeur. Un 
de ses comités lui présenta (9 avril) un projet de décret portant 
que radmiuistration des biens mis à la disposition de l'État serait 
sans délai confiée aux dcparleniens et aux districts, et que do- 
rénavant les traiteniens ecclésiastiques seraient payés en argent*. 

* Dans le décret, il fut ajouté que les curés de campagne continue- 
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Ce projet et ses conséquences frappèrent vivement tous les par- 
tis. La mesure propanêe était décisive; elle ferait sortir des mains 
du clergé les biens ecclésiastiques, l'ordre de les vendre tous ne 
serait plus qu'une formalité à remplir. 

Le clergé mit de la dignité dans sa résistance. Ses principaux 
interprètes furent deux hommes respectes de rassemblée pres- 
que entière. « Voilà donc, dit Tarchevêque d'Aix, voilà donc 
l'abîme où nous avons été conduits, où Ton veut nous précipi- 
ter ! Que sont devenues les assurances qu'on nous avait solen- 
nellement données de conserver nos droits et nos possessions? 
Que sont devenues les promesses que vous nous avez faites au 
nom du Dieu de paix, que nos propriétés seraient inviolables et 
sacrées? N'avez-vous donc pris ces engagemens que pour nous 
ravir jusqu'aux^ derniers restes de ces propriétés? N'avez-vous 
juré de les maintenir gue pour les détruire sans ressource?.».. 
Nous épuiserons, sans nous lasser de nos efforts, tous les nqpyens 
de conciliation qui sont en notre pouvoir.... » 11 proposa un 
emprunt de quatre cents millions, que décréterait l'assemblée, 
et dont le clergé fournirait l'hypothèque, payerait les intérêts- 
et rembourserait le capital par des ventes successives. « Mais, 
ajouta-t-il, si le projet du comité était adopté, nous demandons, 
acte de la déclaration que nous faisons de ne pouvoir participer 
en rien au décret, nous réservant de réclatner pour les droits 
de la puissance ecclésiastique, suivant les conciles, les canons 
et les libertés de l'Église gallicane. » Thouret, dans une im^ 
provisation dont la logique était pressante, combattit les argu- 
tnens et les propositions du clergé* L'abbé de Montesquioii finit 
par ces mots un discours prononcé sans espoir de succès : 
< Qu'allez-vous faire, me disait-on, lorsque je suis monté à 
cette tribune? Le sort en est jeté; des comités particuliers ont 
loat décidé. Eh bien , il faiit descendre de la tribune, et denlart* 
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.dcr au Dieu de nos pères de vous conserver la religion de saint 
Louis, de vous protéger; les plus malheureux ne sont pas ceux 
qui souffrent Tinjustice, ce sont ceux qui la fout. » 

Tout à coup, les débats changèrent d'objet d'une manière 
inattendue. Un chartreux siégeait à rassemblée nationale : son 
imagination était rêveuse, ardente : cénobite pieux et membre 
du club des jacobins, il eût donné sa vie pour la religion et 
pour la liberté. Dom Gerle crut avoir découvert le moyen de 
réunir les esprits, il prononça ces paroles : « Pour fermer la 
bouche à ceux qui calomnient l'assemblée en disant qu'elle ne 
veut pas de religion et pour tranquilliser ceux qui craignent 
qu'elle n'admette toutes les religions en France, il faut déqré- 

. ter que la religion catholique, apostolique et romaine, est et de- 
meurera toujours la religion de la nation, et que son culte sera 
le seul autorisé. » 

Aussitôt les membres du côté droit demandèrent à grands 
cris que celte motion fût mise aux voix, tandis que leurs col- 
lègues, sur les bancs opposés, réclamaient l'ordre du jour avec 
une égale violence. Des sentiraens divers agitaient chaque parti. 
Dans le côté droit, il y avait des hommes pleins de vertu, pro- 
fondément affligés de voir repousser une déclaration qu'ils re- 
gardaient comme inhérente à la foi de leurs pères; d'autres 
riaient de l'embarras des philosophes et de l'espièglerie que 

, bien innocemment Dom Gerle leur avait faite; d'autres son- 
geaient, avec une joie sinistre, aux moyens qu'il* allaient avoir 
pour soulever les provinces contre l'assemblée, au nom de la 
■religion. Dans le côté gauche, les opinions n'étaient pas non 
plus uniformes : des députés repoussaient la motion en haine 
de la foi catholique; d'autres respetlaient la religion, mais vou- 
laient la liberté des cultes rejetée par Dom Gerle. Ces derniers 
hésitaient à s'expliquer avec une entière franchise; la liberté 
des culles était encore odieuse à beaucoup d'ecclésiastiques, 
et l'on n'aurait pu la réclamer formellement sans exciter des 
tempêtes. Ses partisans voulaient avoir le temps de réfléchir; 
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ils demandèrent avec force qu'on remît la délibération au len- 
demain, et Tajoumement fut prononcé après trois épreuves, au 
milieu d*un effroyable tumulte. 

Dans la soirée un grand nombre de membres du côté droit 
se réunirent au couvent des capucins; ils convinrent que, si la 
motion de Dom Gerle était rejetée, ils sortiraient tous ensemble 
de la salle et qu'ils iraient aux Tuileries déposer entre les 
mains du roi une protestation contre ce vote attentatoire à la 
religion. Les députés de la noblesse devaient, le lendemain, 
assister à la séance en habit noir et Tépée au côté. Le garde 
des sceaux, informé de ces projets, fit prévenir les membres de 
la réunion que le roi ne les admettrait pas en sa présence et 
ne recevrait point leur protestation. 

Le club des jacobins s'assembla , très-irrité des efforts du 
clergé. Dom Gerle fut grondé par les hommes qui s'étaient 
chargés de son éducation politique ; il apprit que , dans son 
inexpérience, il devait ne rien faire sans les avoir consultés. Le 
jardin et les cafés du Palais-Royal se remplirent d'agitateurs ; 
on y décida qu'on se retrouverait près de l'assemblée natio- 
nale. Plusieurs districts étaient en fermentation ; celui des cor- 
deliers avait à ses ordres des gens de la populace auxquels il 
avait distribué des armes et les fit avertir d'être prêts le len- 
demain. 

Les galeries de l'assemblée furent de bonne heure encom- 
brées. Des groupes nombreux entouraient la salle-, les colpor- 
teurs criaient un pamphlet imprimé à la hâte : L assemblée des 
aristocrates aux Capucins, nouveau complot découvert. Oir 
craignait une émeute, et la Fayette avait fait doubler les postes 
de la garde nationale. 

Le baron de Henou, en protestant à la tribune de son respect 
pour la foi, de sa soumission de cœur et d'esprit à la religion 
catholique, exprima la crainte que, si on la déclarait dominante, 
on ne fournît des armes à ceux qui voudraient contraindre le« 
convictions différentes de la leur j il rappela combien il < 
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cile d'exciter les dissensions en pareille matière et quels maux 
nous ont ôausés les guerres de religion. 

Dom Gerle» confus et repentant, annonça qu'il avait reconnu 
. les inconvéniens de sa motion et qu41 la retii*ait/ Le côté droit 
s'en empara, la reproduisit, et voulait qu'elle fût mise aux 
voix. Des clameurs lui répondirent. Cazalès et plusieurs de ses 
amis s'efforcèrent en vain d'obtenir la parole, l'assemblée ferma 
la discussion; ils insistèrent avec persévérance, un appel nomi- 
nal confirma le refus de les entendre. 

Duport avait écrit un projet de déclaration péniblement éla- 
boré; il crut nécessaire d'emprunter le secours d'une voix plus 
généralement respectée que la sienne, et le duc de la Roche- 
foucauld lut cette déclaration : t L'assemblée nationale, consi- 
dérant qu'elle n'a et ne peut avoir aucun pouvoir à exercer sur 
les consciences et sur les opinions religieuses, que la majesté de 
la religion et le respect profond qui lui est dû ne permettent 
pas qu'elle devienne l'objet d'une déliËération; considérant que 
l'attachement de l'assemblée na^nîSS au culte catholique, 
apostolique et romain, ne saurait être mis en doute dans le mo- 
nient où ce culte seul va être mis par elle à la première classe 
des dépenses publiques, et où, par un mouvement unanime, elle 
a prouvé son respect de la seule manière qui pouvait convenir 
au caractère de l'assemblée nationale, décrète qu'elle ne peut 
ni ne doit délibérer sur la motion proposée. » D'Espréménil 
s'écria : Qtuind les Juifs crucifiaient Jésus-Christ, ils lui 
disaient : « Nov^ vous saluons, roi des Juif si » Au milieu 
du tumulte, Montlosier, Maury, le vicomte de Mirabeau, ne 
parvinrent à faire entendre que des phrases entrecoupées. Un 
député du Gambrésis demanda le maintien des promesses de 
Louis XIV, qui avait juré devant Cambrai de ne jamais souffrir 
dans cette ville l'exercice du culte protestant. Mirabeau répon- 
dit qu'assurément, sous un règne signalé par la révocation de 
l'édit de Nantes, l'intolérance avait été consacrée, mais que les 
actes d'un despote ne peuvent servir de modèle à ceux des re- 
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présenUns d*un peuple libre; et, voulant frapper rassemblée du 
dangep d'exciter le fanatisme : a Rappelez-vous, dit-il, que 
d'ici, de cette tribune où je parle, je vois la fenêtre du palais 
dans lequel des factieux, unissant des intérêts temporels aux 
iutéréts les plus sacrés de la religion, firent partir de la main 
(l'on roi des Français, faible, Tarquebuse fatale qui donna le 
signal de la Saint-Bartbélemy. » Saisie par ce mouvement 
inattendu, terrible, rassemblée resta quelques instans dans Té- 
toonement et le silence ; puis les applaudissemens éclatèrent ^ 
La discussion était fermée, il ne pouvait plus y avoir que des 
amendemens. Maury, sous prétexte d'en présenter un, voulut 
rentrer dans le fond de la question et soutint un dialogue vé- 
hément avec ses interrupteurs. Après de longs et stériles efforts, 
le côté droit cessa de délibérer; la déclaration fut adoptée, sans 
que personne se levât à la contre-épreuve. 

En sortant de la séance, Haury, Cazalès et d'autres députés 
furent en butte aux injures et aux menaces de la multitude. 
Haury présenta les pistolets qu'il portait toujours sur lui; le 
vicomte de Mirabeau mit Tépée à la main. La garde nationale 
entoura les députés attaqués et les escorta jusqu'à ce qu'ils 
fussent hors de péril. 

L'assemblée reprit le lendemain la discussion sur le projet 
du comité. Malouet demanda qu'avant tout deux questions 
fussent mises aux voix : Dépouillera-t-on de leurs possessions 
les ecclésiastiques titulaires de bénéfices? Gonservera-t-on aux 
églises et aux pauvres une dotation territoriale? J'ai dit que la 
nation fut spoliatrice; pour ne l'être pas, voilà deux questions 
qu'il eût fallu discuter avec sagesse et résoudre avec justice. 

* Peu de jours après, &lirabcau dînait en petit comité ; Sieyès lui 
parla du succès éclatant qu'il avait obtenu, a Avouons, dit Rœdcrer, que 
dans ses paroles très éloquentes il y avait un peu de charlatanisme; car, de 
la tribune, on ne pouvait apercevoir le Louvre. Vous m'y faites penser ^ 
répondit liirabeau d'un ton grave... dam ce moment d'inspiration, ce 
que foi dit, je le voyais. » Si cette réponse n'est pas sincère, elle a ' 
beaueou|> àc finesse et de (lignite. 
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Halouet ne fut point écouté, les murmures et les cris Tempe- 
chèrent de se faire entendre. Le projet du comité fut converti 
en décret, sans que le coté droit prît part à la délibération 
(14 avrilj. 

L'attention publique, fortement excitée par de si grands in- 
térêts, se porta beaucoup moins sur la question des assignats, 
qui fut très promptement résolue. Les discussions élevées alors 
sur cet important sujet ne devinrent pas orageuses, même en 
se terminant par donner aux assignats un cours forcé (16 avril). 
11 est à remarquer que Mirabeau n'exprima point d'opinion sur 
le papier-monnaie, pour lequel nous le verrons plus tard se 
passioimer. 

Le jugement porté par Necker sur ces mesures extraordi- 
naires mérite d'être cité, a L'époque, dit-il, où l'assemblée na- 
tionale jugea qu'elle pourrait bientôt, sans inconvénient, s'em- 
parer entièrement de l'administration du trésor public fut le 
moment où elle créa pour quatre cents millions de billets-mon- 
naie, avec l'intention d'augmenter cette quantité, dans la pro- 
portion des besoins. Dès lors, en effet, les combats contre les 
difficultés ne furent plus les mêmes; la nécessité de subvenir à 
de grandes dépenses, avec des revenus insufiisans, ne subsista 
plus; et la direction des affaires fut tout à coup affranchie de 
ses principales entraves. C'est un bon temps pour l'administra- 
teur que celui où, à l'aide d'une somme illimitée de billels- 
monnaie, on peut non-seulement satisfaire à tous les besoins 
connus et inconnus, mais encore avoir des fonds prêts au jour 
et à l'heure dont on a fait choix. Il suflit alors de départir à 
l'un la papeterie, aux autres l'estampille, aux autres la gravure 
et l'imprimerie, pour assurer le service du trésor public, et 
procurer à ses adniinistraleurs un calme doux et un repos lieu- 
'eux. 

(( Quoi ((u'il en soit, en ne traitant point de la moralité de 
lieux grandes dispositions de l'assemblée, Tune, l'invasion des 
biens de l'Église, l'autre l'acquittement des dettes de l'Étal avec 
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I des billets auxquels on n'mivre d'autre issue qu*iui achat de 
I domaines fonciers, il est certain que la réunion de ces deux 
r moyens est la plus gi*ande, la plus vaste, la plus active opéra- 
tion de finance dont on puisse avoir l'idée; et j'ajouterai qu'il 
fallait absolument une ressource d'un genre extraordinaire 
pour tirer les finances de la détresse où les avaient plongées 
et le dépérissement des impôts existans et les hasards d'un sys- 
tème complet d'innovations. On doit observer encore que le re- 
tard du remplacement des impositions a produit dans les pro- 
vinces un contentement très favorable à la Révolution. Le peuple 
a confondu dans la constitution, la libération des impôts qui 
lui étaient onéreux et la diminution de tous; et, lorsqu'il devra^ 
payer les contributions nouvelles, peut-être que, par réaction, 
cette même constitution qu'il aura appris à aimer lui rendra 
son fardeau plus supportable. Ainsi, toujours la moralité à part, 
et cette réserve est grande, il y a dans la conduite de l'assem- 
blée nationale un grand déploiement politique; et, quoiqu'elle 
n'ait été conçue ni préparée dans son ensemble, et qu'elle ait 
été amenée par l'enchaînement des circonstances, c'est le ré- . 
siiltat probablement qui restera seul dans la mémoire. » (De 
{Administration de M, Necker, par lui-même, p. 142.) 

Ce jugement de la part d'un honune dont ramour-proprc 
avait dû cruellement souffrir fait honneur à sa modération ; 
mais, dans l'intérêt de la vérité et dans celui des peuples, la 
postéiilé sera plus juste et plus sévère. On n'oubliera poir.t 
combien, à l'époque oii les états généraux s'assemblèrent, il 
leur était facile de combler un faible déficit et d'établir la ba- 
lance entre les recettes et les dépenses. Pour y réussir, ils 
étaient maîtres d'employer l'égalité des charges publiques, la 
réforme des perceptions onéreuses, la réduction des dépenses, 
les garanties que l'existence d'une représentation nationale as- 
sure aux capitalistes, enfin les ressources extraordinaires récla- 
I mées ou autorisées par l'opinion générale. Tous ces moyens de 
I prospérité, la sagesse les eût mis en œuvre-, msàs d\^ t\iV.\i^\\r 
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nie. Les passions dominèrent, ravagèrent ce pays qui crojall 
loucher au bonheur. Plus de levée d'impôts, plus de crédit, ie 
trésor fut vide; il fallut à des maus inouïs des remèdes presque 
inconnus. L'assemblée sut les trouver; ils donnèrent des forces 
h l'Ëlat, ils l'aidèrent dans la suite à sortir de l'abîme où la 
fougue l'avait poussé, oîi l'inexpérience l'avait fait tomber. 
Mais comment ces remèdes héroïques ètalenUils devenus né- 
cessaires 1 La haute habileté ne consiste-l-elle plus à prévoir les 
malheurs, à détourner les dangers? De quel prin a-l-il fallu 
payer ces redoutables ressources? Des capitaux éuormes ont 
été dévorés; la mauvaise foi a circulé avec un papier menteur, 
qu'un despotisme sans exemple a soutenu quelque temps; et le 
grand appariJl financier créé par l'assemblée cousliluante n'a 
pu garantir d'une effroyable banqueroute cette France où tous 
les élémens de prospéi'ité venaient s'offrir d'eux-mêmes quaitd 
elle réunit ses étals généraux. 
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Le gouvernement n'existait plus : les ministres, suspects par 
la même qu'ils élaieut ministres, timides et malheureux dâ- 
idUires d'uuQ autorité nominale, d'un pouvoir annulé, hési- 
tent à donner des ordres, certains qu'ils ne parviendraient 
lint à les faire exécuter. Craignant d'attirer de nouvelles in- 
dtes à la couronne ciiaiicelaiite et de se compromettre inuti- 
gient, ils se réfugiaient dans l'inaction. Charles Lameth dît 
n jour : Le pouvoir exécutif fait le mort. Ce mot parut in- 
hieux cl profonil ; il était singulier dans ta bouche d'un des 
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iiommes qui avaient le plus concouru à tuer le pouvoir exé-- 
ciitif. 

L'assemblée nationale, que nous avons vue si puissante, avait 
dans ses opinions et dans sa situation une cause de faiblesse, 
lorsque les désordres étaient produits par l'exaltation populaire. 
L*assemblée improuvait la licence; elle pensait et disait que 
les troubles prolongés détniisent la liberté; mais les fauteurs de 
l'anarchie, ainsi que les amis d'un gouvernement libre, criaient : 
Vive rassemblée nationale ! Elle craignait de décourager au- 
cun de ceux qui poussaient ce cri de ralliement flatteur à son 
oreille. Sans doute son indulgence pour une classe turbulente 
contribuait à sa force quand elle voulait détruire les débris de 
l'ancien régime ; mais elle paya cher un secours passager dont 
les résultats ont été si funestes. 

Les têtes exaltées du côté droit, les hommes les plus inté- 
ressés à la répression des violences de la multitude, se faisaient 
un jeu de les accroître. Comme il desiraient la contre-révolu- 
tion, comme ils voulaient tout ou rien, si l'on s'occupait un 
moment d'arrêter la licence, ils ne cherchaient pas les mesures 
qui rendraient quelque activité au pouvoir, ils s'étudiaient à 
faire les propositions qui choqueraient le plus rassemblée ; ils 
ajoutaient des troubles à des troubles. 

Après la séance du A février, nous avons vu qu'aucune déli- 
bération ne suivit le touchant discours du roi. Bientôt cepen- 
dant les nouvelles sinistres que chaque jour apportait des pro- 
vinces, les incendies et les assassinats qui se multipliaient dans 
les campagnes, effrayèrent le comité des rapports; il vint appe- 
ler l'attention sur la nécessité de rétablir la paix publique. 
Gazai es proposa de décerner au roi une sorte de dictature ; et 
Maury, d'Esprémcnil, soutinrent sa motion avec chaleur. Sans 
adopter cette opinion, Malouet essaya de montrer par quels 
moyens on pouvait rendre la vie au pouvoir exécutif. Robes- 
pierre gémit de ce qu'on s'alarmait, bien à tort, pour quel- 
ques troubles; il vanta la modération et la douceur inaltéra- 
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ble du peuple. Était-ce hypocrisie d'un mendiant de popularité, 
étail-ce bonne foi d*un insensé fanatique? Rarement des 
murmures interrompaient cet homme, presque isolé dans 
rassemblée; on disait que ses opinions étaient sans consé- 
quence. Mirabeau tonna contre la dictature, et répéta la 
phrase banale que le pouvoir exécutif n aurait toute sa force 
qu'au moment où la constitution serait publiée. On finit par 
décréter quelques additions à la loi martiale, pour la rendre ap- 
plicable dans les campagnes. 

Cazalès fit une autre motion, dont le but était encore de 
lieurter le côté gauche : il demanda 1 élection d'une nouvelle 
assemblée nationale, dont aucun des députés actuels ne pour- 
rait faire partie. Cette motion causa une agitation très-vive ; 
et, comme le prévoyait Cazalès, elle fut rcjetéc; mais, peu 
de temps après, il y eut une tentative sérieuse pour dissou- 
dre l'assemblée. C'est sur les provinces que les auteurs de 
ce projet essayèrent d'agir. Les administrateurs de départe- 
ment et de district allaient être nommés ; les chefs du côté 
droit tentèrent, par leurs lettres, leurs pamphlets et leurs émis- 
saires, de décider les électeurs à profiter de cette circonstance 
pour élire de nouveaux députés. On s'adressait aux amis de 
l'ancien régime et aux révolutionnaires ; on disait aux uns que 
le temps était venu de chasser les hommes qui avaient boule- 
versé la France, aux autres que les députés des différens or- 
dres ne formaient pas une véritable représentation nationale, 
et qu'il fallait en avoir une régulière. On disait aux modérés : 
la nouvelle assemblée ne présentera pas le spectacle de divi- 
sions afiligeantes ; ses membres seront animés d'un même in- 
térêt et dirigés par un même esprit. On disait à tous les partis 
que les députés, ayant dépassé leurs mandats, il fallait qu'une 
autre assemblée ratifiât leurs délibérations; enfin, on tirait un 
grand avantage de ce fait, que les pouvoirs d'un certain nom- 
bre de représentans étaient sur le point d'expirer. Ces tentati- 
ves, les espérances et les craintes qu'elles faisaient concevoir, 
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provoquèrent un rapport du comité de constitulioii (19 avril). 
Chapelier vint développer deux idées fort simples : « Ce serait 
détruire une constitution que de renouveler, avant qu'elle fût 
terminée, rassemblée chargée de l'établir. La clause limitative 
de la durée de quelques mandats concerne très peu de repré- 
sentans, et ne saurait l'emporter sur le devoir impératif d'ache- 
ver la constitution. » En conséquence, le rapporteur proposa 
de décréter que les assemblées électorales qui allaient nommer 
les corps administratifs ne pourraient élire de nouveaux députés. 
Maury combattit avec vigueur les principes et la conclusion du 
comité. 11 y eut dans les deux sens de verbeux plaidoyers pour 
savoir si les mandats avaient été violés. Las d'entendre des dis- 
sertations qui se prolongeaient sans rien éclaircir, Mirabeau 
prit la parole, et remporta , non un de ses plus grands, mais 
un de ses plus brillans succès. 11 exprima son profond dédain 
pour les subtilités, les arguties, les chicanes; et, d'une voix im- 
posante : (( Vous connaissez tous, dit-il, le trait de ce Romain 
qui, pour sauver sa patrie, fut contraint d'outrepasser les pou- 
voirs que lui conféraient les lois. Un tribun captieux exigea de 
lui le serment de les avoir respectées ; il croyait placer le consul 
dans l'alternative d'un parjure ou d'un aveu embarrassant. Je 
jure y dit le grand homme, que j'ai sauvé la république,.» 
Messieurs... je jure que vous avez sauvé la chose publique, i 
A ce noble mouvement, les deux tiers des députés se levèrent, 
et le décret fut adopté avec enthousiasme. 

La tribune était le refuge de Mirabeau contre les ennuis de 
sa situation et contre la défiance qui l'entourait ; c'est là qu'il 
devait à son génie un rang digne de lui ; c'est là qu'il planait 
sur ses adversaires. Toutefois les applaudissemens, les homma- 
ges obtenus par son éloquence, ne le dédommageaient point 
d'avoir vu échouer ses projets les plus chers : un décret l'avait 
exclu du poste qu'il ambitionnait ; il n'avait pu parvenir à se 
faire écouter ni des ministres, ni du roi, ni de la reine, ni de 
Monsieur. Tous les partis avaient fait des tentatives pour con- 
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duire la Révolution Sans leurs intérêts : aucun n'avait réclamé 
son appui. Le triumvirat le haïssait ; la Fayette et ses amis 
éprouvaient pour lui un sentiment moins honorable ; les im- 
partbux n'attendaient rien de son immoralité ; un des partis 
extrêmes aurait voulu le voir à l'échafaud, et l'autre aurait 
pu reconduire un jour. Position étrange ! Avec toute sa gloire, 
le grand orateur était dans une sorte d'isolement. Il sut gar- 
der son indépendance et sa fierté pour conserver sa force ; il 
ne faisait plus d'avances ; il attendait, lorsque la cour vint au- 
devant de lui. 

Le comte de Mercy, ambassadeur d'Autriche, voyait avec 
une inquiétude toujours croissante les dangers qui menaçaient 
le trône chancelant sur lequel étaient assis l'allié et la sœur de 
son maître. Observateur plus impartial et plus judicieux que 
d'autres amis de la monarchie, il s'alarmait non-seulement de. 
la violence des factions populaires , mais encore de la mal- 
adresse qui présidait au choix des moyens employés pour dé- 
loumer les périls, moyens dont il jugeait les uns- insignifiaus 
et les autres funestes. Ses relations avec le comte de Lamarck 
l'avaient instruit des dispositions de Mirabeau; et plus les dan- 
gers augmentaient, plus il se livrait à l'idée que ce tribun pou- 
vait seul sauver la couronne. Au commencement du mois de 
mars (4790), dans un entretien particulier avec la reine, le 
comte de Mercy exposa ses craintes, et l'espérance que lui in- 
spirerait une ressoiu*ce sur laquelle on devait d'autant moins 
hésiter, disait-il, qu'elle procurerait peut-être de grands avan- 
tages, et qu'elle n'aurait jamais de danger, puisque, avant de 
suivre les avis d'un homme qu'on écouterait avec défiance, on 
les examinerait avec maturité. Marie-Antoinette estimait le 
comte de Mercy, elle voyait en lui un ambassadeur de famille, 
dont le zèle était éprouvé. 11 paraît que les objections de la 
reine furent légères; et que Louis XVI informé par clic de cet 
entretien répondit, avec une sorte d'indifférence, qè*îl ne comp- 
tait point sur l'homme dont on lui parlait, mais qu'il voulait 
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Lieu le coiigiilUu' si cela pai'aissnît utile. L'ambu^sadciir d'Au- 

triclie ii'étiiil |ir« en [leiiilinn de (railer direetcmenl avec Mira- 

' beau; il se tiâUi li écrire au comte de Lariiarck pour le (iresser 
de reveuir d'i Braliiint, cl bientôt il ptit lut cx]ilii]iier de vi^e 
ïoiï quels inU^TÔts il remellaiL entre ses mains. 

Mirabeau, daiit la lierté tout do lois blessée avait si long- 
Icmps soui)'cj'[. rdifeinia ■^- aiii de montrer l'cmprcss»- ;. 

nient aiiqud |ioiivuil s'at> ami, il parla de l'exlrénie 

diUirAillé de faire »arlir 1 'une »ilualiau qui cnipii-nil 

cliaquc Jour et le poitait a uuler ijii'il fùl possible en- 

core de reinàlier au iéf irla de son mcpris pour les 

insensés de Unis \at (la n dégoût pour les aFTaina 

publiques. La preuve qi illicilcr existe; il reçut dra 

ouvertures vers te J a mars, cl son consenlement signé porte la 
date du 10 mai. C'est â tort cependant qu'on l'accuserait de 
n'avoir consulté que l'orgueil dans ses relardeniens. La pru- 
dence cl l'inlérét public lui faisaient une loi de chercher à s'as- 
suier des garanties contre la faiblesse du mallieureux inonar- 

, que : prendre des cngagemens sans réciprocité aurait été une 
faute très grave. Mirabeau, viicnient pressé par Lamarck, ré- 
péla de nouveau, et de la manière la plus formelle, qu'il ne 
croyait possible de relever le trône qu'avec l'appui d'une con- 
stilulioti libre; que, si le roi voulait ou l'ancien régime ou le 
pouvoir absolu, loin de servir ces desseins funestes à la royauté 
autant qu'à la France, il les combattrait avec l'énergie dont il 
avait donné des preuves. Louis XVI, prié de faire connaître ses 
intentions, répondit par écrit au comte de Lamarck que stm 
amour pour ses peuples était connu, qu'il voulait l'autorilé né- 
cessaire à un roi pour assurer la tranquillité et le bonheur de l'É- 
tat; mai^ qu'il n'avait jamais désiré qu'un pouvoir limité j>ar les 
lois. S'entendre sur ce poinln'élait pas toulcncore. L'homme qui 
se dévouerait pour dompter les factions aurait à surmonter des 
obstacles nombicux, immenses, alors même que le roi et b 
reine se laisseraient dirige par lui; que serait-ce s'ils muiti- 
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pliaient eux-mêmes les obstacles , s'ils hésitaient à suivre ses 
conseils, s'ils venaient à contrarier ses vues? Mirabeau invo- 
quait donc la plus entière confiance et demandait que les mi- 
nistres, ou du moins plusieurs d'entre eux, fussent instruits 
qu'elle lui était pleinement accordée. On voit comment il espé- 
rait réparer tous ses échecs, prendre secrètement la haute in- 
fluence dans le gouvernement et devenir ministre par le fait. 
Un pareil projet était loin des idées de Louis XYI et de Marie- 
Antoinette : ils voulaient seulement que Mirabeau leur adressât 
des renseignemens, des avis , et qu'il usât de son influence a 
l'assemblée et au dehors pour défendre l'autorité royale. La- 
marck fit de fréquentes visites à la reine ; je ne sais jusqu'à 
quel point il osa s'expliquer sur les prétentions de son ami, 
mais il ne put le flatter que ses vœux seraient réalisés sans re- 
tard. Souvent Mirabeau s'irrita de ce qu'on n'avait pas le bon 
sens et le courage de se confier à lui ; quelquefois il faisait un 
retour douloureux sur lui-même ; il dit un jour avec âme : Oh ! 
que P immoralité de ma jeunesse fait de tort à la France l 
Enfin, il sentit qu'il perdrait de grands avantages et compro- 
mettrait l'avenir s'il refusait les conseils demandés ; il espéra 
qu'un premier pas le conduirait à d'autres, et que le temps 
viendrait en aide à son génie dominateur : il écrivit au roi la 
lettre suivante : 

« Profondément touché des angoisses du roi qui a le moins 
mérité ses malheurs personnels, persuadé que, s'il est dans sa 
situation un prince à la parole de qui on puisse se fier, ce prince 
est Louis XVI, je suis cependant tellement armé par les hom- 
mes et par les circonstances contre l'attendrissement qui naît 
du spectacle des vicissitudes humaines, que je répugnerais in- 
vinciblement à jouer un rôle dans ce moment de partialité et de 
confusion, si je n'étais convaincu que le rétablissement de l'au- 
toritélégitime du roi est le premier besoin de la France et l'u- 
nique moyen de salut. 
« Mais je vois si clairement que nous sommes dans l'anar- 
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chie, et que nous nous y enfonçons tous les jours davantage, 
je suis si indigne de Tidée que je n'aurais contribué qu'à une 
vaste démolition, et la crainte de voir un autre chef à l'État que 
le roi m'est si insupportable,' que je me sens impérieusement 
rappelé aux affaires, dans un moment où, voué en quelque 
sorte au silence du mépris, je croyais n'aspirer qu'à la retraite. 
« Dans cette occurrence, il est aisé de croire que les dispo- 
sitions actuelles d'un roi bon et malheureux, à qui ses conseil- 
lers et jusqu'à ses infortunes ne cessent ^K^peler qu'il a à 
se plaindre de moi, et qui cependant a là courageuse et noble 
idée de s'y confier, sont un attrait auquel je n'essayerai pas de 
résister. Voici donc la profession de foi que le roi a désirée...! 
Il s*engage à servir de toute son influence les vrais intérêts 
de la monarchie; il déclare qu'il croit une contre-révolution 
aussi dangereuse et criminelle qu'il juge chimérique l'espoir 
ou le projet d'un gouvernement sans un chef revêtu du pou- 
voir nécessaire à l'exécution de la loi. 11 donnera son (^nnion 
écrite sur les événemens, sur les moyens de les diriger, de les 
prévenir ou d'y remédier. Il regarde comme l'afTaire capitale 
de mettre à sa place dans la constitution le pouvoir exécutif, 
dont la plénitude doit être, sans restriction et sans partage, 
dans la main du roi. Deux mois lui sont nécessaires pour réunir 
ses moyens de succès; il aura dans chaque département une 
correspondance influente, et il en fera connaître les résultats. 
Sa marche sera insensible, mais chaque jour il fera un pas, 
« Un empirique promet une guérison soudaine et tue; un vrai 
médecin observe, agit surtout par le régime, dose, mesure, et 
guérit quelquefois. 

(i Je suis aussi profondément élojgné d'une contre-révolution 
que des excès auxquels la révolution, remise aux mains de gens 
malhabiles et pervers, a conduit les peuples. 11 ne faudra ja- 
mais juger ma conduite partiellement, ni sur un fait, ni sur un 
discours. Ce n'est pas que je refuse d'en expliquer aucim; mais 
j on ne peut juger que sur l'ensemble. 
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ff Je promets au roi loyauté, zèle, activité, énergie, et un 
courage dont peut-être on est loin d'avoir une idée; je lui pro- 
mets tout enfin, hors le succès qui ne dépend jamais d'un seul, 
et qu'une présomption très téméraire et très coupable pourrait 
seule garantir dans la terrible maladie qui mine l'État et me- 
nace son chef. Ce serait un homme bien étrange que celui qui 
serait indifférent ou infidèle à la gloire de sauver l'un et l'au- 
tre, et je ne suis pas cet homme-là. » 

Lorsque, vers la fin de mai, la famille royale alla passer 
quelque temps à Saint-Cloud, Mirabeau obtint de la reine une 
entrevue qui eut heu dans un des jardins particuliers du châ- 
teau. Marie-Antoinette fut surprise, charmée des manières et 
du langage de cet homme qu'elle se représentait comme un 
monstre, et qu'elle avait eu si souvent le droit d'accuser. Au 
moment de terminer l'entretien : « Madame, lui dit-il, lorsque 
votre auguste mère admettait un de ses sujets à l'honneur de 
sa présence, jamais elle ne le congédiait sans lui donner sa 
main à baiser, » La reine présenta la sienne avec la grâce qui 
lui était naturelle; Mirabeau s'inclina, puis, relevant la tête, il 
dit avec un accent plein d*ân\e et de fierté : Madame, la mo^ 
narchie est sauvée. 

Si cet homme extraordinaire s'emparait de l'esprit de la 
reine, il dominerait Louis XVI, et la lutte contre les factions 
pourrait être heureuse. Il cherchait à se persuader qu'il par- 
viendrait à se faire comprendre de Marie-Antoinette, qu'elle 
adopterait et seconderait ses vues. Dans les notes qu'il lui adres- 
sait, il lui montrait la haute opinion qu'il avait d'elle : La 
reine y disait-il, le seul homme que le roi ait près de lui. Ce 
n'était point le langage de la flatterie; il était convaincu que 
cette femme dont les grâces pouvaient encore charmer les 
Français avait dans son caractère une mâle énergie. Des faits 
récens lui ai donnaient la preuve. La reine, dans les journées 
d'octobre/>iji|[ ^^ le plus noble courage. Sa mère en la 
quittant Xv^ 1^ dit : Ma fille y dans TadiJeTsité souuene'îi- 
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VOUS de moi. Au milieu des périls, elle se rappela ces paroles 
et fut digne des exemples qu'elle avait reçus. Harie-Ânloi- 
nette, parmi les Hongrois, eut excité le même enthousiasme 
fjue sa mère; Marie-Thérèse, à Versailles, eût succombé avec le 
même héroïsme que sa fille. Mirabeau concevait tout le parti 
qu'on pouvait tirer d'un tel caractère ; mais, pour obtenir une 
grande influence, il eût fallu des conversations fréquentes. Mi- 
nistre, il aurait vu la reine, le roi, chaque jour et presque à 
volonté; dans la position qu'on lui ^vait faite, il écrivait. Fai- 
ble ressource; les lettres ne peuvent saisir la disposition d'es- 
prit où se trouve la personne qui les reçoit; elles ne répondent 
pas à l'instant aux objections qui s'offrent à la pensée du lec- 
teur. Montmorin tarda peu à connaître les relations qui venaient 
de s'établir; et souvent il eut avec Mirabeau des entretiens dont 
il rendait compte au roi; mais que sont les intermédiaires les 
plus zélés pour les affaires qu'il faut traiter soi-même? 

Dans les notes écrites à la reine ou au roi par Mirabeau, « on 
trouve, dit Lucas-Montigny, de fréquentes preuves de découra- 
gement.... Mirabeau évidemment n'est pas écouté ou n'est pas 
cru. Jamais il ne se plaint de la méfiance de ses illustres cor- 
respondans; mais il s'inquiète de leur incrédulité, de leur ir- 
résolution, de leur inaction, de l'affaissement dont rien pe peut 
les laire sortir. )) 

Sa vie privée et sa vie politique n'offraieit que trop de mo- 
tifs à la défiance des personnages qu'il voulait diriger, et ses 
habitudes de dissipation et d'indélicatesse l'empêchaient de 
voir qu'il s'était placé dans une position bien peu digne de le 
relever à leurs yeux. Sans doute il n'avait pas exigé de ses ser- 
vices un prix pécuniaire; mais ceux qui les avaient réclamés 
savaient très bien qu'il avait besoin d'argent et qu'il en dési- 
rait : le roi lui-même demanda au comte de Lamarck quel trai- 
emeiit il serait convenable d'assurer à Mirabeau* Lànmrck avait 
nis du zèle dans une négociation importante, ïg»jfi il ne vou- 
*'^* pas sortir de ce qu'elle avait d'honorabk : îe fut Tarche- 
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vêque de Toulouse (Fonlanges) qui régla Tautre partie de cette 
affaire. Ceux qui se croient assez instruits pour donner de plus 
amples détails ne sont pas d*accord entre eux. Que Mirabeau ait 
reça cinquante mille livres par mois et six cent mille pour payer 
ses dettes, ou qu'il ait eu seulement six mille livres par mois, 
et qu'on n*ait acquitté que pour quatre-vingt-quatre mille livres 
de dettes, que ce soit un million ou deux qui lui aient été pro- 
mis en cas de succès, peu importe; il recevait de l'argent. 
louis XVI devait être peu disposé à récompenser par la consi- 
dération et la confiance un homme dont il payait les avis. Pour 
être écoutés, les conseils ont besoin d'une autorité que renonce 
à leur donner celui qui trafique de ses services. 

La considération qui manquait à Mirabeau, la défiance qu'il 
nspirait, les obstacles qu'une surveillance active mettait à dû 
mystérieuses entrevues, les rendirent nécessairement très rares. 
M. Lucas-Montigny dit que Mirabeau fut admis deux fois chez 
la reine. Ce biographe, Bertrand de Molleville et d'autres, 
croient qu'il eut quelques entretiens avec le roi. Sans faire une 
dénégation positive, je dirai qu'en général les hommes qui 
avaient été à portée de connaître les faits de celte époque m'ont 
pani douter de la réalité de ces entretiens, et que plusieurs 
d'entre eux aifîrmaient que Mirabeau n'avait janiais eu d'en- 
trevue avec Louis XVP. 

Les obstacles qu'éprouvait Mirabeau en voulant s'assurer 
^ne utile influence ne résultaient pas tous de ses fautes. 
ï^uis XYI consultait volontiers, donnait facilement des pro- 

' C'était l'opinion du duc de Lévis qui rendait avec tant d'esprit jus- 
tice au génie de Mirabeau. 11 avait connu le célèbre orateur; il le voyait 
fréquemment, dans les premiers temps de la Révolution, chez le marquis 
^^ Saysseval, où quelques hommes très répandus se réunissaient pour 
savoir les nouvelles. Là se trouvaient Mirabeau, Talleyrand, Sémonvillo, 
Cïslellane, et trois ou quatre autres habitués. Le duc de Lévis avait fait 
connaître à Monsieur ses relations avec cette petite société; c'est poiir- 
<pioi il fut chargé par 1er prince, lors de l'affaire de Favras, de consulter 
deux hommes j^i allaient dans cette réunion. 
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r^-. ... 
masses, et ne savait ui se décider entre divers projets ni se con- 
fier entièrement à personne. La Fayette, à Tépoque dont je 
parle^ recevait des promesses bien autrement positives que celles 
dont Lamarck était Torgane près de Mirabeau. Avant et surtout 
après les journées d'octobre, il fut fait des offres brillantes à 
la Fayette; on lui proposa le titre de généralissime, le bâton de 
maréchal, l'épée de connétable; on alla jusqu'à parler de lieu- 
tenance générale du royaume, non comme d'une offre qui peut 
être à l'instant acceptée, mais comme d'une espérance qu'il est 
permis de concevoir. L'ambition des titres n'était pas celle que 
ressentait l'élève de Washington; et on cessa de le blesser par 
des propositions qui ne pouvwent le séduire. Plusieurs fois il 
avait adressé au roi des notes sur les affaires publiques : un 
jour, Louis XYI lui exprima le désir d'être guidé par ses con- 
seils, et lui demanda son opinion sur la prérogative royale. La 
réponse fut un mémoire (14 avril). La Fayette s'y montre ad- 
mirateur zélé de la constitution; elle a quelques défauts à ses 
yeux, mais les conventions nationales les feront aisément dis- 
paraître. « Il importe, dit-il, que les ministres puissent être de 
rassemblée législative, et qu'on multiplie les conditions qui ne 
permettront de faire les lois qu'avec une sage lenteur. » Déjà, 
dans une note, il avait exprimé le regret que la constitution 
n'eût pas établi deux chambres : mais, sur le pouvoir exécutif, 
il se fait de grandes illusions. Assurément il désire que le mo- 
narque ait la puissance nécessaire au maintien de l'ordre pu- 
blic; mais ses théories américaines, sa confiance dans les hom- 
mes libres, le rendent très facile à satisfaire sur l'étendue que 
doit avoir cette puissance. La constitution dit que le roi est le 
chef suprême du pouvoir exécutif, que les corps administratifs 
lui sont subordonnés, qu'il sera obéi; la Fayette croit ce que 
dit la constitution, et ne voit pas qu'elle donne au roi une 
vaine apparence d'autorité. Eh terminant, il représente que les 
circonstances sont trop dangereuses, trop instantes pour que le 
salut de la chose publique et du roi puisse être assuré par dei=- 
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imi'partis et des demi-confiances. « Si Sa Majesté, diUl, 
trouve ailleurs d'autres principes et d'autres vues qui lui pa- 
raissent préférables, elle doit les suivre; mais, si c*est à moi 
qu'elle veut s'en rapporter, ce doit être sans réserve. Pour ser- 
vir utilement les intérêts de la liberté, de la nation et du roi, 
j'ai besoin d'une confiance de tous les instans ^ » Louis XVI la 
lui promit, par une note écrite et signée de sa main, en marge 
du mémoire*. 

La Fayette continua d'avoir des entretiens avec Louis XYf , 
el de lui adresser des lettres dont le but était surtout de l'en- 
gager à se populariser : quelquefois, il lui indique des moyens 
utiles; quelquefois, il lui fait des propositions semi-républi- 
caines, avec une complète maladresse. % 

Le général desirait avpir des entretiens particuliers, avec la 
reine : sans les refuser positivement, elle prit soin de les diffé- 
rer, tant elle avait de peine à surmonter la répulsion qu'exci- 
tait en elle le marquis de la Fayette. 

Mirabeau n'inspirait pas le même éloigncment, et sa posi- 
tion était moins défavorable. Quarante-trois notes envoyées par 
lui au roi ou à la reine ont été conservées par le comte de La- 
marck*. M. Lucas-Montigny en a a reçu communication, et 
voici ce qui résulte de ses extraits :' 

* Mémoires de la Fayette j tom. II, p. 449 et suivantes. 

' « J'ai lu avec attention le mémoire de M. de la Fayette, j'en adopte 
les principes el les bases; et, quoiqu'il y ait du vague dans l'application 
de plusieurs de ces principes, je crois pouvoir être pleinement rassuré à 
cet égard par la loyauté de son caractère et par son attachement à ma 
personne. Je promets donc à M. de la Fayette la contiance la plus en- 
tière sur tous les objets qui peuvent regarder l'établissement de la con- 
stitution, mon autorité légitime telle qu'elle est énoncée <!ans le mé- 
moire, et le retour de la tranquillité publique, s 

' Avec ces papiers, le comte de Lamarck a laissé sur Mirabeau une 
notice encore inédite qui nécessairement offrira beaucoup d'intérêt. On 
ne doit pas cependant se dissimuler qu'il faudra la lire avec une certaine 
réserve. De pareilles notices sont des dépositions, et le comte de Lamarck 
ne peut être un témoin tout à fait désintéressi' dans une cause qiii le 
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Les notes étaient le plus souvent adressées à la reine, dont 
Mirabeau cherchait à obtenir la confiance, à réveiller l'hoir, 
à exciter le courage : « Le moment, dit-il, pourrait venir où il 
faudrait voir ce que peuvent à cheval une femme et un enfant ; 
ce sont pour la reine de familières traditions de famille, i Mais 
il faut employer tous les moyens pour prévenir ces dangereuses 
extrémités; il faut agir sur les esprits dans la capitale et sur- 
tout dans les départements, plus faciles à ramener aux idées 
monarchiques ; il faut préparer des élections nouvelles, et tou- 
jours avoir en vue la révision de la constitution. C'est sur cette 
révision qu'il compte pour assurer le sort de la France. 

Souvent il supplie la reine de faire cesser l'indécision de 
Louis XVI, de le convaincre qu'il faut une nouvelle manière de 
gouverner, que le roi ne peut rien, s'il n'éveille la sympathie 
publique. Les royalistes constitutionnels sont les seuls qu'il 
doive écouter et croire, compter et employer. 

Plusieurs notes annoncent le projet de faire recouvrer à 
Louis XVI au moins une partie de sa liberté. Mirabeau désire 
que le roi annonce sans éclat, comme la chose la plus simple, 
un voyage à Fontainebleau, et qu'il s'y rende avec une escorte 
formée seulement de gardes nationaux. Il dissuade la reine de 
rappeler les gardes du corps ; « et l'avertit souvent de s'obser- 
ver dans ses discours et ses démarches, qui font soupçonner 
des arrière-pensées auxquelles il ne croit pas. » 

Fréquemment il parle avec chaleur contre les émigrés; il les 
peint comme de faux et dangereux partisans du roi, ennemi, 
de son autorité et de l'influence de la reine. « Le temps n'es 
plus, Dieu merci, où ils auraient pu essayer de faire cloîtrer le 
roi, de faire répudier ou exiler la reine, pour les punir d'avoir 

touche de si près. Son ami peut l'avoir trompé sur quelques points. S 
un renseignement qui m'a été donné est exact, la notice dirait qu'à l'éi 
l)oque du 14 juillet, Mirabeau n'a pas secondé le projet de faire nommer 
un lieutenant général du royaume. Ce serait une grande preuve de l'excès 
do coniiance auquel peut entraîner l'amitié, 
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déserté la monarchie absolue ; mais le roi et la reine ne pour- 
raient plus régner que pour le compte de Témigralion, Uni 
qu*elle leur permettrait de régner*. » Il veut que le roi fasse 
cause commune avec la nation ; il supplie la reine de le déci- 
der « à se prononcer de cœur et de bouche, de volonté et de 
fait, contre l'émigration, et à diriger en ce sens non-seulement 
toutes ses manifestations publiques, qu'il ne sanrait trop mul- 
tiplier, mais encore ses correspondances secrètes, s'il en a. » 

Dans plusieurs lettres, Mirabeau s'élève contre les dé^putés 
factieux; il accuse Duport, Pétion, Baniave, etc. Tous ces 
gens-là, dit-il, poussent à la réptibliqtie. La Fayette est sou- 
vent traité fort mal. 

Quelquefois Mirabeau parle avec amertume de l'assemblée ; 
il la défend aussi et pense que les deux partis extrêmes sont 
injustes envers elle. 

Souvent il accuse la liberté de la presse. 11 s'élève conti'c 
rinfluence des clubs, contre l'insubordination de l'armée ; il 
fait des tableaux effrayans de l'anarchie et déclare qu'on n'a 
pas un moment à perdre pour refouler ce torrent. Ses idées, là 
manière dont il les exprime, prouvent qu'il veut entraîner la 
conOance de la reine et du roi, en leur montrant qu'il ne se 
dissimule point le péril et qu'il est prêt à l'afironter ; mais 
qu'on doit se livrer à celui qui peut tout sauver en relevant 
l'autorité royale sur les bases d'une constitution libre '- 

Quelques personnes ont eu connaissance par Mirabeau lui- 

* Ces idées n'ont rien d'cxagérj. Un parti de gentilshommes et de 
niagistrats voulait qu'après la contre-révolution opérée par les émigréi 
'c parlement de Paris, les pairs y séant, pronon(;ât la déchéance de 
ï^uis XVI, motivée sur ses violations des lois du royaume, sur son inca- 
Pîcit:3 pour gouverner, et sur les tcrrihles effets qu'en avait ressentis la 
"loharchie. Sans doute beaucoup d'émigrés n'adoptaient pas ou même 
Ile connaissaient pas ce projet; mais tous auraient trouvé juste d'exiger 
que le roi gouvernât pour et par eux. 

* M. LucaS'Montigny parle des notes de Mirabeau, tom. VII, p. 525, 
et tom. VIII, p. 22 à 54t-92 à 94—559 à 564. 
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même, de plusieurs de ces lettres à Tépoquc où il les écrivait. 
Mirabeau, Sieyès et Rœderèr, en 1790, dînaient ensemble une 
fois par semaine. Le premier témoignait beaucoup de confiance 
à ses deux collègues ; il aimait à s'en faire des prôneurs, parce 
qu'ils avaient une réputation d'hommes profonds, de métaphy- 
siciens, et que leur admiration pour lui était d'autant plus re- 
marquée, qu'il affichait souvent le dédain pour les théories sub- 
tiles, obscures, pour la métaphysique politique ^ Au moment 
d'une des plus importantes discussions qu'ait eues l'assemblée, 
et dont je parlerai bientôt, il fut accusé, jusque dans les rues 
de Paris, d'être vendu à la cour ; et il plaisanta, avec ses deux 
collègues, sur cette accusation déjà portée contre lui lors des 
débats sur le veto. Peu de temps après il leur dit, sous le 
sceau du secret, qu'un homme très estimable l'avait pressé 
d'écrire à la reine, pour lui donner sur sa situation des con- 
seils qu'elle desirait recevoir : il leur lut une lettre pleine de 
franchise, de raison et d'intérêt. Ses collègues l'approuvèrent ; 
mais, comme il semblait fonder, sur ses missives, l'espoir 
d'fieureux changements, elles n'auront jamais y lui dit Sieyès, 
autant de crédit que celles du baron de Breteuil. 

Le comte de Ségur, alors revenu de son ambassade à Sainl^ 
tétershourg, avait avec la reine des entretiens qu'il cherchait â 
rendre uliles aux intérêts du trône et de la France; il connut 
des lettres de Mirabeau, auxquelles il donna une pleine adhé- 
sion. Le comte de Ségur, sous l'ancien régime, avait bien servi 
son pays; dans la Révolution, il donna d'abord de sages con- 
seils; ensuite, il soutint l'adversité en homnle qui possède une 
heureuse philosophie pratiqué. 

* La supériorité de Mirabeau lui fendait facile de plaire à ceux qu'il 
voulait captiver par ses éloges; mais, ce qui demande plus d'art, il savait 
tenir à leur place les hommes dont il flattait ramour-proprc. Un jour 
qu'il sortait de l'assemblée, accompagne de Sieyès, beaucoup de personnes 
s'empressèrent pour le voir; quelqu'un cria ; Vive V Hercule delaliberié! 
Mirabeau d'un geste indiqua Sieyès et dit : Voilà Thésée. 
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Cabaiiis, bien que ses opinions formées à l'école de Franklin 
eussent une teinte républicaine, avait une pleine confiance dans 
k dévouement de son ami pour la liberté ; et cette confiance 
résultait surtout de ce qu'il connaissait plusieurs lettres de Mi- 
rabeau au roi et à la reine. 

Dans le mois d'avril, les députés modérés du côté gauche, 
ceux que les impartiaux avaient inutilement invités à leurs 
réunions, résolurent de s'opposer aux progrès de l'exaltation. 
Inquiets de la violence du club des jacobins, ne voulant plus y 
supporter la domination qu'exerçaient Duport et les Lanieth, 
ils se décidèrent à former une autre société, sous le nom de 
club de 1789. Les principaux fondateurs furent la Fayette, 
Bailly, lu Rochefoucauld, Talleyrand, Chapelier, Emmery, 
Dupont de Nemours, Rœderer, Sieyès, qui rédigea le l-èglement 
et fut le premier nommé président. Ce club s'ouvrit (12 mai) 
dans un vaste et brillant appartement des galeries du Palaisr 
Royal. C*était une réunion de plaisir, en môme temps qu'une 
réunion politique ; un excellent restaurateur y donnait des dî- 
ners fort chers. 

Le nouveau club annonçait que son but était d'approfondir 
les grandes questions d'intérêt social et de propager les priu* 
cipes de la vraie liberté *. Les fondateurs, d*après les vues que 
Sieyès'leur avait fait adopter, ne cherchaient point des succès 
populaires; c^est sur l'assemblée nationale qu'ils voulaient 
exercer de l'influence, et souvent ils y obtinrent la majorité * 
Les jacobins auraient été fort aises de troubler la séance d'ou- 
verture de la société nouvelle ; leurs agens, mêlés aux curieux 
qui remplissaient le jardin, poussèrent des clameurs. La Fayette 
et quelques-uns de ses amis parurent aux fenêtres ; le peuple 

• 

' En conséquence, le côté droit l'appela le club de la propagande; et 
beaucoup d'adversaires de la Révolution ont cru que le but de cette so- 
ciclc clait d'envoyer des agens à l'étranger pour soulever les peuples 
cl renverser les trônes. C'est une de ces absurdités auxquelles l'esprit 
de parti a la tottisc d'ajouter foi. 

III. V^ 
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les reconnut, les applaudit, et Ton n'essaya plus de les iu- 
quiéter. 

Parmi les fondateurs du club de 89, on peut compter Mira- 
beau : il encouragea cette réunion, et négligea quelque temps 
les jacobins, sans toutefois rompre avec eux. Mirabeau n*était 
l'habitué d'aucun club ; les sociétés de ce genre n'avaient pas 
pour lui le même attrait que pour ces hommes médiocres dont 
elles font la puissance et la célébrité; mais il formait ou con- 
servait toutes les relations qui pouvaient être utiles à ses des- 
seins. On l'a vu visiter les deux clubs, quelquefois dans la même 
soirée; et l'on a dit, avec esprit et justesse, qu'il semblait les 
honorer de sa présence. 

Les meneurs de la multitude se dédommagèrent, contre les 
exaltés du côté droit, de n'avoir pu troubler les modérés du 
côté gauche. Les députés qui s'étaient assemblés aux capucins 
avaient répandu leurs protestations contre les décrets sur les 
bjcns de l'église et contre le refus d'adopter la motion de dom 
Gerle. Plusieurs fois, ils avaient changé le Heu de leurs réu- 
nions ; partout le bruit et les menaces les avaient suivis. Enfin 
ils formèrent, sous le nom de salon français^ un club à la tête 
duquel étaient Maury, Cazalès, le vicomte de Mirabeau, d'Es- 
prcmériil, etc. : les scènes tumultueuses devinrent très graves; 
plusieurs d'entre eux furent assaillis et coururent des dangers. 
Le maire et la garde nationale les protégèrent quelques jours, 
sans pouvoir cependant faire comprendre à la multitude que 
la constitution donnait le droit de se réunir tranquillement 
^ pour parler des alîaires publiques. Les habitansdu quartier où 
le club des partisans de l'ancien régime tenait ses séances, se 
plaignirent de n'avoir plus un moment de repos ; et un juge- 
ment du tribunal de police ferma le salon français (15 mai). 

Peu de jours après que Mirabeau eut écrit à Louis XVI la 
lettre que j'ai citée, une haute question législative l'appela à 
commencer la lutte qu'il voulait engager avec les hommes dont 
Tcxaltation mettait la France en péril. Le ministre des aflai- 
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res étrangères annonça au président de l'assemblée nationale 
(14 mai), qu'un différend venait de s'élever entre le cabinet de 
Saint-James et la cour de Madrid. L'Angleterre faisait des ar- 
mements, le roi des Français avait dû veiller à la sûreté de - 
l'Étal, et des ordres étaient donnés pour que quatorze vais- 
seaux de ligne fussent incessamment armés dans nos ports. Le* 
roi se hâtait d'informer l'assemblée des précautions qu'il avait 
prises : il mettrait tous ses soins à détourner la guerre ; mais, , 
probablement, il aurait à demander pour la marine quelques 
secours extraordinaires, et le patriotisme des repfésentans de 
la nation le rendait certain de leur empressement à voler ces 
secours, lorsque le tableau en serait mis sous leurs yeux. 

Un assentiment universel exprima l'intention de maintenir 
la dignité nationale; et il fut arrêté que le lendemain l'assem^ 
blée répondrait à la communication du gouvernement. Le soir 
il y eut affluence au club des Jacobins, et la lettre du ministre 
y devint Tobjet d'une discussion très animée. Dans un temps 
où l'habileté des législateurs consistait, aux yeux du grand 
nombre, à trouver les moyens d'affaiblir le pouvoir royal , où 
le signe certain du patriotisme était la défiance, on eut bientôt 
prouvé que les ministres voulaient provoquer la guerre, afin 
d'embarrasser l'assemblée nationale, de discréditer les assi- 
gnats et d'amener la banqueroute. C'était la contre-révolution 
qu'il s'agissait de prévenir, en réunissant les forces de tous les 
bons citoyens contre les traîtres qui refuseraient au corps légis- 
latif le droit exclusif de paix et de guerre. 

A la séance de l'assemblée nationale, Alexandre Lametli, or- 
gane de Topinion qui s'était formée la veille dans un club, de- 
manda qu'avant de discuter le fait particulier on délibérât sur 
la question de principes. Ce député soutint que les représentans 
de la nation devaient se réserver l'exercice du plus terrible 
des droits ; et il réclama la priorité pour la question géné- 
rale et constitutionnelle, qu'on s'exposerait à piéjuger si l'on 
s'occupait d'abord d'un incident particulier. ^ ^ 
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Mirabeau répondit qu'il ne s'agissait point de déclarer la 
guerre ; et que suivre la marche indiquée par son collègue, ce 
serïiit supposer illégales les dispositions que le monarque avait 
prises. Le droit d'armer, de se mettre subitement en état de 
défense, sera toujours, dit-il, le droit de l'exécuteur suprême 
des volontés nationales ; on doit donc approuver les précautions 
annoncées, si elles sont sages^ et accorder les subsides, s'ils 
sont nécessaires ; ensuite il faut renvoyer au comité de consti- 
tution la question de savoir comment sera exercé le droit de 
paix et de guerre. Les vives attaques dirigées contre cette opi- 
nion entraînaient le côté gauche ; Mirabeau simplifia sa propo- 
sition et fit décréter presque à l'unanimité que le président se 
retirerait dans le jour près de sa Majesté pour la remercier de 
sa vigilance ; et que, le lendemain , l'assemblée disêliterait 
celle question : La nation doit-elle déléguer au roi le droit de 
paix et de guerre? 

Les agitateurs excitèrent dans Paris une effervescence ex- 
Iraordinaire; la foule se pressa dans les galeries, aux portes 
de l'assemblée et dans les rues voisines. De grands intérêts 
étaient en suspens; les ambassadeurs des puissances étrangères 
assistèrent à toutes les séances que remplit cette discussion : 
elle dura sept jours. Si le pouvoir royal était annulé dans 
l'exercice du droit de paix et de guerre, il serait complètement 
avili; mais, s'il échappait au péril dont il était menacé, ce suc- 
cès en ferait espérer d'autres contre l'anarchie. Les défenseurs 
de chaque opinion arrivèrent résolus à soutenir leurs principes 
avec un inébranlable courage, et ce long débat est un de ceux 
où les orateurs de l'assemblée constituante ont acquis le plus 
de titres à leur juste renommée. 

Un parti nombreux voulait que le droit de paix et de guerre 
appartînt exclusivement à l'assemblée législative. Qui ne sait 
toutes les vérités qu'on peut dire et tous les lieux communs 
(lu'on peut faire sur ces guerres exécrables décidées par l'am- 
bitiQn,6u la faiblesse, par l'orgueil ou les fantaisies d'un roi, 
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d*iin minislre ou d'une maîtresse? Mais ceux qui s*eflrayaient 
à ridée qu'un homme eût le pouvoir de déclarer la guerre ne 
voulaient pas comprendre que des assemblées nombreuses^ mal 
instruites de ce qui se passe dans les cabinets étrangers, et si 
faciles à se laisser emporter aux émotions soudaines, ne vote- 
raient pas moins de guerres fatales que n'en décident les ix)is 
absolus. 

Parmi les orateurs du côté gauche, on remarqua Barnave, 
Charles Lametb, le duc d'Aiguillon, Menou, Pétion, Lepelle* 
tier de Saint-Fargeau. Leurs opinions n'étaient pas identiques; 
mais tous sacrifiaient le pouvoir du monarque pour ajouter à 
l'éclat de l'assemblée. 

Les opinions du côté droit, si favorables à l'autorité royale, 
n'étaient pas dans cette discussion opposées aux principes d'un 
gouvernement libre : elles attribuaient au monarque le droit 
de guerre, limité par la responsabilité des ministres et par le 
pouvoir de refuser les subsides. Les orateurs du côté droit par- 
lèrent presque tous en hommes certains d'avance qu'on rejet- 
.tera leur avis, et qui s'inquiètent peu de blesser leurs adversai- 
res. On distingua parmi eux Gazalès, Hontlosier, l'abbé de 
Hontesquiou,''1)Éjchevêque d'Âix, Maury, qui sembla se surpas- 
ser lui-même, erlbs ordres se fussent réunis à l'ouverture des 
états généraux, les honunes sages auraient fait pencher la ba- 
lance en faveur des opinions justes, quel que fut le parti qui 
vînt les offrir; alors il n'est pas douteux que le côté droit au- 
rait eu une grande majorité dans le débat qui nous occupe. 

La discussion se prolongeait depuis cinq jours, lorsque le 
grand orateur parut à la tribune. Pour apprécier tout ce qu'il 
déploya de force et d'habileté dans le combat, observons sa si- 
tuation et son but. Il s'agissait de disputer aux factieux les dé- 
bris de l'autorité royale, il s'agissait de battre les insensés du 
côté gauche; if fallait aussi que Mirabeau s'environnât d'un 
grand éclat et que la victoire ^j^M^nt à lui seul. Sans se 
faire violence^ iJ aurait pu d^eijvd j'opimon iw cibNfe àx^xV, 
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mais il eut compromis la chose publique et lui-même; il aurait 
pu sauver sa popùlarilé^ en choisissaut dans les projets du côté 
gauche; quelques idées qui se rapprochaient assez des siennes 
pour les adopter, avec une rédaction nouvelle; mais il n*eût pas, 
d'une main ferme, levé sa bannière au milieu des partis. Il 
annonça qu'il venait essayer de poser la question dont l'impor- 
tance appelait les plus sérieuses méditations des hommes d'É- 
tat, u Faut-il déléguer au roi le droit de faire la paix et la 
guerre, ou doit-on l'attribuer au corps législatif? C'est avec 
cette alternative, dit-il, qu'on a jusqu'à présent énoncé la ques- 
tion, et j'avoue que cette manière de la poser la rendrait inso- 
luble pour moi. » Il établit qu'on ne pourrait sans anéantir 
la constitution déléguer soit au roi, soit au corps législatif, le 
droit de paix et de guerre. Mais est-on réduit à la nécessité 
d'un choix exclusif? Ne peut-on écarter à la fois les abus de 
l'ancienne royauté, et ceux qu'on remarque dans les lois des 
anciennes républiques? L'orateur s'est proposé à lui-môme, en 
ces termes, la question sur laquelle il est appelé à voter : Ne 
faut-il pas attribuer concurremment le droit défaire la paix et 
la guerre aux deux pouvoirs que la constitution a consacrés? 

Apres un discours très développé, il résuma ses principes en 
un projet de décret. 

« Le droit de paix et de guerre appartient à la nation, qui 
le délègue de la manière suivante : 

« Le droit de veiller à la sûreté extérieure du royaume est 
confié au roi; lui seul peut entretenir des relations politiques 
au dehors, conduire les négociations, en choisir les agens, faire 
des préparatifs de guerre proportionnés à ceux des Etats voi- 
sins, distribuer les forces de terre et de mer, etc., etc. 

« Dans le cas d'hostilités imminentes ou commencées, d'un 
allié à soutenir, d'un droit à conserver par la force des armes, 
le roi sera tenu d'en faire sans délai la notification au corps lé- 
gislatif, d'en exposer les causes, et de demander les fonds qu'il 
croira nécessaires. . •_ . 
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d Si le corps législatif juge que les hostilités commencées 
sont une agression coupable de la part des ministres ou de quel- 
que autre agent du pouvoir exécutif, l'auteur de cette agression 
sera poursuivi comme criminel de lèse-nation, l'assemblée dé- 
clarant que la France renonce à toute espèce de conquêtes. 

c Si le corps législatif refuse les fonds nécessaires et témoi- 
gne son mécontentement de la guerre, le pouvoir exécutif sera 
tenu de prendre sur-le-champ des mesures pour prévenir ou 
faire cesser les hostilités; et les ministres seront responsables 
des délais. » 

Ce discours produisit une grande sensation. La haine de 
Duport et des Lameth contre Mirabeau s*envenima; ils jugeaient 
fausses la plupart de ses idées, d'autres vagues, tontes perfides; 
et le mot de trahison, sorti de leur bouche, se répandit bientôt 
dans la multitude, 

Barnave prit le lendemain la parole et s'attacha exclusive- 
ment à réfuter Mirabeau : il déploya dans cette lutte un talent 
très remarquable ; tout ce qu'il y avait de netteté, de force et 
d'habileté dans sa dialectique, fut mis en œuvre pour attaquer 
chaque raisonnement de son imposant adversaire. Le discours 
de Barnave excita constamment l'attention et l'intérêt de l'as- 
semblée, et se termina par ce projet de décret : « Au roi, dé- 
positaire suprême du pouvoir exécutif, appartient le droit d'as- 
surer la défense des frontières, de protéger les propriétés 
nationales, de faire à cet effet les préparatifs nécessaires, de 
diriger les forces de terre et de mer, de commencer les négo- 
ciations, de nommer les ambassadeurs, de signer les traités, de 
faire au corps législatif, sur la paix et la guerre, les proposi- 
tions qui lui paraîtront convenables; mais le corps législatif 
exercera exclusivement le droit de déclarer la paix et la guerre, 
et de conclure les traités. » 

Au milieu des applaudissemens, un grand nombre de voix 
demandèrent que la discussion fut fermée; et il n'est pas dou- 
teux que, si l'on eût voté sur-le-champ, ce projet était adopté. 
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Mirnbcau rendit justice au latent de ipaiiinvc, mois en dL-cl;i- 
clpranl ipic lonics ses objrclions |»iiTai(!iit être (létruites; et il 
se fit des niurmuics niêmes qui s'élev&ient un mojsn pour 
prouver qu'on avait besoin de réQécliir encore. Malgré la cha- 
leur qu'une partie de l'as>emblée tnellnit à dcmaiidei- qu'on 
votât sans délai, la majorité sentit que, sur un .«njet aussi 
grave, il Talluit craindre de précipiter la délibération; puis tel 
est le pouvoir d'un talent extraordinaire, il est m-taîji que le 
dcsir d'entendre encore Mirabeau contribua à faire prononcei' 
que la question ne serait décidée rpi'à la séance si li van le. 

Damave avait excité l'entliouslasme de son parti; tes applau- 
dissemciis le suivirent I sa soi'lie de la salle, et la multitude le 
porta en triomphe. Le lendemain, l'effervescence ronlinua de 
se manifester -. Mii'abcau clait désigné aut fureurs populaires; 
les colporteurs faisaient retentir le litre d'un pauiplilcl intitulé; 
Grande trahmn du comte de Mirabeau découverte; et des 
gens aposiés en lisaient des passages au niilion de groupes 
nombreux '. Vingt mille personnes se {ircssaieiit autour de l'as- 
semblée, couvraient les mes, les places, les jardins enviraii- 
nans, et l'agitation de la foule était eTTrafante. 

Quelle époque pour Mirabeau! Il entrait dans la carrière 
qui pouvait le condnire î la victoire contre les factieux : s'il 
échouait an premier pas, c'en était fait de l'avenir; s'il l'em- 
portait, malgi-é les intrigues et les fureurs de ses adversaires, 
ce triomphe en assm-ait d'autres : c'étaient ses destinées et 
celles de la France qu'où allait mettie en délibération. 

La veille Mii-abeau avait soutenu contre Bamavc, «a club 

* l.'atileiir dÎNiil i Utrabrnii : • Tmids gnnlc tiiir li' |>oii|il<: ne &sic 
iliilillcr lUns la rucuIc de vipère de l'or, re necliir brillanl. puur ('Ipindra 
il JHnHis In snif qui lu diWon'i (U'cndH gnnie que le peuple no promène 
la liltc, roniinc il i fotli cpIIc <Id FouIihi, donl la bourlie i^lnil remplie île 
Filin. Ce peuple esl lent h s'iniLor; mnis il e«l lenible quand le jour dn 
In vpngwm'e e»l snivi' ; il esl inciiHTiUd, Il est cruel, ce peuple, i tnaon 
lie 11 grandeur de« pcrridicn. i rai'on des cipfrances qu'on lui a lait ' 
' ■ ■ in des lionimnges nu'nii lui n surpris. > 
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des Jacobins, la justesse de ses principes et n*a\1ti|;itix)uvé que 
peu de partisans. Lorsqu'il arriva à rassemblée ualfenale, un 
ami qui venait de traverser la foule le prit à part, lui exprima 
de vives inquiétudes, mais sentit renaître son courage à ces 
mots prononcés d'un ton noble et ferme : On m'emportera 
d'ici triomphant ou en lambeaux. 

Chapelier parla d'abord; et Ton peut présumer qu'il s'était 
concerté avec Mirabeau par la manière dont il présenta quel- 
ques amendemens de peu d'importance, que l'auteur du projet 
s'empressa d'adopter. Duport accusa Mirabeau d'avoir à des- 
sein mis de l'ambiguïté dans les termes de son décret. Le 
grand orateur reparut à la tribune. 

f Messieurs, dit-il, c'est quelque chose sans doute, pour rap- 
procher les oppositions, que d'avouer nettement sur quoi l'on 
est d'accord et sur quoi Ton diffère. Les discussions amiables 
valent mieux pour s'entendre que les insinuations calomnieu- 
ses, les inculpations forcenées, les haines de la rivalité, les ma- 
chinations de l'intrigue et de la malveillance. On répand, 
depuis huit jours, que la section de l'assemblée nationale qui 
veut le coucoorB de la volonté rojale dans l'exercice du droit de 
paix et de guerre est parricide de la liberté publique; on ré- 
pand des bruits de perfidie^ de corruption, on invoque les ven- 
geances populaires pour soutenir la tyrannie des opinions. On 
dirait qu'on ne peut sans crime avoir deux avis dans une des 
questions les plus délicates et les plus difficiles de l'organisation 
sociale. C'est une étrange manie, c'est un déplorable aveugle- 
ment que celui qui anime ainsi les uns contre les autres des 
hommes qu'un même but, un sentiment unique, devraient tou- 
jom's rapprocher, toujours réunir... Et moi aussi, on voulait, 
il y a peu de jours, me porter en triomphe ; et maintenant on 
crie dans les rues : La grande trahison du comte de Mira- 
beau.., Je n'avais pas besoin de cette leçon pour savoir qu'il 
est peu de distance du Capitole à la roche Tarpéienne... Mais 
rhomme qui combat pour la raison, pour la patrie, ne se lient 
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pas si aisément pour vaincu ; celui qui a la conscience d'avoir 
bien mérité de son pays, et surtout de lui être encore utile, ce- 
lui que ne rassasie pas une vaine célébrité, et qui dédaigne les 
succès d'un jour pour la véritable gloire, celui qui veut dire la 
vérité, qui veut faire le bien public indépendamment des mo- 
biles mouvemens de l'opinion populaire, cet homme porte 
avec lui la récompense de ses services, le charme de ses peines 
et le prix de ses dangers; il ne doit attendre sa moisson, sa 
destinée, la seule qui l'intéresse, la destinée de son nom, que 
du temps, ce juge incorruptible qui fait justice à tous. Que 
ceux qui prophétisaient depuis huit jours mon opinion sans la 
connaître, qui calomnient en ce moment mon discours sans l'a- 
voir compris, m'accusent d'encenser des idoles impuissantes 
au moment où elles sont renversées, ou d'être le vil stipendié 
de ceux que je n'ai pas cessé de combattre, qu'ils dénoncent 
comme un ennemi de la Révolution celui qui peut-être n'y a 
pas été inutile ; et qui, fût-elle étrangère à sa gloire, pourrait, 
là seulement, trouver sa sûreté; qu'ils livrent aux fureurs du 
peuple trompé celui qui depuis vingt ans combat toutes les 
oppressions, et qui parlait aux Français de liberté, de constitu- 
tion, de résistance, lorsque ses vils calomniateurs vivaient de 
tous les préjugés dominans : que m'importe? Ces coups de bas 
en haut ne m'arrêteront pas dans ma carrière. Je dirai : Ré- 
pondez si vous pouvez , calomniez ensuite tant que vous vou- 
drez. 

« Je rentre doue dans la lice, etc. » 

Rappellerai-je tout ce que cet exorde eut d'imposant; le 
murmure d'admiration et d'intérêt que fit naître ce noble sou- 
venir du Capitole et de la roche Tarpéienne, dette image de 
^'instabilité des honneurs humains, rendue si frappante par la 

lation de l'orateur? Il ne manqua pas son effet, ce trait qui 

ioumer tous les regards vers les Lameth, ce trait aciré con- 

Kî les hommes qui vivaient en courtisans, tandis que le pro- 

•l'rit consacrait sa plume à la liberté. L'éloquence que respire 
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ce début anime le discours entier. J'arrêterai sur deux point 
l'attention du lecteur. 

Barnave avait argumenté avec force ; il avait produit beau- 
coup d'effet par cette observation simple et nette en apparence : 
« On a universellement reconnu la division des pouvoirs. On a 
reconnu que l'expression de la volonté générale ne pouvait être 
donnée que dans les assemblées élues par le peuple, renouve- 
lées sans cesse. On a senti que l'exécution de cette volonté exi- 
geait promptitude et ensemble, et que, pour combiner cet en- 
semble, il fallait absolument la confier à un seul homme. De 
là vous avez conclu que l'assemblée nationale aurait le droit d e 
faire la loi, et le roi celui de la faire exécuter. De là il résulte 
que la détermination de faire la guerre, qui n'est autre chose 
que l'acte de la volonté générale, doit être dévolue aux repré- 
senfans dn peuple. » Lorsque Barnave eut fait cette observation, 
on entendit circuler sur plusieurs bancs : Il n'y a rien à ré' 
pondre à cela. 

Voici l'argumentation de Mirabeau : « Vous dites que la na- 
tion a deux délégués distincts : l'un pour l'action, l'autre pour 
la volonté. Je le nie. 

« Le pouvoir exécutif, dans tout ce qui tient à l'action, est 
certainement très distinct du pouvoir législatif; mais il n'est 
pas vrai que le corps législatif soit entièrement indépendant du 
pouvoir exécutif, même dans l'expression de la volonté générale. 

« En effet, quel est l'organe de cette volonté dans notre con- 
stitution? C'est tout à la fois l'assemblée des représentans de la 
Dation ou le corps législatif, et le représentant du pouvoir exé- 
cutif... Le corps législatif délibère et déclare la volonté géné- 
rale; le représentant du pouvoir exécutif a le double droit ou 
de sanctionner la résoluticôi du corps législatif, et cette sanction 
consomme la loi, ou d'excuser le veto qui lui est accordé pour 
un certain espace de temps; et la constitution a voulu que, du- 
rant cette période , la résolution du corps législatif ne fût pas 
la loi : il n'est donc pas exact de dire que notre constiiutioa a 
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établi deux délégués entièrement distincts, même lorsqu'il s'a- 
git d'exprimer la volonté générale. 

« Suivons maintenant l'application de votre principe à 
l'exercice du droit de la paix et de la guerre. 

« Vous avez dii : Tout ce qui n'est que volonté, en ceci 
comme dans tout le reste, retourne à son principe naturel, et 
ne peut être énoncé que par le pouvoir législatif. Ici, je vous 
arrête, et je découvre votre sophisme en un seul mot que 
vous-même avez prononcé ; ainsi vous ne m'échapperez pas. 

« Dans votre discours, vous attribuez exchisivement renon- 
ciation de la volonté générale... A qui? au pouvoir législatif; 
Dans votre projet de décret, à qui l'altribuez-vous? au corps 
législatif. Sur cela, je vous appelle à l'ordre, vous avez forfait 
à la constitution. Si vous entendez que le corps législatif est le 
pouvoir législatif, vous renversez par cela seul toutes les lois 
que nous avons faites. Si, lorsqu'il s'agit d'exprimer la volonté 
générale en fait de guerre, le corps législatif suffit, par cela 
seul le roi n'ayant ni participation, ni influence, ni contrôle, 
ni rien de ce que nous avons accordé au pouvoir exécutif par 
notre système social, vous auriez en législation deux principes 
différens, l'un pour la législation ordinaire, l'autre pour la lé- 
gislation en fait de guerre, c^ est-à-dire pour la crise la plus ter* 
rible qui puisse agiter le corps politique ; tantôt vous auriez 
besoin, tantôt vous n'auriez pas besoin, pour l'expression de la 
volonté générale, de l'adhésion du monarque... Et c'est vous 
qui parlez d'homogénéité, d'unité , d'ensemble dans la consti- 
tution ! Ne dites pas que c^tte distinction est vaine ; elle est telle- 
liient importante à mes yeux et à ceux de tous les bons citoyens 
qui soutiennent ma doctrine, que^ si vous voulez substituer, 
dans votre décret, à ces mots le CQTps législatifs ceux-ci : le 
mvoir législatif, et définir celt&éxpression, en l'appelant un 
îte de l'assemblée nationale sanctionné par le roi, nous serons 
tar cela seul d'accord sur les principes... Vous ne rae répondez 
>as... Je continue. )) 
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■'M ' ' 
C'est ainsi que l'orateur suit chaque raisoiuiemeiit, chaque 

objection de son anla^^^oîiisic : on croit voir Hercule appesantir 
sa main sur un lutteur agile et fort. Je regrette de ne pouvoir 
multipKer les citations, de ne pas offrir les dernières pages de 
ces deux discours, aussi différens sous le rapport de l'éloquence 
que sous celui de la logique. 11 y a, dans les paroles de Bar- 
nqye, quelque chose de sec, de haineux; on y reconnaît l'homme 
de parti qui s'attache à décrier ses adversaires; il les accuse 
tous d'ambition, d'intrigue, et débite sur le peuple, sur le ci- 
toyen paisible^ vertueux, ignoré, un de ces lieux communs 
que goûte la multitude. Sa sensibilité est factice, quand il de- 
mande qu'on n'afflige pas le roi en lui confiant le droit de faii'c 
couler le sang. Les idées de Mirabeau sont élevées, sereines; il 
ne veut point combattre en gladiateur, il refuse d'établir un pa- 
rallèle entre les hommes des deux opinions ; mais il donne de 
nobles éloges à ceux dont il défend les principes ; il rappeHe 
les services qu'ils ont rendus, et qui les autoriseront toujours à 
s'honorer de leurs amis et de leurs ennemis. La supériorité de 
Mirabeau, dans ce discours,. ré veille un souvenir de Démosthène 
accablant Eschine. 

L'effet de ce discours fut prodigieux ; une immense majorité 
prononça la clôture de la discussion. Barnave voulait être en- 
tendu, et son adversaire se joignit à lui pour réclamer en sa 
faveur la parole; mais l'assemblée persista dans sa décision. 
On relut les projets de décret; il y en avait vingt-deux. Un 
parti demandait avec chaleur la priorité pour celui de Barnave, 
tandis qu'une foule de voix la réclamait pour celui de Mirabeau, 
avec les amendemens de Chapelier. Cazalcs, qui, dans la dis- 
cussion, avait proposé que le droit de paix et de guerre appar- 
tînt au roi seul, demanda que son projet fût mis aux voix; et il 
ajouta que, si on le rejetait, il fallait voter pour l'opinion la plus 
rapprochée des principes, ce qui assurait à Mirabeau le concours 
de la plupart des membres du celé droit. Cazalès entrait ainsi 
dans des voies de modération QtM ^justice qu6, pour l'intérêt 
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public, ses amis et lui auraient dû suivre plus souvent. Charles 
Laïueth s'écria que le décret de Mirabeau était le plus dange- 
reux, et qu'il préférerait voter pour celui de Cazalès tt de Tabbé 
Maury. Barnave en refusant la priorité au projet qu'il avait 
combattu, l'attaqua de nouveau par quelques raisonnements 
qui ne firent aucune impression. La Fayette au contraire en 
produisit beaucoup, par la manière loyale et ferme dont il se 
prononça pour les vues de Mirabeau; il déclara qu'il croyait ne 
pouvoir mieux payer au peuple sa dette immense eiivers lui 
qu'en ne sacrifiant pas à un désir de popularité l'avis qu'il pen- 
sait lui être iittte. Son opiriion^était partagée par le club de 89, 
qui eut une grande influence sur le vote de l'assemblée K- 

La priorité fut décernée au projet de Mirabeau; c'était pro- 
noncer en faveur du système qui faisait concourir les deux pou- 
voirs à l'exercice du droit de guerre. Âlexandi^e Lameth, 
désolé de la défaite de Barnave, essaya des chicanes; il proposa 
une rédaction dont le mérite était de simplifier celle de Mira- 
beau. La sienne fut améliorée par Fréleaup qui lut T^ticlc 
suivant : « Le droit de paix et de guerre appartient à la na- 
tion; la guerre ne pourra être déclarée que par un décret de 
l'assemblée nationale, rendu sur la proposition formelle et né- 
cessaire du roi. » Plusieurs voix demandèrent la question préa- 
lable ; Mirabeau déclara qu'il ne la demandait pas , que, le 
principe pour lecjuel il combattait depuis trois jours étant con- 
servé par cette rédaction, il ne voulait point d'un débat d'a- 
mour-propre; mais il fit ajouter que le décret ren^lu sur la 
proposition du roi devrait encore être sanctionné par lui. Après 
le vote, il s'éleva des acclamations presque unanimes; les par- 
tisans de Mirabeau se livraient à la joie qu'excite un triomphe, 
et ses adversaires cherchaient a paraître satisfaits. 

' * C'est dans cette discussion que Mirabeau dit : Tjô silence de Sieyés 
est une calamité publique ; il le récompensait, par ce n:agiiifique élogr. 

* d'avoir vanté aux membres du club de 89 son opinion qu*il lui avait 

.communiquée. » 
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Le droit de faille la guerre appartient à la nation! Là 
guerre ne poiixra être déclarée que par un décret de ras- 
semblée nationale! telles furent les premières paroles que les 
hommes du parti des Lamelh firent entendre en sortant de la 
séance; ils ne disaient rien de la proposition formelle et né- 
cessaire du roi ni de sa sanction; et la multitude leur pro- 
digua ses applaudissemens. Cette ruse réussit mal à ceux qui 
remployèrent; elle leur valut des plaisanteries de la part des 
vainqueurs, et les compromit près des hommes ardent qui, 
après avoir lu le décret, injurièrent ses auteurs et ses appro- 
bateurs. 

Rarement excite-t*on dans la multitude une agitation, vio- 
lente, sans la pousser à des crimes qu*on n'avait pas prévus. 
Parmi les bruits qui circulèrent dans ces jours de tumulte, il y . 
en eut un auquel la populace donna la plus ferme croyance, 
peut-être parce qu'il était le plus absurde. On disait qu'aus- 
sitôt que des voleurs étîiient arrêtés le Châtelet les mettait en . 
liberté et leur donnait de l'argent. Ce bruit fit pendre par la 
populace trois hommes qui venaient de commettre un vol 
(24 mai). Le lendemain un autre voleur allait subir le môme 
sort, la Fayette accourut et se jeta au milieu des assassins : un 
homme voulut lui résister, il l'arrêta de sa main; et la multi- 
tude d'applaudir, en criant : Vive la Fayette^! 

La santé de Mirabeau s'altérait profondément; ses travaux . 
et ses luttes, dont ne le délassaient pas ses plaisirs, brûlaient 
son sang; une ophthalmie chronique l'empôcha d'assister à 
plusieurs séances. Il reprit la parole pour annoncer la mort de 
Franklin, et produisit une vive sensation par un éloge simple, 



*- La plupart des journaux exaltés blâmèrent ces assassinats ; mais 
quelle férocité dans cette phrase de Camille Desmoulinsl « On s'afflige, 
dit-il, de voir l'usage de la lanterne devenir trop fréquent, et servir au 
châtiment de vols et de délits minces; au lieu qu'on devrait la réserver 
aux crimes de lèse-nation, et dans le cas où le peuple a recours à sa loi 
martiale, it 
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noble L'I loiicliuut, digiic du sage dont il célëbraiL le génie cl h 
!i]mr6. Sur sa projxKilioii, l'usseiablée iinlionale dËcréU qtie 
«^es membres ]iorteraien(, pendant trois jours, le dcuî] de Fran- 
klin (Hjtiinl. 

Plus d'nn mois après la discussion sur le droil de paix et de ' 
gnerre, les hommes des ileux partis qui divisnietit les Jacobins 
continuaient d'attaquer Mirabeau; les uns se vaiilaieiit de l'a- 
voir forr^ à démentir l'opinion qu'il arait d'aboM soulemie; 
les autres lui reprochai eut d'avoir l'ait rendre un infâme dé- 
cret. Bien des gens croyaient sur [«rôle que le premier ite ce* 
dliicours contenait des idées dilTércnles de celles qu'il avait dé- 
léndues dans le second. Mirabeau tit réimprimer les deux dis- 
cours, précédés d'une letti-e aux administrateurs de départe- 
ment. Nous verrons, dans la suite, qu'il espéra beaucoup de 
leur concours pour ré-aliser ses projet?; l'idée de tirer d'eux un 
grand parti te préoccupait déjà; il les invile à préseuter nu 
peuple, comme ses vmis amis, les honunes don) ropinioii e^t 
qu'après avoir déblayé les décombres il faut reconstniire, 
qu'aux monvemens doivent succéder les conceptions, qu'il est 
temps de passer d'un état d'insurrection légitime à la paix d'un 
véritable état social, et qu'on ne conserve pas la liberté par les 
seuls moyens ipii l'ont conquise. On lardera peu à jiii.'cr com- 
bien il im[H)rl;iit de rap|ieler ers principes. 
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est saccagé. Emportement de Mirabeau. — Serment exigé des fonc- 
tionnaires ecclésiastiques. — Ses suites fatales. 



Sans cesse de nouveaux désordres éclataient sur différens 
points de la France, Les deux partis extrêmes se plaisaient à 
s'ifriter Tun Tautre ; leurs propos meuaçans, leurs brochures 
virulentes, leurs correspondances incendiaires, entretenaient 
la discorde avec une effrayante activité. A Marseille, une 
bande révolutionnaire surprit le fort de Notre-Dame-de-la- 
Garde et s'en empara. le peuple et la municipalité se portèrent 
sur deux autres forts ; Tun opposa quelque résistance, et le 
commandant fût massacré. A Montpellier, des jeunes gens 
dirigés par le club prirent possession de la citadelle que leur 
livrèrent les soldats. A Valence, le commandant de lartillerie, 
en apprenant les nouvelles de Marseille, donna Tordre de mettre 
la citadelle en état de défense ; la multitude le saisit et le traî- 
nait en prison, lorsqu'un coup de fusil retendit mort. Ces dés- 
ordres, ces crimes, étaient excités par le bruit répandu que les 
contre-révolutionnaires voulaient se servir des forts et des 
citadelles contre le peuple, et les livrer aux armées étrangèriîs, 
' bruit auquel les opinions d'un certain nombre de chefs mili~ 
taires et le voisinage des émigrés en Savoie faisaient ajouter 
foi par beaucoup de personnes. Des troubles religieux étaient 
suscités par les délibérations de l'assemblée sur les biens ecclé- 
siasli({ues, sur la motion de dom Gerle, et par les protestations 
que répandait le côté droit, à Nîmes, une affiche eommençant 
par ces mots, L infâme assemblée nationale y fut placardée ; 
quelques gardes nationaux arborèrent la cocarde blanche, un 
régiment prit parti contre eux ; la loi martiale fut proclamée. 
A Montauban, plusieurs centaines de femmes qui avaient as- 
sisté à une messe solennelle au couvent des cordeliers s'oppo- 
sèrent à ce que la municipalité fit, dans ce couvent, l'inventaire 
ordonné par h loi. Des gentilshonunes se mêlèrent à la multi- 
/ il y eut un combat entre le? cal\vo\\cjaes eX \e."à ^v^VftsUus. 



DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE. 175 

quinze cents hommes de la garde nationale de Bordeaux mar- 
chèrent sur Montauban. Toulouse, Pau, Caen, furent aussi 
troublées. La crainte de la disette concourait aux malheurs 
publics ; elle agita les villes de Tours, de Perpignan, de Mont- 
brison, etc. On jugera combien cette longue liste de crimes et 
de malheurs est incomplète, en apprenant que j'indique seule- 
ment les principaux faits dont rassemblée fut informée dans 
les premiers jours de mai. 

Lorsque des circonstances si graves prescrivaient d*agir avec ' 
prudence, d'éviter ce qui pouvait aigrir encore les esprits 
et fomenter des dissensions nouvelles, rassemblée commit - 
une de ses plus grandes fautes : la discussion s'ouvrit sur la 
constitution civile du clergé (29 mai). On a dit souvent que 
cette constitution fut donnée à la France par les jansénistes. 
Cela est vrai sous un rapport; et l'on doit trouver fort singulier 
qu'au dix-huitième siècle, à l'époque de la Révolution, au seiu 
de l'assemblée nationale, une œuvre du jansénisme ait été pré- 
sentée, discutée et décrétée. Mais une trentaine de sectaires, 
quels que fussent leur conviction et leur entêtement, ne seraient, 
jaaiais parvenus à imposer leur opinion à l'assemblée consti- 
tuante ; ils n'auraient fait qu'un ouvrage mort-né. Ceux qui ; 
lui donnèrent la vie furent ces législateurs écoliers qui, sans 
consulter ni l'observation ni l'expérience, alignaient en logi- 
ciens des idées théoriques. Ces députés se complaisaient dans 
des argumens tels que ceux-ci, auxquels ils ne voyaient rien à 
répondre : les prêtres sont des fonctionnaires publics ; donc 
nous devons faire pour eux ce que nous avons fait pour les ad- 
ministrateurs et pour les juges ; les électeurs nomment à toute;^ 
les fonctions, donc ils doivent nommer aux fonctions d'évêque. 
Tandis que les jansénistes religieux invoquaient les usages 
de la primitive Église, nos raisonneurs s'appuyaient sur le 
dogme de la souveraineté du peuple ; et, jansénistes poUtiques, 
n'admettaient point d'obstacle à leurs \olov\lés», ^\!L^^X,Y^^iX 
réformer le clergé, s'allier des dèxoVs e\ Ôl*^^ vCT\^vKîi\ V^^Q»s» 



476 TROUBLES DU ROYADMK. 

armés d*une foi robuste, pleins d'érudition, consciencieux ad- 
mirateurs des solitaires de Port-Royal, dont ils étaient les 
disciples maladroits et vindicatifs; les autres instruits en théo- 
logie à Técole des philosophes, et curieux de faire entrer le 
déisme dans les libertés de FÉglise gallicane. Comment les 
hommes qui, sur les bancs du côté gauche, avaient une mo- 
dération relative, comment ceux qui n'avaient pas voulu adop- 
ter ni même amender la motion de dom Gerle, dans la crainte 
d'exciter le fanatisme, n'éprouvèrenl-ils pas plus vivement 
cette crainte, en écoutant le rapport du comité ecclésiastique 
de l'assemblée nationale ? On peut se borner à répondre que ce 
fut une inconséquence, et que rien n'est plus commun ici-bas ; 
mais une autre explication me semble plus nette. Dans les 
révolutions, bien peu d'hommes n'examinent une proposition 
que sous le point de vue de la justice et du bien public ; presque 
tous veulent d'abord savoir de qui elle vient et quel côté l'ap- 
plaudit. Attaquer la motipn de dom Gerle, c'était combattre le 
côté droit; attaquer le rapport du comité, c'eût été combattre 
le côté gauche. 

Le comité ecclésiastique hésita, dans le premier moment, 
sur l'étendue des pouvoirs de l'assemblée, ou craignit qu'elle 
n'en fit un usage dangereux pour la tranquillité publique. Le 
dernier article de son projet porte que le roi sera supplié de 
prendre les mesures qui seraient jugées nécessaires pour as- 
surer la pleine et entière exécution de la loi. Cet article fait 
voir que les auteurs du projet n'interdisaient pas au gouver- 
nement toute négociation avec l'autorité spirituelle; et l'on 
peut consulter ce qui est dit à ce sujet dans l'ouvrage publié 
par un des rapporteurs du comité ^ Un curé appela sur cet 
tuticle l'attention de l'assemblée, . et proposa de le rédiger 
'^'"si : (( Le roi sera supplié de prendre toutes les mesures qui 



'Gloire apologétique du comité ecclésiastique de rassemblée natio- 
pnv Durand-Maillane, p. 79, 
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seront jugées nécessaires, et qui seraient conformes aux saints 
canons, et aux libertés de TEglise gallicane, pour assurer, etc. » 
Cet amendement fut rejeté à une grande majorité; Tarlicle 
fut même supprimé, afin qu'il ne restât point de doute sur la 
volonté et la puissance de rassemblée nationale. 

Sans cette fatale constitution du clergé, les dissensions exci- 
tées par les lois relatives aux biens ecclésiastiques auraient pu 
se calmer bientôt : il n'était pas facile de persuader à beaucoup 
de- Français que les dogmes de la religion et les ricliesses du 
clergé sont indivisibles; les curés, honorablement traités, se- 
raient restés fidèles à la cause nationale ; et la plupart des 
évêques auraient fini par cesser une lutte inutile à leurs in- 
térêts, préjudiciable à la religion, et funeste au repos public. 
Pour faire éclater les troubles du Midi, il n'avait pas suffi de 
parler de l'appauvrissement du clergé ; on avait accusé l'assem- 
blée de vouloir détruire la religion. Le décret sur la constitu- 
tion civile du clergé vint fortifier cette accusation et con- 
vaincre beaucoup de personnes qu'une assemblée de philo- 
sophes avait juré d'anéantir le catholicisme. Parmi les 
hommes dont les vœux rappelaient l'ancien régime, ceux qui 
s'effrayaient de leur faiblesse, comparée à la force de leurs 
antagonistes, respirèrent en lisant un décret qui leur donnait 
les moyens de faire lutter Tenlhousiasme de la religion contre 
l'enthousiasme de la Hberté. 

La conduite des évêques fut loin d'être irréprochable : elle 
peut servir à prouver combien, dans ce siècle, la religion s'était 
retirée des ùmes pour faire place à l'égoïsme, aux intérêts mon-, 
dains, aux calculs de la politique. Je ne prétends pas juger en 
théologien la constitution civile du clergé ; mais certainement 
elle contenait des articles qui, s'ils excédaient les bornes de 
l'autorité temporelle, pouvaient être régularisés de concert 
avec l'autorité spirituelle. Solliciter du chef de l'Église l'appro- 
bation de ces articles, en vue de la paix, était un devoir pour 
les prélats. Qu'on ne dise point qu'un synode ou un concile 
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national leur aurait été nécessaire pour concerter cette dé- 
marche; ils n*ont pas eu besoin d'une réunion solennelle pour 
exposer au pape les principes qu'ils opposaient à Pacte source 
de tant de troubles. L'archevêque d'Aix, qui le premier a la 
tribune s'était élevé contre le rapport du comité, dès q[ue le 
décret fut rendu, écrivit au saint-siége pour le supplier d'ap- 
prouver plusieurs articles qu'il désignait, en faisant espérer que 
peut-être cette condescendance rapprocherait les esprits. Noble 
tentative ! qui suffit pour mériter au nom de Boisjelin la re- 
connaissance des Français et le respect de tous les hommes 
religieux. Louis XVI, dont l'âme pieuse et tolérante desirait, 
avec une égale sincérité, le maintien de la religion et le retour 
dfi la paix, Louis XVI temporisa plus d'un mois avant de pou- 
voir se résoudre à prendre un parti. Cet intervalle fut employé 
en démarches près des évêques, pour les inviter à chercher 
dès moyens de conciliation. Cependant le comité ecclésias- 
tique de l'assemblée nationale demandait au garde des sceaux 
(archevêque de Bordeaux) de hâter la sanction. Ce prélat, 
dans sa situation embarrassante, représentait que le roi 
s'occupait d'agir sur l'esprit des opposans ; qu'un délai était 
indispensable; et qu'on n'aurait point à le regretter s'il ame- 
nait un rapprochement, comme on devait le présumer. Enfin, 
pressé toujours plus vivement, le ministre décida le roi à donner 
sa sanction (^A août). Aussitôt après, le roi écrivit au pape 
pour lui demander, « avec instances, de confirmer par son 
autorité, au moins provisoirement, cinq articles décrétés par 
l'assemblée et déjà revêtus de la sanction royale*. » Pie Vï, 
qui, dans ses relations avec le novateur Joseph II, s'était mon- 
tré si éloigne de tout sentiment violent, répondit qu il soumet- 
trait ces articles à vingt cardinaux, dont il se ferait remettre 
les opinions par écrit, afin de les examiner lui-même avec 
toute la maturité qu'exigeait une affaire aussi grave. Dans une 

îref du )m|)C aux rvèques. 
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seconde lettre, qu*il qualifie de plus particulière, il prie 
Louis XVI d'engager tous les évêques de son royaume à lui 
faire connaître leurs sentimens avec confiance ; et, continÙQ- 
t-il, « à nous communiquer à nous-même le parti qu'ils se- 
raient convenus de prendre, et à nous instruire de tout ce qiie 
la distance des lieux dérobe à notre connaissance, pour que 
nous n'ayons aucune démarche à nous reprocher. » Ce ne fut 
qu'au mois de mars de l'année suivante, que Pie VF s'expliqua- 
sur les affaires du clergé de France. Le long espacé de temps 
durant lequel il réfléchit, l'intervalle de quatre mois qu'il 
laissa s'écouler, sans répondre à V£xposition des principeSy 
que lui adressèrent les évêques ^ le caractère du pontife, les 
devoirs que lui imposaient le soin de la religion, les intérêts 
de Rome et de la France, vingt passages du bref cité, attestent 
que, si les évêques eussent désiré que le pape essayât des moyen^ 

■ 

concilians, il eût adopté leur avis, non-seulement sans, hésita- - 
tion, mais avec le bonheur qu'éprouve un serviteur de Dieu à 
tenter les voies de paix et de charité, alors même qu'il a peu 
d'espoir de succès. 

Dans les discussions sur le projet du comité ecclésiastique, 
Mirabeau ne parut point à la tribune. 

Au printemps de 1790, on vit dans différentes parties de la 
France des fédérations entre les gardes nationales de plusieurs 
villes et même de plusieurs départemens. Ces réunions avaient 
un but conforme à des principes d'ordre; on y jurait avec siij- 
cérité de défendre la constitution et le roi. Dans les discours 
prononcés alors, on recommandait aux Français d*épurer leurs 
mœurs, de cultiver les vertus, seules gardiennes fidèles du 
bonheur et de la liberté. Les cérémonies patriotiques étaient 
suivies de dîners, de bals, de fêtes, oii les assistans, émus p^r 
des sentimens fraternels se promettaient de les conserver à 
jamais. La fédération de Lyon eut begrucoup d'éclat ; quarante 

• \.' Exposition est du SOoclobre 1790; le bref est du 10 raw^Vt^V. 
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miil&kommes armés s*y trouvaient réunis, et Ici fêtes offrirent 
toute la pompe qui convenait à une vaste et opulenle cité. 
Plusieurs villes exprimèrent le vœu que la France eût une 
fédération générale : Bailly, à la tête d*une députation de h 
municipalité, vint à la barre de rassemblée (5 juin) demander 
cette fédération ; il proposa Paris pour lieu de réunion, et le 
14 juillet pour époque de la solennité. Son discours fut ac- 
cueilli aveô transport : Tidée de cette fête immense, où les 
Français réunis prononceraient le même serment, électrisait 
les âmes ; elle semblait promettre la fin des discordes, Téter- 
hejle durée de la constitution, Findépendance, la gloire, le 
bonbeur d*un grand peuple. 

Dans une séance du soir (19 juin), Alexandre Lamelli dit 
que les figures de quatre provinces encbaînées aux pieds de 
Louis XIV, sur la place des Victoires, blesseraient la vue des 
fédérés qui viendraient, au nom de ces provinces, jurer le 
pacte social garant de la liberté et de l'égalité de tous les 
Français ; il demanda que ces emblèmes de la servitude dispa- 
russent avant le 1 4- juillet. Tajidis que des voix du côté droit 
réclamaient Tajournement, un député fort obscur (Lambel) 
s'écria que, pour rendre hommage à l'égalité, il ne suffisait 
pas d'abattre des statues, qu'il fallait défendre à toutes per- 
sonnes de prendre les titres de duc, de marquis, de comte, etc., 
et décréter l'abolition de la noblesse héréditaire. Aussitôt 
Charles Lameth et la Fayette se levèrent pour appuyer cette 
motion, dont ils parlèrent comme d'une conséquence néces- 
saire de la constitution. Goupil de Préfeln donna lecture d'un 
projet qu'il dit avoir depuis longtemps rédigé, et qui aux dis- 
positions proposées en ajoutait quelques autres, notamment 
.celle de supprimer le titre de monseigneur, excepté pour les 
frères du roi et pour les princes du sang. La Fayette fit rejeter 
l'exception. Noailles demanda qu'on interdît les livrées; et en- 
suite que l'encens ne fut brûlé dans les églises qu'en l'hon- 
enr de la divinité. Le Pelletier de Saint-Fargeau voulut qu'on 
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cessât de porter des noms de terre, qu'on reprît les noms de 
famille; et il signa sa motion Michel le Pelletier, Plusieurs 
membres du côté droit, parmi lesquels se distingua Maury, 
essayèrent de défendre l'existence de la noblesse. Mathieu de 
Montmorency s'éleva contre Maury, et, pour ajouter son tribut 
à tant d'autres, il réclama l'abolition des armoiries. Vainement 
le côté droit demanda-t-il l'ajournement de ces propositions 
multipliées, et d'une question aussi grave que celle de l'aboli- 
tion de la noblesse, question lancée inopinément et qu'on avait 
à peine effleurée. Chapelier avait à la hâte rédigé un décret, 
dont chaque motion formait un article, et ce décret fut 
adopté. 

Ceux qui avaient remporté cette facile victoire comparèrent ' 
la soirée du 19 juin à la nuit du 4 août. Toutefois les diffé- 
rences sont grandes entre les deux séances. Dans la nuit du 
4 août, des hommes qui jouissaient d'importans privilèges les 
sacrifièrent avec enthousiasme. Dans la soirée du 19 juin, les 
révolutionnaires attaquèrent des hommes soumis à l'égalité 
des contributions, à l'égalité devant les tribunaux, à l'égalité 
pour l'admission aux emplois, et qui ne conservaient de leurs 
anciens avantages que des titres honorifiques, dont la seule 
valeur désormais serait celle que voudrait leur donner Topi- 
nion publique. La nuit du 4 août a laissé deux bienfaits éter- 
nels : l'entier affranchissement des hommes et des terres,' la 
complète unité du royaume. Que reste-t-il de la soirée du 
19 juin? Le scandale donné par les hommes qui, peu d'années 
après, furent si fiers de se parer des titres qu'ils avaient abolis, 
le ridicule d'avoir proclamé qu'on ne veut plus de noblesse et 
de finir par en avoir deux. Le i 9 juin fut une parodie du 
4 août. 

Cet abus de la force multiplia les ennemis de la révolution. 
Beaucoup de nobles qui avaient sacrifié sans regret ou qui s'é- 
taient résignés à perdre des privilèges onéreux pour le peuple 
s'irritèrent quand on voulut leur enlever des avantaç^i-s» q^\«. 

IH. V^ 
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nuisaient à pei^oiiue*. Eu France, on confond aisément ce 
qui pique Famour-propre avec ce qui blesse Thonneur. La 
dernière suppression fut généralement insupportable aux 
nobles, parce qu'ils y voyaient le dessein de les offenser, de 
les humilier; ils se regardèrent comme repoussés d*un pays où 
on leur ôtait le droit de porter les noms illustrés par leurs 
pères ; et beaucoup d*entre eux clierclièrent un refuge dans 
rémigration, qu'ils avaient blâmée jusqu'alors. 

Le décret sur la noblesse devint le sujet d'une discussion dans 
le conseil. Necker proposa que la sanction fût différée, et que 
Je roi adressât à TassemMée les observations contenues dans un 
mémoire dont il donna lecture; mais ni les autres ministres 
ni le roi ne se rendirent à son avis. Cependant plusieurs dé- 
putés, Chapelier lui-même, commençaient à douter qu'on eût 
agi avec assez de réflexion. La Fayette vit quelques-uns des 
ministres; et il écrivit à Louis XVI pour le prier de suspendre 
sa décision en le prévenant que le décret pourrait être amendé. 
La sanction fut donnée le lendemain. La Fayette s'est plaint 
de tant de promptitude; ses amis lui ont dit que la cour avait 
voulu conserver au décret ses défauts, et que par une tactique 
perfide elle avait brusqué la sanction. Mais les ministres sa- 
vafent, par la Fayette lui-même, de quelle nature seraient les 
modifications annoncées; elles auraient été fort singulières. 
Le marquis de Gondorcet prenait une part très active aux af- 
faires politiques, et c'était un des esprits que les abstractions 
dominaient avec le plus d'empire. 11 avait dit à des membres 
du comité de constitution que le décret était contraire aux 
vrais principes de la liberté et de l'égalité, qu'on aurait dû, 
non interdire les armoiries et les livrées, mais décider que ces 
distinctions n'étant pas des propriétés, chacun serait libre de 

* Les distinctions nobiliaires s'effaçaient chaque jour : ]fi roi venait 
d'ordonner au gém'alogisle Churin de ne plus recevoir les litres, les 
preuves qu'on lui remeUait pour être présentés à la cour. La Fayette, 

"S une de ses notes, avait donné cette idée à Louis XVI. 
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faire graver son cachet et de faire habiller ses domestiques 
comme il le voudrait. Son idée avait paru lumineuse, et c était 
de l'introduire dans le décret que s'occupait le comité. Un 
pareil changement ressemblait assez à une plaisanterie pour 
que le conseil du roi ne jugeât pas nécessaire d'attendre qu'on 
vînt le proposer. Quant au refus d'adresser des observations à 
l'assemblée, Louis XVI ne voulait plus discuter avec elle. S'il 
eût demandé un nouvel examen du décret sur la noblesse, il 
aurait permis de penser qu'il avait librement et complètement 
approuvé d'autres décrets sur lesquels il n'avait fait aucune 
réclamation; et c'est ce qu'il ne voulait point autoriser. En 
c«nclura-t-on qu'il préparait la contre-révolution? S'il la desi- 
rait, ce moyen était sans doute un de ceux qu'il devait em- 
ployer; mais ce moyen était également utile pour arriver. à 
une révision que les meilleurs esprits jugeaient indispensable^ 
et que Mirabeau regardait comme l'œuvre de salut. L'emploi 
de ce moyen ne peut donc, par lui-même, jeter aucune lumière 
sur les intentions de Louis XVL 

Mirabeau n'était pas à la séance du 19 juin; on peut con- 
jecturer qu'instruit de ce qui s'y passerait il ne voulut ni jouer 
sa popularité ni prendre part à des actes qu'il blâmait. ISon 
opinion sur la loi improvisée se trouve dans une lettre au 
major Mauvillon. <( Je pense précisément comme vous, lui 
dit-il, sur le décret des titres, livrées, etc. Ce qu'il est le plus 
difficile d'arracher du cœur des hommes, c'est la puissance 
des souvenirs. La vraie noblesse est, en ce sens, aussi indes- 
tructible que sacrée. Les formes varieront, mais le culte 
restera. Que tout homme soit égal devant la loi, que tout mo- 
nopole, surtout moral, disparaisse; tout le reste n'est que dé- 
placement de vanité ^ » Le duc de Lévis racontait que, peu de 
temps avant la décision de l'assemblée, il entendit Mirabeau 
répondre à des députés qui lui parlaient de détruire la no- 

* Uttres de Mirabeau j de, p. 519. 
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blesse : tf Cela ne serait pas difïîcile ; mais songez qu'il faudra 
4oujours un patriciat en France. ». 

Mirabeau fit plus tard rapporter la disposition qui supprimait 
le litre de monseigneur pour les fières du roi et les princes du 
sang. 11 aurait aussi réclamé contre les changemens de noms, si 
Tarticle qui les prescrivait n*eût pas été inexécutable dans l'u- 
sage. Maury avait approuvé cet article, sans doute parce qu'il 
prévoyait l'embarras qui en résulterait. Gomment s'accoutumer 
à entendre prononcer des noms inconnus, pour désigner les 
hommes les plus connus ? Mirabeau gourmanda les journalistes 
qui, dans le compte rendu des séances, l'appelaient Riqtœtti 
Vaîné : « Vous avez, leur dit-il, désorienté l'Europe, pendant 
quatre jours, avec votre nom de Riquetti, » Mais les follicu- 
laires exaltés se plaisaient à changer les noms de certains dé- 
*. pûtes; ils aimaient à dire le ferfide, V infâme Mottier (la 
Fsfyette). Camille Desmoulins, qui appelait la reine la femme 
du roi, en vint à dire M, Capet Vaîné. 

L'approche d'une fête à laquelle toute la France allait con- 
courir enchantait les Parisiens. Cependant les deux partis 
extrêmes étaient alarmés et faisaient circuler des bruits si- 
nistres. Les adversaires de la Révolution pensaient que les fé- 
. dérés seraient d'atroces démagogues, envoyés pour se concerter 
avec leurs frères de Paris, et qu'une explosion terrible résul- 
terait de cet effrayant contact; le 14 juillet verrait le massacre 
des royalistes et le renversement du trône. Le duc d'Orléans 
revint d'Angleterre, malgré les efforlf^ de la Fayette pour l'y 
faire rester; cette circonstance ajouta aux terreurs des pèr- 
es dont je parle : beaucoup d'entre elles quittèrent Paris; 
mes allèrent à la campagne, les autres ne se crurent en 
té qu'à l'étranger. Les gens exaltés du parti contraire ne 
-Armaient pas moins. Le caractère national de la fête et son 
.gine toute populaire ne les rassuraient pas. A les en croire, 
-î gouvernement avait imaginé cette fête pour réunir ses par- 
tisans, pour appeler des séides autour du trône. Les uns disaient 
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que toute Tautorité serait livrée au club de 89; les autres 
allaient plus loin, et leur imagination voyait éclater les coups 
d'État du pouvoir absolu. Les prédictions des partis extrêmes 
furent démenties par l'événement. On vit combien les Français, 
si cniellement tourmentés par les intrigues et les fureurs des 
factions, conservaient de sentimens affectueux, élevés ; ils of- 
frirent un spectacle enivrant. 

Tout fut en mouvement pour les préparatifs de la fédération. 
Quinze mille et jusqu'à vingt-cinq mille ouvriers furent em- 
ployés aux travaux du Champ de Mars : tant d'honunes ne 
suffisaient pas ; il en fallait cent cinquante mille pour élever, 
en quelques jours, ces énormes talus qui subsistent encore. 
Les Parisiens s'y portèrent avec ardeur, avec ordre ; il arrivait 
des détachemens de gardes nationaux qui avaient laissé le fusil 
pour la bêche ; des citoyens de tous les districts, des ouvriers 
appartenant aux difierens métiers, et distingués par leurs ban- 
nières, des écoliers, des moines, des femmes élégantes, des 
paysans des villages voisins, ayant à leur tête leur maire et 
leur curé ; et cette multitude variée travaillait, riait, et se 
trouvait heureuse. Un certain nombre de personnes qui n'ai- 
maient point la révolution, entraînés par l'exemple, allèrent au 
Champ de Mars, et partagèrent cette joie publique, qui fut si 
communicative. On entendait des propos contre les aristo- 
crates, on entendait le Ça ira ; mais ces propos ne s'adres- 
saient à personne, mais la physionomie des chanteurs faisait 
voir qu'ils n'attachaient aucun sens révoltant à leurs paroles : 
il n'y avait plus d'aristocrates ; tous les travailleurs étaient af- 
fectueux et gais, tous étaient Français. 

Les fédérés arrivaient de tous les points de la France. L'au- 
torité municipale aurait été fort embarrassée pour les loger 
dans les bâtimens publics ; un nombre de Parisiens bien plus 
considérable que celui des fédérés offrit de les recevoir et de 
fournir à tout ce qui leur serait utile. Une pluie abondante, 
effroyable, tùmba le jour du 14 juillet. Il -fallait ^\w«tV 
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désolation ou aux accès d*une joie folJe ; le choix fut bientôt 
fait. Tout Paris était hors des maisons, dans le cortège ou 
parmi les spectateurs ; il y en avait deux cent mille sur les 
seuls talus du Champ de Mars. Au milieu de l'enceinte s'élevait 
l'autel de la patrie. Devant l'École militaire, sur des gradins 
en amphithéâtre, était le trône, à droite le fauteuil du prési- 
dent de l'assemblée nationale, et des deux côtés les places ré- 
servées aux députés. 11 fallut un temps considérable avant que 
le cortège, parti de la place de la Bastille, fût rendu au Champ 
de Mars. La pluie redoublait : pour se distraire et pour abréger 
l'attente, à mesure que les fédérés d*un département arrivaient, 
ils posaient leurs armes en ^sceaux, et dansaient des faran- 
doles, aux applaudissemôns «des spectateurs mouillés comme 
eux. Mais, lorsque le canon annonça que la solennité allait 
commencer, les fédérés coururent aux faisceaux, se mirent à 
leurs rangs; et Ton eut sous les yeux un peuple armé, dont les 
acclamations prirent un autre caractère. La messe fut célébrée 
sur l'autel de la patrie, qu'entouraient trois cents lévites. 
Après la bénédiction des drapeaux, la Fayette monta à l'autel, 
et prononça le serment que repétèrent tous les gardes natio- 
naux, tous les militaires, tout le peuple, au bruit des instru- 
mens, des tambours et du canon. Le président de l'assemblée 
nationale prononça et les députés répétèrent le serment. En- 
suite, le roi élevant la main vers l'autel, dit d'une voix forte : 
« Moi, roi des Français, je jure d'employer tout le pouvoir 
qui m'est délégué par la loi constitutionnelle de l'État, à 
maintenir la constitution décrétée par l'assemblée nationale et 
acceptée par moi, et à faire exécuter les lois. » La reine, placée 
dans une tribune à l'École militraire, prit le Dauphin dans ses 
bras, et l'éleva vers le peuple, comme pour l'associer au ser- 
ment de son père. Par un hasard que Tantiquité eût regardé 
comme un prodige, au moment où tant de voix juraient de 
maintenir la constitution, le soleil perça les nuages, et la di- 
vùu'té même semhh protéger cet élan de tout un peuple vers 
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des destinées nouvelles. Un Te Deum termina cette solennité, 
li'entliousiasme dont la j)opnlatiou entière était saisie est im- 
possible à décrire ; ceux mêmes qui, dans cette foule immense, 
ne partageaient point les opinions générales, frappés du spec- 
tacle qui les environnait, ressentirent une émotion profonde*. 

Les divertissemens, les fêtes, se succédèrent pendant plu- 
sieurs jours; il y en eut dans tous les quartiers, et de différeiis 
caractères. Une fête de nuit eut lieu aux Champs-Elysées, que 
l'illumination la plus brillante semblait transformer en une 
forêt enchantée. Une autre fête appela les fédérés sur la place 
où fut la Bastille; on y entrait par un berceau de verdure, sur 
lequel était écrit : ici l'ok dakse !... Aucun désordre n'attrista 
ces réunions de tant de milliers d'hommes ; partout il y avait 
joie et cordialité : oh ! que ce peuple méritait d'être heureux! 

Le roi passa la revue des fédéj-és (i 6 juillet) : ils occupaient 
tout l'espace de Textrémité des Champs-Elysées jusqu'au pont 
de Neuilly. Des cris de vive le roi ! retentirent sans interruption, 
quoique la vue de Louis XVI produisît généralement une im- 
pression qui lui était peu favorable. Ce prince, chargé d'em- 
bonpoint, dont la figure n'avait rien de gracieux ni d'imposant, 
était comme affaissé sur son cheval. Tous ces citoyens fidèles 
qui desiraient, par leurs acclamations, le venger de ses enne- 
mis, voyaient avec une pénible surprise combien son extérieur 
était diiïérciitde celui que, dans sa situation, ils auraient voulu 
lui donner. 

Chaque parti cherchait à s'emparer des fédérés. Les jacobins 
eurent de l'influence sur beaucoup de soldats; et ceux-ci re- 
portèrent à leurs réginiens des idées fort exaltées. Mais les 
tentatives de séduction, près de la plupart des gardes nationaux 

* Voyez le i>'(il (ic la fédération, dans les Mémoires du morquU de 
Fenières. Ce député était loin d'aimer la révolution; mais tout ce qui 
était grand, he^u, tout ce qui promettait le bonheur de sa patrie, faisait 
liait rt' son cœur. Il termine ^on récit par des réflpxiou» d.*>Wk&^WN\^ 
uiomle. 
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venus des provinces, ne pouvaient réussir. Ces hommes, dis- 
posés à se battre, s'il le fallait, contre l'étranger et contre les 
factions, ne voyant autour d'eux aucun danger qui réclamât 
leur secours, étaient tout aux plaisirs que Paris leur offrait 
pendant le peu de jours qu'ils devaient y passer; ils se pres- 
saient aux théâtres où ils applaudissaient, avec une égale 
airdeur, les vers qui célébraient la liberté et ceux qui faisaient 
allusion aux vertus de Louis XVI. 
. Les partis extrêmes furent très mécontens des résultats de 
la fédération. Les contre-révolutionnaires ne pouvaient se dis- 
simuler qu'il y avait de la force dans ce peuple qui venait de 
jurer le maintien de la constitution. Leurs journaux parlèrent 
peu de la fête du 14 juillet et firent des épigrammes. Les 
démagogues n'étaient pas plus satisfaits. Pamfii les fédérés, 
quatre-vingt-dix sur cent avaient prononcé leur serment avec 
enthousiasme ; la constitution et le roi étaient les objets de 
leur culte. Les hommes à tête ardente redoublèrent d'efforts 
pour lutter contre l'opinion publique ; et dans leurs journaux 
ils se plaignirent, en termes grossiers, de ce qu'ils appelaient 
la servilité pour le roi, Tadoration pour la Fayette, et l'oubli 
de la souveraineté du peuple. 

Mirabeau avait désiré avec ardeur être élu président de 
l'assemblée nationale pour l'époque de la fédération. On juge 
facilement quels avantages il voyait à ce que l'assemblée le 
choisît en quelque sorte pour chef et le plaçât le premier 
près du trône dans cette soleimité. Le choix de ses collègues 
serait un hommage rendu à ses talens, à ses services, et lui 
assurerait une haute influence. La Fayette, par sa position, était 
destiné à jouer un grand rôle le 14 juillet; et son suffrage 
pour la présidence en déciderait beaucoup d'autres. Mirabeau 
avait cherché à l'obtenir; il avait écrit au roi que, d'abord uni 
à la Fayette, il s'en était séparé lorsqu'il avait vu son intimité 
avec Duport et les Lameth ; mais que, cette intimité n'existant 
Jf)ns, ']} souhaitait un rapprochement. liC général et lui divisés 
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ne pouvaient, disait-il, qiie s'enlrenuire, tandis que. leurs forces 
réunies pour le service du roi et de TÉtat seraient irrésistibles. 
Louis XVI écrivit à la Fayette un billet 'qui s'est trouvé dans 
l'armoire de fer. Le général, au moment où ce billet allait être 
envoyé, vit le roi et la reine qui lui parlèrent avec peu d'adresse 
et de prudence. La reine maîtrisait difficilement son aversion 
pour un homme qu'elle regardait comme le geôlier du roi ; • 
elle se laissa entraîner à lui dire de Mirabeau plus de tien 
qu'elle n'en pensait; elle indiqua trop la manière dont elle 
voulait être servie, et jusqu'à quel point elle comptait sur le 
député dont elle faisait l'éloge. La Fayelte, jugeant qu'il s'a- 
gissait d'intrigues qui ne lui convenaient point, fut très froid, 
et montra si peu de disposition à se concerter avec Mirabeau, . 
que Louis XVI et Marie-Antoinette ne lui en reparlèrent jamais. 

Lorsque les partisans de Mirabeau engagèrent la Fayette à ' 
lui donner sa voix, il répondit qu'un si grand orateur avait des 
droits incontestables aux honneurs de la présidence, qu'il fau- 
drait les lui offrir bientôt; mais que, pour la solennité qui se 
préparait, il lui paraissait convenable que l'assemblée nationale 
choisît un homme dont la vie fût sans reproche. Les suffrages - 
se portèrent sur le marquis de Bonnai qui, par un noble ca- 
ractère et des opinions modérées, avait l'estime de tous ses col- 
lègues et l'affection du plus grand nombre. 

On ne rendrait point justice à Mirabeau si Ton supposait que, 
dans son désir de présider l'assemblée, il n'écoutait que l'or- 
gueil et l'intérêt personnel. Ses conseils secrets, donnés avant 
la fédération, prouvent qu'il voulait que Louis XVI en fut le 
véritable chef, et que la royauté y panit imposante et chérie. 
Ses notes indiquent au roi les moyens d'électriser ces fédérés 
qui vont être réunis sous ses yeux, et qui seront si disposés à 
lui témoigner leur amour. Après la fédération, il écrit pour se 
plaindre de ce que ses conseils n'ont pas été suivis ; « il fallait, 
dit-il, être l'âme de cette solennité, et non pas contempler 
dans un respectueux silence la royauté de la Fai^eW^, ^^ Xs'^'s. ^ifc 



i9Ô TROUBLES DU UOYAUME 

moment, tout ce qu'il dit sur le général, au roi et à la reine, 
n*a plus pour but que d'exciter leur défiance contre lui. 11 le 
représente comme un homme qui. a une grande force dans les 
mains, et à qui elle échappe quand il faudrait la rendre utile; 
qui ne sait protéger la sûreté du roi et de la reine qu'en atten- 
tant à leur dignité; qui abhorre l'anarchie, et ne veut pas du 
seul riioyen capable de l'abattre ; moyen qu'on trouverait, et 
qu'on ne peut trouver, que dans la force nécessaire à la royauté 
constitutionnelle. « Il s'inquiète souvent de la trempe de ce 
caractère, qui est, dit-il, moins grand que singulier, plus 
roide xp^ véritablement fort, et qui n'est assorti que par les 
surfaces à letrange et haute destinée de la Fayette, homme 
généreux et noble, mais romanesque et chimérique, qui se 
nourrit d'hypothèses, qui vit d'illusions, sans vouloir tenir 
compte des faits, et qui répute non avenus au passé, insigni- 
fians au présent, impossibles dans l'avenir, ceux qui contra- 
rient ses théories. Aussi la dictature dont les événemens l'oni 
investi peut, malgré l'innocence de ses intentions, malgré l'in- 
décision de sa conduite et le vague de ses projets, le meneï% 
contre sa volonté, à renverser le trône, à importer parmi nous 
le système du gouvernement américain, et à se faire le chef de 
ce gouvernement, qui ne saurait convenir à la France, et dont 
la France ne veut pas * . » 

I 

a 

* Mémoires de Mirabeau, tom. VllI, p. 27. 

Si l'on en croyait Bertrand de MoUcvillc, Mirabeau serait allé beau- 
coup plus loin dans ses accusations contre la Fayette et ses amis; il aurait 
raconté à Montmorin, et même au roi et à la reine, qu'il avait su que les 
premiers assassinats populaires furent décidés dans un comité chez le duc 
de la Rochefoucauld; que Duport avait désigné à la proscription Foulon 
et Berthier; que la Fayette et la Rochefoucauld avaient fini par approu- 
ver un plan jugé nécessaire pour frapper de terreur les ennemis de la 
Révolution. 

La mauvaise réputation de Mirabeau peut, je le conçois, disposer à 

croire qu'il n'a pas craint d'employer d'atroces calomnies contre des 

lionimes qui lui faisaient obstacle ; mais ajouter foi à ces calomnies, se 

persuader que la Fayette a trempé dans des assassinats, lui qui pour les 
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La fédération, sans produiie lès résultats qu'espérait Mi- 
rabeau, avait cependant prouvé avec éclat que les opinions 
modérées dominaient en France. Les démagogues s'étaient vus 
dans risolement, au milieu de Tcnthousiasme universel ; ik 
étaient très irrités, et ne parlaient que de relever l'opinion 
publique. Leurs plus fougueux libellistes redoublèrent d'au-' 
dace. Malouet dénonça à l'assemblée nationale (51 juillet) un 
numéro de Camille Desmoulins, et un article de Marat, inti- 
tulé : Cen est fait de nous. Cet article est d'un fou furieux; 
l'auteur exborte le peuple à courir à Saint-Cloud, à ramener 
le roi et le Dauphin pour qu'ils répondent des événemens, à 
renfermer V Autrichienne pour qu'elle ne puisse plus conspirer; 
il veut qu'on saisisse les ministres, qu'on garde à vue Bailly et 
la Fayette, qu'on s'empare des magasins à poudre, etc. C'est 
dans cet article que se trouve la phrase horriblement fameuse : 
« Cinq ou six cents têtes abattues vous auraient assuré repos, 
liberté, bonheur; mais une fausse humanité a retenu vos bras 
et suspendu vos coups. » Lorsque Malouet avait annoncé une 
dénonciation contre des écrits atroces, il s*était élevé des mu^* 
mures et des éclats de rire sur les bancs du côté gauche ; 
mais, après lecture de l'infâme écrit, une indignation générale 
éclata ; et, malgré l'opposition de quelques députés qui crai- . 
gnaient, disaient-ils, de voir détruire le pa^lladium de la liberté, 
la liberté de la presse, l'assemblée ordonna au Châteiet de 
poursuivre « comme criminels de lèse-nation les auteurs, im- 
primeurs et colporteurs d'écrits excitant le peuple à l'insur- 
rcclion contre les lois, à l'effusion du sang, et au renversement 

prévenir hasardait journellement sa vie, faire un monstre de ce la Roche- 
l'oucauld qui, en apprenant les crimes commis après la prise de la Bastille, 
dit avec un accent si douloureux, ce mot si juste : // est bien difficile d'en- 
trer dans la véritable liberté par une pareille porte! Tant de crédulité mé 
confond; et cependant un magistrat, Sallier ^ dans la sliité de ses Annales 
françaises, répète le récit de Bertrand de Molleville 1 Des gens honnêtes 
se sont rendus coupables de croyance à de telles infamies ! Dans quelles 
absurdités peut faire tomber l'esprit de parti ! 
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de la consliliUion » Camille Desmoulins eut l'audace d'écru'c 
à rassemblée pour demander Tantorisaiion de prendre à partie 
son accusateur. Malouet fit quelques observations et dit : 
Qu'il sejmtifiey s'il Vose.,.., Oui je Vose, répondit Camille 
Desmoulins, en élevant la voix dans une des tribunes. Le pré- 
sident dona Tordre d'arrêter celui qui venait de troubler la 
séance. Un député prétendit que l'assemblée devait en déli- 
bérer : Robespierre' eut moins d'impudeur; il dit que le pré- 
sident avait eu le droit de donner un ordre nécessaire, mais 
(jue s'entendre accuser du crime de lèse-nation et garder le 
silence est difficile pour un homme sensible; il conclut à c 
que Vimpnident fût mis eu liberté. Desmoulins s'était facile- 
ment évadé ; et l'assemblée, toujours faible, impuissante contre 
certains délits, adopta l'ordre du jour. 

Bientôt Dubois-Crancé, Pétion, Alexandre Lamelli, revinrent 
sur le décret rendu-, ils exprimèrent Ja crainte qu'on ne s'en 
servît pour inquiéter des écrivains courageux. Un nouveau 
décret fut proposé ; il interdisait toute poursuite contre les 
écrits publiés jusqu'à ce jour, et chargeait les comités de con- 
stitution et de jurisprudence de présenter, pour l'avenir, les 
moyens de réprimer la licence de la presse. L'assemblée se 
montrait incertaine; Camus fit voter ce décret, en ajoutant à 
la défense de poursuivre les écrits déjà publiés une exception 
pour l'article de Marat. Ce misérable cependant ne fut point 
traduit en justice, et continua librement de tenir école d'as- 
sassinat; il fit contre les ministres et les députés gangrenés 
un article où il dit : « Citoyens, élevez huit cents potences, 
pendez-y tous ces traîtres, et à leur tète l'infâme Riqiietti 
l'aîné* ». Ces atrocités furent encore dénoncées à l'assemblée; 

' On ne sait pas assez que Marat élait ivre d'ambition. Je me borne à 
citer ce passage où il demande nettement la dictature (21 juin 1791] : 
« Un seul moyeu vous reste pour vous retirer du précipice où vos indigues 
chefs vous ont entraînés ; c'est de nommer à Pinstant un tribun niilitairo, 
un dictateur suprême, pour faire main basse sur les principaux traîtres 
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d'André représenta que les comités n'apportaient point de 
projet sur les délits de la presse, que le Châtelet n'avait pas 
exécuté le décret rendu, qu'il existait des lois contre les li- 
belles, que cependant les libelles se multipliaient chaque jour 
et se répandaient partout, qu'ils perpétuaient les troubles, et 
décréditaient les travaux de l'assemblée nationale. Malouet fit 
entendre, les mêmes avertissemens. Mirabeau, seul nommé 
dans la diatribe dont il vient d'être donné lecture, manifesta 
son mépris pour de pareilles folies; et l'assemblée passa à 
l'ordre du jour. 

Le parti si furieux, destiné à devenir si puissant, avait alors 
bien peu d'appuis, hors de cette multitude infime qui prend 
part aux émeutes, non aux affaires publiques. On en eut une 
preuve frappante dans les élections nmnicipales. Les gens 
exaltés injuriaient Bailly dès longtemps. Les jacobins se divi- 
saient sur le choix de son successeur; ceux qui avaient lu 
haute influence dans leur club pensaient à nommer Duport, 
les autres voulaient Danton. On croyait que l'élection du maire 
serait suivie de celle du commandant de la garde nationale ^ 
il y avait également division pour le choix du successeur de 
la Fayede; les uns voulaient Charles Lametli, les autres Dubois 
Crancé. Le maire seul fut nommé : Bailly eut douze mille cinq 
cent cinquante-sept voix sur quatorze mille. 

Dans ses notes secrètes, Mirabeau s'efforçait de convaincre 
Louis XVI que les royalistes constitutionnels étaient soutenue 
par l'opinion publique, et qu'eux seuls auraient la force né- 
cessaire pour vaincre l'anarchie : il avait annoncé d'avance les 
succès de Bailly; et il se servit de sa prédiction réalisés pour 
chercher à donner au faible monarque espoir et confiance. 



connus... Que dans la journée le tribun soit nommé; faites tomber votre 
choix sur le citoyen qui vous a montriî jusqu'à ce jour le plus de lumières, 
de zèle et de fidélité ; jurez-lui un dévouement inviolable, et obéissez-^lui 
religieusement dans tout ce qu'il vous ordonnera pour vous déi'aire de 
vos mortels ennemis. » 

Jii. ' V\ 
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. Cependant le royaume était nieiiacé d'un péril imminent : • 
TespriLde sédition était répandu dans Tarmée par les journaux 
et les pamphlets anarchiques, par les correspondances de Paris 
et les discours des clubs. Chaque régiment où pénétrait Texal- 
tation avait bientôt un comité de sous-officiers et de soldats, 
qui prétendait régler la discipline et les finances du corps. 
Les agitateurs tiraient un grand parti des opinions contre- 
révolutionnaires d'un certain noaibred'olficiers. La défiance, 
la haine divisaient les militaires qui devaient commander et 
ceux qui devaient obéir. La suppression de la noblesse venait 
çncore d'irriter les officiers, et d'exciter parmi les sous- officiers 
et les soldats une joie insultante : le retour des fédérés multi- . 
pliait dans les casernes le nombre des intrigans orateurs. 

Les régimens avaient commencé par adresser à leurs chefs 
des réclamations justes, relatives à d'anciennes retenues ; elles 
, avaient été accueillies. Mais des deniandes folles succédaient 
aux demandes sensées; les nouvelles prétentions amenaient 
d'une part, l'impossibilité de les satisfaire, et, de l'autre, la 
violence pour les soutenir. Le ministre de la guerre mit sous 
les yeux de l'assemblée nationale le tableau des désordres qui 
faisaient craindre une désorganisation complète de l'armée, 
farmi les hommes accoutumés à traiter légèrement les infrac-, 
tions aux lois, bien peu ne s'effrayèrent pas en voyant la li- 
cence près de rendre notre armée impuissante au dehors et 
redoutable au dedans. 

Un décret très paternel fut publié (6 août) : il permettait à 
chaque officier, sous-officier et soldat de faire parvenir ses 
plaintes aux chefs de corps, au ministre de la guerre, à l'as- 
semblée nationale, sans le concours d'aucune autorité intermé- 
diaire ; mais toute association délibérante qui se serait établie 
dans les régimens devait se dissoudre à l'instant. 

La garnison de Nancy était dès longtemps agitée : elle se 
composait du régiment du Roi, de Mcstre de camp cavalerie, 
et d'un régiment suisse j Châteauvieux. Ces corps entendirent 
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avec dédain proclamer le décret, et les comités refusèrent de 
se dissoudre. Bientôt l'assemblée reçut les nouvelles les plus 
alarmantes de la situation de Nancy. Deux soldats de Chàteau- 
vieux ayant été punis par jugement d'un conseil de guerre, 
les révoltés en armes avaient forcé le major à donner cent 
louis à chacun de ces soldats, et les avaient promenés en 
triomphe dans la ville. Châtpau vieux consignait ses officiers; 
les trois régimens demandaient de Targent ; la caisse du régi- 
ment du roi était enlevée et portée à la caserne par les soldats. 
La populace se mêlait aux militaires, et suivait leurs courses 
menaçantes à travers les rues. L'autorité civile réclamait le 
secours de l'assemblée nationale. 

Emmery présenta, au nom du comité militaire, un projet 
de décret conçu avec la fermeté qu'exigeait une telle situation. 
L'assemblée nationale indignée annonce qu'il est urgent de 
faire un exemple qui rassure les bons citoyens, satisfasse les 
vrais militaires, et retienne les hommes faibles. La violation fî 
main armée des décrets de l'assemblée, sanctionnée par le roi, 
est déclarée crime de lèse-nation au premier chef; les instigateurs 
de la rébellion de Nancy seront poursuivis et punis pour ce 
crime; ceux qui, ayant pris part aux désordres, n'auraient pas 
dans les vingt-quatre heures fait connaître leur repentir à leurs 
chefs seront poursuivis et punis. Le roi est supplié d'ordon- 
ner aux autorités compétentes de concourir à l'arrestation des 
coupables, et de requérir au besoin une force publique com- 
posée des garnisons et des gardes nationales de la Heurthe et 
des départemens voisins. Cette force sera sous les ordres d'un 
général choisi par le roi, et investi du pouvoir de casser et de 
licencier les corps rebelles, s'ils ne rentrent pas immédiate- 
ment dans le devoir, ou s'ils tentent d'opposer la moindre ré- 
sistance à la punition des coupables. Ce décret fut adopté sans 
discussion (16 août). 

Le général désigné par le roi fut Bouille, qui déjà conunan- 
dait dans cette partie du royaume, et detvt le (ç\;si\VW «^w^\^ 
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clait à Mel7. Nous avons vu cet oHicier se distinguer dans la 
guerre d'Am^'iquc par ses Ulerts, sa rcsolulion et son aclivité. 
A l'assemblée des nblaLlos il s'était pi-ononcé contre les abus, 
et son caractère s'opposait à ce qu'il fût jamais un parlJsaii du 
despotisme; mais il voulait des réformes, et l'on avait fait une 
révolution. De grands cliangemens, tels que la destruction des 
ordres, blessaient ses opinions; et les violences dont ces cliaii- 
gemcns avaient été accompagnés révultaient son âme. U avait 
longtemp différé de prêter le sermeot exigé de l'armée, et il 
avait demandé à Louis \VI l'autorisation de quitter la France. 
Retenu par les invitations pressantes de son roi malheureux, il 
s'était décidé û rester, et même à jurer d'être fidèle â la consti- 
tntiou. Bouille avait les qualités des caractères fermes, ta 
loyauté et la francliise : n Je tiendrai mon serment, disait-il, 
aussi longtemps que je resterai en France ; > et ceux qui le 
cotitjaissaient n'élevaient aucun doute sur sa pai'ole. 

Les troubles de Nancy parurent près de s'apaiser. Bouille ne 
voulait employer la foi'ce que la dernière extrémité ; il chargea 
W' Malseignes* d'aller seul vérifier les comptes et recevoir les 

plaintes. Une- députalion de la garde nationale ilc Nancy Ht 
entendre des paroles paciliques aux soldats du régiment du 
lloi : ils signèrent une déclaration par laquelle ils promettaient 
.soumission aux décrets, obéissance à leurs chefs, et deman- 
daient l'iiidulgencede l'assemblée nationale et du roi.Mestrede 
camp suivit cet exemple. Châtcauvieux annonça qu'il soutien- 
drait par la force une réclamation qu'il avait faite de deux cent 
mille livi'es. La discipline pouvait encore se rétablir sanK 
moyen violent, Bouille envoya l'ordre à Châleauvieux de quit- 
ter Nancy. Ce fatal régiment refusa de partir. Alors il fut 
évident que le général allait prendre les moyens de vaincre la 
résistance et de faire exécuter les décrets. Le régiment du Roi 
et celui de Meslre de camp, par un faux point d'honneur, se 

BGélILTuI in niiilnnl les l'ai'abliilfrs à 1.illl><vlllû. j 

.... M 
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réimil'eiit ù Cliâleaiivieuî, ut la populace prit pr[i pour les 
l'ebellcs. Le général de Noue qui commandait la ville, fut jeté 
eu prison par ses soldats ; Malseigne n'évita d'être arrêté qu'en 
se retirant précipitamment à Lunévtlle, et des détachenieiis de 
la garnison de Nancy le poursuivirent sur la route. 

Le mioisLre de la guerre avait donné des espérances à l'as- 
semblée nationale ; obligé d'aunoncer qu'elles étaient détruites, 
il envoya au président une lettre de Bouille qui lui confiait ses 
inquiétudes. Ce général réunissait des corps militaires et des 
gariles nationaux; niaiï d'actifs émis^^ires répandaient le bruit 
que le rassemblement des troupes avait pour but la conlre- 
révolntion. Bouille, craignant les obstacles que les muuicipa- 
lilés pourraient lui opposer, exprimait le vœu que l'assemblée 
nationale envoyât des commissaires pris dans son sein. 

Une vive agitation suivit la lecture de celte lettre; plusieurs 
députés élevèrent des soupçons contre Bouille et voulaient 
qu'on reebercbat toutes les causes du désordre, Emmery se 
porta noblement caution du général ; ensuite il exposa que le 
moment n'était point venu de remonter aux causes des trou- 
bles, qu'on ferait ces recliercbes quand l'ordre fct-nil rétabli. 
La Fayette et Traey tinrent le même langage : les faits anté- 
rieurs, direrit-ils, sont étraugeis à la question actuelle; un 
décret a été violé, des soldats en armes se sont opposés à l'exé- 
cution de la loi ; ie général cliargé de l'assurer a besoin d'un 
témoignage de votre confiance, et nous le réclamons pour 
lui. 

Robespierre avait de la sensibilité pour excuser les crimes 
révolutionnaires; il inculpa Bouille, les ministres, les chel's de 
l'armée; tout lui était suspect, bors les soldats en révolte : il 
conclut à ce qiic des membres de l'assemblée fussent envoyés 
à Nancy pour vérifier les faits et à ce qu'on attendit leur j-a|)- 
port avant de prononcer. 

Bamave prit un terme moyen; il demanda que l'assemblée 
nationale fit une proclamation pour annoncer que les couçabluï. 
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quels que fussent leurs grades, seraient punis; que toute» les 
causes de troubles seraient l'objet de recherches exactes; 
mais que, pour obtenir justice, il fallait d'abord rentrer dans 
Tordre. Les soldats et les citoyens, jusqu'à la décision de ras- 
semblée, seraient sous la sauvegarde de la nation. « Ainsi 
vous vous présenterez, dit-il, offrant la justice et la paix, mais 
prêts à exiger Tobéissance... Que la proclamation soit portée 
par des conunissaires ; que la force armée soit à leurs ordres, 
et qu'ils ne l'emploient qu'après avoir fait entendre inutilement 
des paroles de paix. » Cette opinion fut accueillie par des ap- 
plaudissemens bruyans. Emmery se rangea à l'avis de Bar- 
nave, qui fut adopté à une immense majorité (31 août). 

Le même jour eut lieu l'explosion qui menaçait Nancy. De 
nouvelles violences avaient suivi celles que j'ai retracées. Les 
carabiniers de Luné ville, après avoir accueilli Malseigne à son 
arrivée, l'avaient arrêté et livré à la garnison de Nancy. Plu- 
sieurs centaines de paysans armés, qu'un envoyé de la Fayette 
g,*fr*>r avait rassemblés pour la défense des lois, s'étaient, par exal- 
;V. tation ou par peur, presque tous joints aux rebelles. Ceux-ci, 

dans la mâtiné du 31, exigèrent de l'autorité civile qu'elle fît 
h -t- battre la générale, pour que la garde nationale se réunît aux 
troupes. L'autorité, après avoir obéi, exhorta les trois régi- 
mens à prévenir des désastres en n'opposant pas de résistance 
à Bouille qui approchait. Les militaires répondirent qu'ils 
consigneraient leurs griefs dans un mémoire à l'assemblée 
nationale, dont ils attendraient la décision ; et ils exprimèrent 
le désir que leur réponse lut transmise au général . Des mem- 
bres des autorités Ja portèrent eux-mêmes, et plusieurs soldats 
des trois régimens les accompagnèrent. Le général reçut cette 
députation à Frouard, dans une vaste cour où il laissa entrer 
autant d'hommes de ses troupes qu'elle put en contenir. Il prit 
l(i premier la parole et dit, en s'adressant aux membres des 
autorités, qu'il n'entendrait aucune proposition avant que deux 
conditions eussent été remplies : l'une était que la garnison 
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sortît de la ville, ayant à sa tête les généraux de Noue et Mal- 
seigne, ou qu'elle se retirât dans ses quartiers, après avoir 
remis ces deux olficiers au détachement qui allait reconduire 
les députés ; Tautre condition était que quatre soldats par 
régiment, reconnus pour chefs de la rébellion, fussent envoyés 
sur-le-champ à rassemblée nationale, afin d'être jugés selon 
la rigueur des lois. « Si, deux heure après le retour de la dé- 
putation, ajouta-t-il, la garnison persiste dans sa révolte', 
j'entrerai à force ouverte dans Nancy, et tout homme trouvé les 
armes à ia main sera passé au fil de Tépée. Soldats ! braves 
Français, dit-il, sont-celà vos intentions? » Un cri approbateur 
fut la réponse. Aussitôt que les députés eurent repris la route 
de Nancy, Bouille donna l'ordre de marcher en avant, pour 
être prêt à l'attaque si sa voix n'était pas écoutée. 

Son avant-garde était près d'une des portes de la ville, lors- » 
qu'une nouvelle députation vint lui annoncer que la garnison 
exécutait ses ordres. 11 vit paraître de Noue et Malseigne qui 
s'avançaient sur le glacis, à la tête de la colonne du régiment du 
Roi; il alla au-devant d'eux et dut croire que sa difficile mission 
avait une issue pacifique. Mais beaucoup de militaires étaient, 
restés dans la ville. Le rempart, en face de Tavant-garde, était" 
couvert de soldats et de peuple en armes ; ils avaient de l'ar- 
tillerie. Un jeune officier du régiment du Roi, de Silles, se 
précipita à la bouche d'un canon dont les rebell'es approchaient 
le feu : son dévouement héroïque arrêtait t leur bras et suspen- 
dait le signal de la guerre civile ; mais des furieux lui tirèrent 
des coups de fusil; blessé quatre fois, il tomba, et le- coup dé 
canon partit. La porte fut enfoncée par les troupes qui venaient 
venger les lois. Un combat sanglant s'engagea dans les rues 
et dura plus de trois heures. Les militaires sortis de la ville y 
étaient rentrés pour soutenir leurs camarades ; une multitude 
de gens de la populace les secondaient, et des bourgeois exaltés 
tiraient par les soupiraux des caves et du haut des greniers. 
Les révoltés étaient les plus nombreux; et leuiydéfoiv.^ ^%\.>\\Nfc 
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preof e que les homnies résolus à défeudre les lois sont p 
ibrts que ceux qni les enfreigiienL Une grande partie du 
gîment du Roi, rentrée à 5aiicj, avait cooseoti, malgré 
instances de ses officiers, à se retirer dans la caserne, où e 
attendait qu'on lint l'attaqner. Bouille, informé que ces mi 
taires témoignaient du repentir, alla seul Ters eux et leur 
exécuter son ordre de départ. Mestre de camp défait était so 
de la Tille ; Cbâteanirieux avait eu un grand nombre d'horan 
tués ou faits prisonniers; le reste céda et partit. Nancy i 
délivrée. 

Lorsque l'assemblée nationale reçut Fannonce d*nue victoi 
qui coûtait du sang français, elle garda quelques momens i 
morne silence. Un député de Nancy (Pmgnon) parla le pi 
mier, et dit que FEurope allait approidre qu'elle est la foi 
d'une nation où se trouvent deux millions de soldats sei 
blables à ceux qui venaient de soumettre la révolte. II d 
manda que des remerdmens fussent adressés aux autoril 
civiles, aux gardes nationales, aux troupes de ligne, au gén 
rai Bouille, qui tous, dans le danger public, avaient coucou 
à rétablir la paix. Le nom de Bouille excita les murmur 
d'une partie du côté gauche, et quelques cris improbateurs 
firent entendre au milieu des applaudissemens. De nouvel] 
dispositions furent ajoutées à celles que proposait le député 
Nancy. La nation se cbargea de pourvoir au sort des enfans 
des veuves des gardes nationaux morts en défendant les loi 
Des remercîmens furent votés à de SilJes; et ce jeune homm 
avant d'expirer, reçut le témoignage de la reconnaissance p 
bliquc. Diverses rédactions du décret étaient pioposées; ce^ 
de Mirabeau fut adoptée : il avait, avec justesse, varié les r 
""^rcîmens, les éloges, aux autorités, aux gardes nationale 
troupes de ligne, selon qu'une obligation plus ou moi 
lue leur ordonnait de s'immoler à la patrie. C'est si 
i pour les militaires que cette obligation est sans rcserv 
i*ticle qui les concerue dans le décret est ainsi conçu : « 
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général et les troupes de ligne sont approuvés pour avoir glo- 
rieusement rempli leur devoir. > 

Paris avait été troublé la veille au premier bruit de l'évé- 
nement (2 septembre); les partisans que la garnison factieuse 
avait dans la capitale s'étaient livrés à des accès de fureur. 
Un rassemblement s'était porté autour de l'assemblée natio- 
nale, dont la séance avait été quelques momens interrompue 
par le tumulte du debors; on distinguait les cris de mort à 
Douille ! à bas les ministres ! et des groupes nombreux étaient 
allés pousser des clameurs devant les bôtels occupés par Latour 
du Pin et Saint-Priest. Les démagogues n'étaient pas seuls 
déçus dans leurs espérances ; les contre-révolutionnaires n'o- 
saient blâmer ouvertement Bouille, mais entre eux ils improu- 
vaient sa conduite. 

En effet, le général Bouille venait de faire un sacrifice de 
ses opinions, et de rendre un grand service à la France. L'é- 
vénement de Nancy ne put ramener la discipline dans toute 
l'armée; mais il empêcha la licence d'arriver au dernier 
terme qu'elle eût atteint avec rapidité, sans ce terrible exemple. 
Bouille avait tenu son serment de maintenir la constitution. 
Lui-même, dans ses Mémoires, nous apprend qu'en réfléciiis- 
sanl aux moyens de relever l'autorité royale il avait jugé d'a- 
bord que la plus sûre combinaison serait de laisser l'anarchie 
dévorer les troupes révolutionnaires, tandis qu'avec des régi- 
mens encore disciplinés on formerait une armée, un centre 
auquel se rallieraient les mécontens. Bouille venait d'abandon- 
ner loyalement ce système, et d'en rendre l'exécution impos- 
sible ; il avait écrasé l'anarchie pour être fidèle à sa parole. 

Pendant que la révolte de Nancy tenait les esprits dans une 
cruelle incertitude, l'insubordination se répandait au loin, et 
plusieurs lettres du ministre de la guerre informèrent l'assem- 
blée de nouveaux soulèvemens. Un jour, c'étaient des désordres 
à Toulon où un commandant de la marine fut près d'être 
pendu ; un autre jour, c'étaient sept régimens qui formaient 
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un congrès par la réunion de leurs députés ; un autre, c'était 
la municipalité de Cambrai qui demandait secours contre sa 
garnison. Mirabeau représenta qu'on ne proposait que des 
mesures partielles pour remédier à une maladie générale et 
contagieuse, qu'un corps dont le sang est vicié ne peut être 
guéri que par la transfusion d'un sang nouveau. « Une action 
et une réaction en sens contraire, dit-il, ont plus ou moins 
excité les mouvemens de votro armée. Si, à chaque insurrec- 
tion particulière, vous rendez des décrets particuliers sur des 
faits qui vous arrivent à travers le prisme des passions, vous 
ne ferez rien d'efticace. Vous ne. pouvez vous déguiser à vous- 
mêmes que l'armée ne sait pas assez qu'elle ne peut existeir 
sans une discipline sévère, et que la paix publique ne peut 
subsister avec une armée insubordonnée ; votis ne pouvez pas 
vous dissimuler que, si la déclaration des droits de l'homme 
contenait des principes hors de la portée commune, l'armée rie 
saurait être assez organisée pour asseoir la liberté que par la' 
déclaration des devoirs de chaque citoyen.,. )► A ces mots, les 
murmures et les applaudissemens se confondirent dans la 
salle. L'orateur abrégea son discours, et lut son projet qui 
contenait une proposition hardie. Mirabeau voulait que l'armée 
fût licenciée, et recomposée aussitôt, en n'y admettant pour 
chefs et pour soldats que des hommes qui prêteraient serment 
de remplir tous les devoirs de leur état, nettement déterminés 
par l'assemblée nationale. Cette proposition excita l'étonne- 
ment général ; elle déplut aux amis de l'anarchie, elle choqua 
les partisans de l'âni^en régime, âUé effiraya tous les esprits 
timides : une telle proj^sition n'en était pad moins digne d'un 
honmie d'État. 

Jamais les factieux ne pardonnent aux hommes qui ré- 
priment une sédition; plus le service est grand, plus leur haine 
est profonde. Lorsque, après des recherches sur les causes des 
désordres de Nancy, un rapport fut présenté à l'assemblée na- 
tionale^ toutes les accusations se renouvelèrent contre le général 
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qui avait assuré l'exécution des lois. Les démagogues tentèrent 
de faire rapporter le décret rendu en Thonneur des hommes 
dont le courage avait étouiïé la rébellion ; mais ce décret eut 
pour défenseurs Mirabeau, la Fayette, et même Alexandre 
'Lameth et Menou. Un seul article fut annulé, et ce fut celui 
qui remerciait les autorités civiles : leur faiblesse avait cédé 
aux injonctions des rebelles. 

De grandes discussions de finances se mêlaient aux discus- 
sions sur les troubles. Trois cent' trente millions d'assignats 
étaient déjà dépensés, sur quatre cents millions décrétés ; il 
fallait, pour finir l'année et pour commencer la suivante, trou- 
ver une somme que Necker évaluait de cent cinquante à deux 
cents millions. Sans paraître s'apercevoir de cette situation 
critique, le hardi comité des finances, dont l'aventureux Mon- 
tesquiou était l'organe, présenta un projet pour rembourser la 
dette exigible. Le comité entendait, par cette expression, toute 
la dette non constituée, et l'évaluait à dix-huit cent soixante- 
dix-huit millions. Necker fit des observations sur ce rapport 
qui ne lui avait pas même été communiqué, tant aux yeux des 
jeunes financiers de l'assemblée, ce ministre était un honune 
usé, inutile, importun : une épithète plus triste encore, le mot 
ennuyeux, échappait quelquefois de leur bouche. Necker. prouva 
que la dette dont parlait le rapporteur n'était réellement que 
de cinq cent quarante et un millions, parce qu'il fallait défal- 
quer les sommes dont le remboursement était libre, et celles 
qu'on ne pourrait payer sur-le-champ, alors même qu'on le 
voudrait, les créanciers ayant des comptes à régler, etc. Le 
comité, qui aimait le prestige et l'éclat des grandes opérations, 
n^avait point fait des distinctions si justes; mais autant il 
mettait de hardiesse à étaler le montant de la dette, autant il 
avait ou affectait de prudence sur le mode de remboursement; 
il posait el laissait incertaines des questions, dont la plus im- 
portante élait celle de savoir si l'on augmenterait la masse des 
assignats. 
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Mirabeau parla le premier (27 août); son avis fut de rem- 
bourser en assignats la totalité de la dette exigible, et de 
mettre en vente sur-le-champ tous les domaines nationaux. 
Une opinion si tranchante contraste avec le silence qu*il ava;it 
gardé lors des débats sur la création du papier-monnaie : 
pourquoi tant de réserve d'abord, et tant d'ardeur ensuite? 

Mirabeau, dans ses écrits antérieurs à la réunion des états 
généraux, s'était prononcé contre le papier-monnaie. Dans 
une lettre à CdntWi (janvier 1789), il avait dit que l'existence 
de ce papier est une source de tyrannie, dC infidélités et de 
chimères, que sa création est une véritable orgie de lauto- 
rite en délire. Il lui répugnait de démentir sa doctrine ; d'ail- 
leurs, s'il croyait les biens du clergé nécessaires aux besoins 
de l'État, il n'élait pas de même convaincu que la vente de 
ces biens exigeât la création d'un papier dont il connaissais les 
dangers. Toutefois, ébranlé par les raisonnemens de ceux 
qui voulaient en prouver la nécessité, il avait dit au milieu 
d'une discussion tinancière (i" octobre 1789), que « dans des 
circonstances extrêmement critiques, une nation peut être 
forcée de recourir à des billets d'Etat; et qu'elle le fera sans 
de graves inconvéniens, si ces billets ont une hypothèque, une 
représentation libre et disponible. » Incertain s'il convenait de 
faire à la France l'application de ces idées, il n'alla pas plus 
loin; il restait, sur la question du papier- monnaie, plus éco- 
nonfiste que révolutionnaire. 

Bientôt après la création des assignats, il devint très probable 
que de nouvelles émissions seraient décrétées. Plusieurs hommes 
à projets hardis, tels que Clavière, entretenaient Mirabeau de 
leurs conceptions en finance, dont il saisit surtout le côté poli- 
tique. Une abondante émission de papier-monnaie donnerait les 
moyens de subvenir .<ans peine aux dépenses, d'aplanir tous les 
obstacles financiers, tandis que les ressources ordinaires ne pour- 
raient les surmonter que momentanément, et sans cesse en lais- 
serait renaître de nouveaux, contre lesquels il faudrait lutter 
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encore : mais cette grande opération avait bien d autres avan- 
tages aux yeux du révolutionnaire homme d'État. La fortune 
de tous les Français entre les mains desquels allait passer ce 
papier deviendrait plus ou moins dépendante du crédit qu'il 
conserverait, et ce crédit se liait aux destinées de la révolution. 
Ainsi l'égoïsme même entrerait dans les élémens du patrio- 
tisme. Cette masse de papiers, n'ayant de débouché que les 
domaines nationaux, en forcerait la vente; ces domaines se 
dissémineraient entre une multitude de familles, et chacun des 
nouveaux propriétaires serait un défenseur de l'ordre de choses 
qui lui garantissait ses acquisitions. Si Ton portait plus loin 
les regards, on découvrait de puissans véhicules de prospérité 
dans cette subdivision de domaines livrés à l'industrie parti- 
culière, dans cette multiplication des propriétaires. Les en- 
nemis du nouvel ordre de choses devaient être découragés par 
une vaste mesure, qui répondait à ces deux prédictions : les 
biens du clergé ne pourront être vendus, les charges ne pour- 
ront être remboursées. Enfin Mirabeau, résolu à bannir Tanar- 
chie, mais à garder les conquêtes de la révolution, sentait la 
nécessité qu'elles fussent défendues par de nombreux intérêts ; 
il eût voulu mettre à l'instant, dans toutes les mains, des pa- 
piers de l'État ou des propriétés nationales. 

Avec de telles vues, il s'efforçait de prouver aux autres et 
de se persuader à lui-même que les assignats n'étaient pas un 
papier-monnaie : C'est, disait-il, un papier territorial. Lancé 
dans celte voie, il y portait son ardeur et son éloquence ; il 
entraîna bien des suffrages par la manière dont il prononça 
ces paroles : « J'entends les Américains dire aux Français • 
Nous avons créé, pendant notre révolution, de mauvais papier- 
monnaie, et ce[)endant ce papier nous a sauvés ; sans lui notre 
révolution était impossible ; et vous qui avez aussi une révo- 
lution à terminer, qui à côté çle grands besoins possédez d * 
grandes ressources, vous qui avez encore plus de domaines à 
vendre que d'assignats sur ces domaines à distribuer, vous qui. 
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Dupont de Nemours, Forbonnais, Condorcet, etc. Les agioteurs 
intriguaient ; une grande opération financière telle que le rem- 
boursement de la dette exigible excitait leur rapacité ; ils se 
préparaient à de triples spéculations sur les titres de créance, 
sur les assignats et sur les domaines. 

Le projet révolutionnaire trouvait dans l'assemblée une forte 
opposition. Ce n'était pas seulement le côté droit qui l'atta- 
quait; les hommes modérés, et même des membres du côté 
gauche, dont les opinions n'avaient jamais manqué de har- 
diesse, combattirent ce hasardeux projet. Un des discours les 
plus remarquables fut celui de Talleyrand. On distingua ceux 
que prononcèrent Halouet, Le Coulteux, Delandine, qui ne 
laisse pas de souvenir politique, et qui cependant offrit souvent 
des idées sages à la tribune. Dupont de Nemours, en sortant 
de la séance où il avait exposé son opinion, fut insulté par la 
multitude : il s'était fait plus d'un titre à la haine des agita- 
teurs; il avait dénoncé ceux quw^ après l'affaire de Nancy, 
étaient venus troubler les délibérations de l'assemblée ; et sur 
sa proposition elle avait décrété qu'ils seraient poursuivis : ils 
ne le furent jamais. 

Le talent et la ténacité de Mirabeau firent peser un poids 
énorme dans la balance ; sans cet orateur les adversaires du 
projet auraient triomphé. L'éloquence, le courage qu'il mit à 
soutenir son opinion, le firent regarder, ainsi qu'il voulait 
l'être, comme le chef du parti qui provoquait une grande me- 
sure financière et politique ^ Mirabeau produisit une vive im- 
pression en répliquant aux objections faites contre son système; 
il sut tenir constamment l'attention captive, en prononçant un 
discours qui dura deux heures et demie. Maury avait dit, en 
s'avançant avec assurance: « Je jette le gant à M. de Mira- 

^ Dans la discussion, il lui échappa de dire, en parlant des députés 
dont l'opinion était la sienne, mes auxiliaires. Charles Lameth releva 
avec aigreur cette expression, singulière en effet dans la l)owcho d'un 
ollègiie. 
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11 crut devoir, pour s'y dérober, sortir secrètement de sa mai- 
son ; et, pendant une partie de la nuit, il erra dans la cam- 
pagne. Le lendemain il revint à Paris, avec sa femme cruelle- 
ment alarmée; lui-même était navré de tristesse; il se décida 
à donner au roi, sa démission, qu*il motiva sur l'état de sa 
sanlé affaiblie par une longue suite de travaux, de peines et 
d*in([uiétudes. La lettre qu'il écrivit à l'assemblée pour lui 
annoncer qu'il se retirait fut reçue avec la plus complète in- 
différence, et son départ ne causa aucune sensation. Quoique 
l'ex-ministre eût deux passe-ports, l'un du roi, l'autre du maire 
de Paris, la municipalité d'Arcis-sur-Aube le retint et voulut 
avoir les ordres de l'assemblée nationale. Ses ordres furent 
conformes à la loi, bien que plusieurs députés fissent des récla- 
mations, en exprimant des sentimens de défiance et de haine 
peu honorables pour eux. Necker se vit armtç de nouveau par 
un rassemblement, à Yesoul; mais la mfUBffia|Milité protégea 
son passage. C'est ainsi que cet homme, longtemps objet de 
l'idolâtrie publique, se rendit en Suisse, d'où tant de voix 
Tavaient rappelé l'année précédente, et àoi^i le retour avait eu 
tout l'éclat d'une marche triomphale. 

Le débat sur une émission considérable de papier-monnaie 
se prolongea pendant un mois : l'assemblée était très indécise. 
Ce n'est pas uniquement dans son sein que cette grande ques- 
tion s'agitait. Les chambres de commerce et les communautés 
des principales villes du royaume envoyaient des adresses où 
se trouvaient exprimées des opinions divergentes; mais les 
plus nombreuses blâmaient la mesure proposée , plusieurs la 
déclaraient désastreuse et la repoussaient avec effroi. Des ad- 
ministrations de département, de district, des municipalités, 
faisaient aussi connaître leurs vœux, et la majorité redoutait 
une forte émission d'assignats. 11 circulait des brochures faites 
avec talent, dans des sens diiférens. Clavière répandait les 
idées favorables au papier-monnaie; mais elles étaient com- 
battues par d'autres hommes connus en économie politique : 
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Tandis que Mirabeau livrait ce combat, un autre se prépa- 
rait. L'attention publique allait être appelée sur la procédure 
instruite contre les attentats d'octobre. Le comité des recher- 
ches de la ville de Paris, en provoquant les investigations du 
Ghâtelet, avait pris soin de spécifier qu'il demandait la pour- 
suite des crimes commis le 6 octobre. C'était ne voir de cou- 
pable, dans les événemens, que l'irruption des brigands au 
château et les assassinats dont ils l'avaient souillé. «L'invasion 
de Versailles, à main armée, dans la journée du 5, ^'êtait 
point un délit aux yeux du comité; et, lorsque le Châtelet lui 
représenta qu'il serait nécessaire d'étendre les recherches à 
tous les faits qui pouvaient éclairer ceux du 6 octobre, les ma- 
gistrats reçurent cette réponse : « Vous nous parlez de faits 
dont quelques-uns nous paraissent plutôt dignes de la recon- 
naissance publique que d'une procédure criminelle. » Le Châ- 
telet, cependant, avait donné toute latitude à ses recherches ; 
il fut même dénoncé par plusieurs districts qui l'accusaient de 
faire le procès à la révolution et au peuple de Paris. 

Dix mois avaient été employés en recherches judiciairas, 
lorsqu'une députation du Châtelet se présenta â la barre -de 
l'assemblée nationale (7 août). On entendit avec surprise le 
langage déclamatoire du magistrat orateur; il se donna un 
ridicule en parodiant, au début de son discours, un vers de 
Zaïre : « Nous venons déchirer le voile qui couvrait une pro- 
cédure trop fameuse ; ils vont être connus, ces secrets pleins 
d'hoireur ! » Le magistrat annonça que deux membres de 
l'assemblée nationale (le duc d'Orléans et Mirabeau) étaient in- 
culpés dans les dépositions, que sans doute ils s'empresseraient 
de descendre dans Varène pour faire triompher leur inno- 
cence ; mais que, le juge ne pouvant procéder contre eux sans 
y être autorisé par un décret, il venait déposer sur le bureau 
les pièces de la procédure. Mirabeau exposa brièvement la 
^vaii suivre l'assemblée, et demanda un prompt 
7 voulait (ju'ou renvoyât la procédure au Châ- 
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telet, avec ordre de la continuer, en déclarant que la loi ne 
reconnaît que des citoyens égaux en droits. Cet avis, contraire à 
rindépendance de la représentation nationale, ne pouvait être 
soutenu, et déjà la question avait été décidée dans une affaire 
où se trouvait impliqué Lautrec, membre du coté droit. 

Le comité chargé de l'examen des pièces fit son rappmt 
par Torgane de Chabroud (30 septembre). Non-seulement il 
n*est pas rare que deux partis opposés méritent à la fois des 
reproches, mais, en révolution, c*est ce qui résulte habituel- 
lement de rétat des esprits. Le Châtelet avait laissé voir son 
désir de trouver Coupables le duc d'Orléans et Mirabeau; le 
rapporteur ne s'occupa que de récriminer contre le tribunal 
et de blanchir les accusés. A l'entendre, ce qui s'est passé est 
fort simple. Le peuple de Paris accourt à Yei*sailles parce 
qu'il manque de pain, parce qu'il croit que sa liberté est me- 
nacée et que la présence du roi à Paris finirait ses malheurs. 
Le 5, un garde du corps a eu le bras fracassé d'un coup de 
fusil ; mais cet officier avait poursuivi et frap[)é un garde na- 
tional qui forçait la consigne ; le rapporteur en conclut que les 
gardes du corps ont élé les agresseurs. Du moins, fera-t-il peser 
son indignation sur les crimes du 6 octobre, pour séparer la 
cause des Parisiens de celle d'un ramas de brigands? Non; il 
perd de vue une distinction que le comité des recherches de la 
commune l'autorisait à faire ; et voici quel est, dans sa bouche, 
le résumé des forfaits qui ont ensanglanté le château : « Il • 
paraît que le peuple n'a commis un meurtre que pour en 
venger un autre. 11 paraît que la môme chose est arrivée dans 
le grand escalier, théâtre de la dernière scène. Aussi je re^. 
marque que deux têtes seulement ont été coupées... (A ces 
mots, de violens murmures éclatèrent.) Je remarque que deux 
têtes seulement ont été coupées, bien qu'un plus grand nombre 
périsse, parce que la vengeance, dans le premier moment, a 
épuisé toute son atrocité. Aussi je remarque qu'une rage ex- 
cessive se dissipe quand les gardes du corifs «ôwl \^\x^\»3w5s^v^ 
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Taadk que Mirabean li?nit ce combat, im autre se prépa- 
rait. L'attention publique aUait éire appelée sor la procédure 
instruite contre les attentats d'octobre. Le comité de> recfaar- 
cfaes de la Tille de Paris, en proToqnaut les înrestigatîons do 
Châtelet, avait pris soin de spécifier qu'il demandait la pour- 
suite des crimes commis le 6 octobre. C'était ne voir de cou- 
paUe, dans les éfénemens, que l'irruption des brigands an 
châtean et les assassinato dont ils l'aiaient souillé. -L'invasion 
de Versailles, à main année, dans la journée du 5, n'était 
pmnt un délit aux yeux du comité; et, lorsque le Châtelet lui 
représenta qu'il serait nécessaire d'étendre les recherches à 
tous les faits qui pouvaient éclairer ceux du 6 octobre, les ma- 
gistrats reçurent cette réponse : c Tous nous parlez de faits 
dont qudques-uns nous paraissent plutôt dignes de la recon- 
naissance publique que d'une procédure criminelle. • Le Gha- 
telet, cependant, avait donné toute latitude à ses recherches ; 
il fut même dénoncé par plusieurs districts qui l'accusaient de 
foire le procès à la révolution et au peuple de Paris. 

Dix mois avaient été employés en recherches judiciaires, 
lorsqu'une députation du Châtelet se présenta à la barre de 
l'assemblée nationale (7 août). On entendit avec surprise le 
langage déclamatoire du magistrat orateur; il se donna un 
ridicule en parodiant, au début de son discours, un vers de 
Zaïre : a Nous venons déchirer le voile qui couvrait une pro- 
cédure trop fameuse ; ils vont être connus, ces secrets pleins 
d* horreur ! » Le magistrat annonça que deux membres de 
l'assemblée nationale (le duc d'Orléans et Mirabeau) étaient in- 
culpés dans les dépositions, que sans doute ils s'empressei'aient 
de descendre dans Varène pour faire triompher leur inno- 
cence ; mais que, le juge ne pouvant procéder contre eux sans 
V être autorisé par un décret, il venait déposer sur le bureau 
pièces de la procédure, tlirabeau ei[posa brièvement la 
relie que devait suivre l'assemblée, et demanda un prompt 

port, Maurj voulait qu'on rewo^il la ijrocédure au Châ- 
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sortît de la ville, ayant ^ sa tête les généraux de Noue et Mal- 
seigne, ou qu'elle se retirât dans ses quartiers, après avoir 
remis ces deux olficiers au détachement qui allait reconduire 
les députés ; l'autre condition était que quatre soldats par 
régiment, reconnus pour chefs de la rébellion, fussent envoyés 
sur-le-champ à l'assemblée nationale, afin d'être jugés selon 
la rigueur des lois. « Si, deux heure après le retour delà dé- 
putation, ajouta-t-il, la garnison persiste dans sa révolte*, 
j'entrerai à force ouverte dans Nancy, et tout homme trouvé les 
armes à la main sera passé au fil de Tépée. Soldats ! braves 
Françate, dit-il, sont-celà vos intentions? » Un cri approbateur 
fut la réponse. Aussitôt que les députés eurent repris la route 
de Nancy, Bouille donna l'ordre de marcher en avant, pour 
être prêt à l'attaque si sa voix n'était pas écoutée. 

Son avant-garde était près d'une des portes de la ville, lors- » 
qu'une nouvelle députation vint lui annoncer que la garnison 
exécutait ses ordres. 11 vit paraître de Noue et Malseigne qui 
s* avançaient sur le glacis, à la tête de la colonne du régiment du 
Roi; il alla au-devant d'eux et dut croire que sa difficile mission 
avait une issue pacifique. Mais beaucoup de militaires étaient, 
restés dans la ville. Le rempart, en face de l'avant-garde, était' 
couvert de soldats et de peuple en armes ; ils avaient de l'ar- 
tillerie. Un jeune officier du régiment du Roi, de Silles, se 
précipita à la bouche d'un canon dont les rebellas approchaient 
le feu : son dévouement héroïque arrêtait « leur bras et suspen- 
dait le signal de la guerre civile; mais des furieux lui tirèrent 
des coups de fusil; blessé quatre fois, il tomba, et le- coup dé 
canon partit. La porte fut enfoncée par les troupes qui venaient 
venger les lois. Un combat sanglant s'engagea dans les rues 
et dura plus de trois heures. Les militaires sortis de la ville y 
étaient rentrés pour soutenir leurs camarades ; une multitude 
de gens de la populace les secondaient, et des bourgeois exaltés 
tiraient par les soupiraux des caves et du haut des greniers. 
Les révoltés étaient les plus nombreux; et leu\yàé£a\V.^ ^%\.>\>>fc 
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qu'une poignée de grenadiers nationaux sépare tout. » Le rap- 
porteur, après avoir accusé la procédure de répandre une tié^ 
deur qui engourdit le patriotisme, et de jeter la division dans 
les esprits, conclut à ce que l'assemblée nationale déclare qu'il 
n'y a pas lieu à des poursuites contre Mirabeau et le duc 
d',Orléans. 

Bonnai, en prononçant quelques phrases pour réfuter les 
calomnies dirigées contre les gai'des du corps, appela ce rap- 
port un vrai modèle de plaidoyer pour les grands criminels. 

Maury fut éloquent, surtout dans ce passage : « Le rappor- 
teur nous a dit que la procédure est dirigée contre la révolu- 
tion... Je demande qu'on me définisse enfin le mot révolution; 
je demande s'il est dans le sens de la révolution de souiller le 
palais de nos rois par des crimes dignes des cannibales, de 
massacrer la personne sacrée du monarque, d'assassiner son 
auguste compagne, de déchaîner contre cette princesse une 
légion de tigres; je demande si la révolution a pu être un titre 
d'impunité pour les plus grands crimes, si elle a pu autoriser 
un vil ramas de brigands à méditer, à concerter les plus noirs 
forfaits contre l'assemblée nationale et le trône ; je demande 
enfin si l'on regarde comme ennemis de la révolution tous ceux 
qui sont profondément révoltés des attentats de Versailles? 
Dans cette supposition, messieurs, je déclare que je me mets à 
leur tête. Non ! ce n'est plus d'une révolution, c'est d'une ré- 
volte qu'il s'agit, d'une révolte contre la constitution elle- 
même, d'un véritable régicide : c'est déshonorer la chaîne de 
nos décrets que d'en suspendre le premier anneau au poignard 
des assassins. » 

L'orateur avoua que l'information ne lui présentait aucun 
fait grave contre Mirabeau, et qu'il n'y voyait rien qui pût 
suggérer aux juges du Châtelet l'idée de le décréter; mais il 
regarde le duc d'Orléans comme trop -gravement accusé pour 
que ce prince ne doive pas ambitionner un prompt jugement : 
"V âéioloppe ceiio opinion avec d'autant plus de force, qu'il cou- 
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serve toujours la mesure qu exigent le rang et la situation de' 
l'accusé. Après les efforts de Maury, dans une séance précé- 
dente, pour faire renvoyer sans examen la procédure au Châ- 
telet, on ne peut lui supposer, en faveur de Mirabeau, un sen- 
timent généreux qui naît quelquefois de la rivalité même; 
Haury voulait isoler le duc d'Orléans pour lui porter des coups 
plus sûrs. 

Mirabeau, avec l'accent de la fierté, déclara qu'il ne montait 
point à la tribune pour se justifier ; qu'objet d'imputations ri- 
dicules, dont aucune n'était prouvée, et qui n'établiraient rien 
contre lui alors même qu'elles seraient toutes démontrées, il 
ne se regarde point comme accusé ; s'il profite d'une occasion ' 
solennelle pour éclaircir des faits que son mépris pour les 
libelles et les bruits calomnieux ne lui a jamais permis d'atta- 
quer, c'est afin que la malveillance ne puisse jeter sur ceux 
qui croiront devoir l'absoudre un soupçon de partialité. Mirar 
beaa avait dédaigné d'écrire sa défense; il s'abandonne à l'im- 
provisation. Employant avec habileté l'arme du raisonnement, 
et quelquefois celle de la plaisanterie, toujours il se joue des 
accusations ; il les fait passer rapidement devant lui, et donne 
tantôt des explications frappantes, tantôt des détails curieux. 
Après les avoir toutes parcourues, « Quelle est donc, dit-il, 
cette grande part que j'ai prise aux événemens dont la procé- 
dure est l'objet ? Où sont les preuves de la complicité qu'on me 
reproche? Quel est le crime dont on puisse dire de moi : Il en 
est l'auteur ou la cause? 

« Mais j'oublie que j'emprunte le langage d'un accusé, 
lorsque je devrais prendre celui d'un accusateur. Quelle est 
cette procédure dont l'information n'a pu être achevée, dont 
tous les ressorts n'ont pu être combinés dans une année en- 
tière!... Quelle est cette procédure qui, menaçant vingt per- 
sonnes différentes, tantôt abandoimée, tantôt reprise, selon les 
vues, les craintes et les espérances de ses machinateurs, n'a 
été pendant longtemps qu'une arme de l'intrigue, qu'un glaive 
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suspendu sur la tête de ceux qu'on voulait perdre, ou effrayer, 
ou désunir, ou rapprocher? qui, enfin, n'a vu le jour qu'après 
avoir parcouru les mers, qu'au moment où l'un des accusés 
n'a pas cru à la dictature qui le tenait en exil, ou qu'il l'a, 
dédaignée ? 

«... Oui! le secret de cette infernale procédure est enfin 
découvert; il est là tout entier (l'orateur indiquait du regard 
et du geste le côté droit); il est dans l'intérêt de ceux dont le 
témoignage et les calomnies en ont formé le tissu; il est dans 
les ressources qu'elle a fournies aux ennemis de la révolution ; 
il est. . . il est- dans le cœur des juges, tel qu'il sera bientôt 
buriné dans l'histoire par la plus juste et la plus implacable 
vengeance. » De vifs applaudissements éclatèrent, et se pro- 
longèrent pendant plusieurs minutes après que Mirabeau eut 
repris sa place *. 

Le duc d'Orléans n'assista point aux séances où l'assemblée 
s'occupait de cette procédure. Biron fit sur la conduite du 
prince quelques observations apologétiques, applaudies par le 
côté gauche : ensuite, un profond silence régna dans la salle; 
personne ne demandait la parole. Enfin, Montlosier dit qu'il 
fallait donner le temps d'examiner le rapport, et qu'il ne 
croyait aucun de ses collègues assez ennemi des accusés pour 
vouloir que l'assemblée se décidât avec une précipitation con- 
traire à sa dignité autant qu'à sa justice. On avait entendu des 
murmures à l'instant où Montlosier s'était levé ; les cris Aux 
voix! qui l'interrompirent, annoncèrent l'impatience qu'une 
partie de l'assemblée avait d'anéantir la procédure. Le côté 
droit se souleva d'indignation, et déclara, par la voix de 
Maury, que si on voulait une délibération précipitée, il n'y 
prendrait aucune part. Des clameurs lui répondirent, et un 



^ Souvent il s'est plaint de ce que son improvisation n'avait pas été 
exactement recueillie ; il prétendait que son discours valait beaucoup 
mieux que celui qu'on nous a donné. 
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décret refusa d'autofiser des poursuites contre les jdeux dé- 
putés. 

Beaucoup de membres du côté droit prolestèrent dans la 
soirée. D'Espréménil, qui ne doutait pas qu'im jour le parle- 
ment aurait à juger ce procès, écrivit et signa ses réserves. 

De nouveaux désordres ranimèrent les attaques dirigées 
contre les ministres. Brest était dans une situation alarmante : 
les matelots bravaient les officiers; la municipalité faisait com- 
paraître devant elle les chefs de Tescadre, exigeait communica- 
tion des minutes de leurs dépêches, retenait dans le port un 
vaisseau que les ordres du roi envoyaient aux colonies. Menou 
(19 octobre) vint, au nom de quatre comités réunis, projposer 
des mesures pour mettre un terme à l'insubordination des ma- 
rins, et pour faire rentrer la municipalité dans la limite de ses 
pouvoirs. La fin du rapport annonçait ^ue les comités avaient 
été conduits à porter leurs regards sur la situation politique du 
royaume. La régénération de TEtat leur paraissait avanoer 
avec rapidité, et ne plus demander qu*uu concours réel de la 
part des agens du pouvoir exécutif. Les comités àccusaient'ces 
agens cle laisser périr la force publique. Au roi seul, disait le 
rapporteur, appartient le droit de nommer les ministres; mais 
le devoir le plus sacré des députés est de lui faire entendre la 
vérité : en conséquence, le dernier article du décret proposé 
portait que le président se retirerait vers le roi, pour lui repré- 
senter que les plus grands obstacles au rétablissement de l'ordre 
avaient leur source dans la défiance que ses ministres inspi-^' 
raient au peuple. 

Cet article, qui dans les comités n'avait réuni que quinze 
voix contre dix, attira toute l'attention de l'assemblée; on dé-' 
cida qu'il serait discuté le premier. 

Cazalès, en venant soutenir la prérogative royale, prit, avec 
surabondance, des précautions pour n'être pas soupçonné de 
pardonner aux ministres, qu'il abhorrait bien plus que s*ils 
eussent été d'ardens révolutionnaires. (( Ce n*est point, dit-il. 
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pour défendre les ministres que je monte à la tribune; je ne 
connais pas leur personne, et je n*estime pas leur conduite. 
Dès longtemps ils sont coupables, dès longtemps j'aurais pu les 
accuser de trahir Tautoiité royale; et c'est un crime de lèse- 
nation aussi que de livrer Tautôrité qui peut seule défendre les 
peuples contre le despotisme d'une assemblée nationale, comme 
les assemblées nationales peuvent seules défendre les peuples 
contre le despotisme des rois. . . » 

Il reproche aux ministres de llolter entre les partis, daiis 
une sorte de neutralité. Fort tolérant pour les hommes que le 
patriotisme exalte, il excuse leurs écarts par le sentiment qui 
les entraîne; mais il repousse toute indulgence pour ceux qu'il 
qualifie d'âmes froides, viles, que ne peut échauffer l'amour de 
la patrie, et qui se concentrent dans l'abjection du moi person- 
nel. (( Ces ministres, dit-il, après s'être chargés des affaires 
publiques, laissent à des factieux le timon de l'État, ne se font 
pas justice, s'obstinent à garder leurs postes, et craignent de 
rentrer dans l'obscurité d'où jamais ils n'auraient dû sortir. 
Pendant les longues convulsions dont l'Angleterre fut agitée, 
Strafford périt sur un échafaud; mais l'Europe admira sa vertu, 
mais son nom est devenu l'objet du culte de ses concitoyens. 
Tel est le modèle que doivent se proposer, tel est l'exemple 
que doivent suivre tous ceux que, dans les temps difficiles où 
nous sommes, le roi appelle au maniement des affaires ^ Straf- 
fort mourut : eh ! n'est-il pas mort aussi, ce ministre qui na- 
guère a lâchement abandonné la France aux maux que lui- 
même avait suscités? Son nom n'est il pas rayé de la hste des 
vivans? N'éprouve-t-il pas le supplice de se survivre à lui- 
même, et de ne laisser à l'histoire que le souvenir de son op- 
probre? Quant aux serviles compagnons de ses travaux et de 



* Strafford, par ses intentions et par son courage, est digne de tons 
les éloges; mais Strafford fut un de ces hommes nés pour perdre les rois 
'Us veulent sauver. 



DÉBATS UK l/ASSEMBLÉE. «217 

sa honte, objets présens de votre délibération, ne peut-on pas . 
leur appliquer ces mots : Ils marchaient encore, mais ils 
étaiéht morts ?» 

L'orateur cherche dans la constitution anglaise des principes 
favorables aux droits de la couronne. « Cliarles Fox, dit-il, 
était ministre; il proposa ce bill sur les ailaires de l'Inde, dont 
les communes se montrèrent enthousiastes, mais que la cham- 
bre haute jugea contraire à la prérogative royale. A deux 
heures, le bill fut rejeté; à minuit. Fox n eUiit plus ministre. 
11 incendia les communes, qui présentèrent une adresse contre 
le choix du nouveau ministre : c'était Pitt, qui gouverna et qui 
gouverne encore TAngleterre avec tant de gloire. Les commu- 
nes prétendirent qu'il était inconstitutionnellement appointé, 
c'est l'expression anglaise; le roi répondit que, d'après la con- 
stitution, sa volonté était le titre légal de Yappointement. Les 
communes firent une nouvelle adresse, et déclarèrent traître 
quiconque conseillerait la dissolution du parlement. Le roi ré- 
pondit : « Il s'est élevé une grande question entre le parlement 
« et moi, j'en appelle à mon peuple. » H dit; le parlement fut 
dissous, et la nation anglaise jugea, presque à l'unanimité, 
cette question en faveur de l'autorité royale. Telle est l'admi- 
rable constitution de ce gouvernement, tel est l'heureux effet, . 
pour la liberté publique de la prérogative de dissoudre le parle* 
nient, que sans désordre, sans faction, le roi garde une. in- 
fluence légale sur les représentans du peuple. Toutes les fois 
que les trois parties sont d'accord, le peuple obéit; si l'une 
d'elles se sépare des autres, le peuple juge... » 

Gazalès soutint, au milieu des murmures, que le seul moyen 
d'attaquer les ministres qui ont démérité est de porter contre 
eux une accusation précise, formelle, et que tout autre moyen . 
d'influer sur les choix du monarque est inconstitutionnel et 
dangereux. « Si la liberté du roi, dit-il, était gênée par le 
corps législatif, la monarchie serait détniite; et je crois, avec 
M. le président de Montesquieu, que nous serions condamnés à 
III \^ 
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qu'une poignée de grenadiers nationaux sépare tout. » Le rap- 
porteur, après avoir accusé la procédure de répandre une tié^ 
deur qui engourdit le patriotisme y et de jeter la division dans 
les esprits, conclut à ce que l'assemblée nationale déclare qu'il 
n'y a pas lieu à des poursuites contre Mirabeau et le duc 
d'.Orléans. 

Bonnai, en prononçant quelques phrases pour réfuter les 
calomnies dirigées contre les gardes du corps, appela ce rap- 
port un vrai modèle de plaidoyer pour les grands criminels. 

Haury fut éloquent, surtout dans ce passage : « Le rappor- 
teur nous a dit que la procédure est dirigée contre la révolu- 
lion... Je demande qu'on me définisse enfui le mot révolution; 
je demande s'il est dans le sens de la révolution de souiller le 
palais de nos rois par des crimes dignes des cannibales, de 
massacrer la personne sacrée du monarque, d'assassiner son 
auguste compagne, de déchaîner contre cette princesse une 
légion de tigres; je demande si la révolution a pu être un titre 
d'impunité pour les plus grands crimes, si elle a pu autoriser 
un vil ramas de brigands à méditer, à concerter les plus noirs 
forfaits contre l'assemblée nationale et le trône; je demande 
enfin si l'on regarde comme ennemis de la révolution tous ceux 
qui sont profondément révoltés des attentats de Versailles? 
Dans cette supposition, messieurs, je déclare que je me mets à 
leur tête. Non ! ce n'est plus d'une révolution, c'est d'une ré- 
volte qu'il s'agit, d'une révolte contre la constitution elle- 
même, d'un véritable régicide : c'est déshonorer la chaîne de 
nos décrets que d'en suspendre le premier anneau au poignard 
des assassins. » 

L'orateur avoua que l'information ne lui présentait aucun 
fait grave contre Mirabeau, et qu'il n'y voyait rien qui pût 
suggérer aux juges du Châlelet l'idée de le décréter; mais il 
regarde le duc d'Orléans comme trop -gravement accusé pour 
que ce prince ne doive pas ambitionner un prompt jugement : 
il développe cette opinion avec d'autant plus de force, qu'il con- 
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serve toujours la mesure qu exigent le rang et la situation de 
raccusé. Après les efforts de Maury, dans une séance précé- 
dente, pour faire renvoyer sans examen la procédure au Châ- 
telet, on ne peut lui supposer, en faveur de Mirabeau, un sen- 
timent généreux qui naît quelquefois de la rivalité même; 
Maury voulait isoler le duc d'Orléans pour lui porter des coups 
plus sûrs. 

Mirabeau, avec l'accent de la fierté, déclara qu'il ne montait 
point à la tribune pour se justifier ; qu'objet d'imputations ri- 
dicules, dont aucune n'était prouvée, et qui n'établiraient rien 
contre lui alors même qu'elles seraient toutes démontrées, il 
ne se regarde point comme accusé ; s'il profite d'aune occasion 
solennelle pour éclaircir des faits que son mépris pour les 
libelles et les bruits calomnieux ne lui a jamais permis d'atta- 
quer, c'est afin que la malveillance ne puisse jeter sur ceux 
qui croiront devoir l'absoudre un soupçon de partialité. Hirar 
beaa avait dédaigné d'écrire sa défense; il s'abandonne à l'im- 
provisation. Employant avec habileté l'arme du raisonnement, 
et quelquefois celle de la plaisanterie, toujours il se joue des 
accusations ; il les fait passer rapidement devant lui, et donne 
tantôt des explications frappantes, tantôt des détails curieux. 
Après les avoir toutes parcourues, « Quelle est donc, dit-il, 
cette grande part que j'ai prise aux événemens dont la procé- 
dure est l'objet ? Où sont les preuves de la complicité qu'on me 
reproche? Quel est le crime dont on puisse dire de moi : Il en 
est l'auteur ou la cause? 

« Mais j'oublie que j'emprunte le langage d'un accusé, 
lorsque je devrais prendre celui d'un accusateur. Quelle est 
cette procédure dont l'information n'a pu être achevée, dont 
tous les ressorts n'ont pu être combinés dans une année en- 
tière!... Quelle est cette procédure qui, menaçant vingt per-^ 
sonnes différentes, tantôt abandonnée, tantôt reprise, selon les 
vues, les craintes et les espérances de ses machinateurs, n'a 
été pendant longtemps qu'une arme de l'intiMgue, qu'un glaive 
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suspendu sur la tête de ceux qu'on voulait perdre, ou effrayer, 
ou désunir, ou rapprocher? qui, enfin, n'a vu le jour qu'après 
avoir parcouru les mers, qu'au moment où l'un des accusés 
n'a pas cru à la dictature qui le tenait en exil, ou qu'il l'a 
dédaignée ? 

«... Oui! le secret de cette infernale procédure est enfin 
découvert; il est là tout entier (l'orateur indiquait du regard 
et du geste le côté droit); il est dans l'intérêt de ceux dont le 
témoignage et les calomnies en ont formé le tissu ; il est dans 
les ressources qu'elle a fournies aux ennemis de la révolution ; 
il est... il est- dans le cœur des juges, tel qu'il sera bientôt 
buriné dans l'histoire par la plus juste et la plus implacable 
vengeance. » De vifs applaudissements éclatèrent, et se pro- 
longèrent pendant plusieurs minutes après que Mirabeau eut 
repris sa place ^ 

Le duc d'Orléans n'assista point aux séances où l'assemblée 
s'occupait de cette procédure. Biron fit sur la conduite du 
prince quelques observations apologétiques, applaudies par le 
côté gauche : ensuite, un profond silence régna dans la salle; 
personne ne demandait la parole. Enfin, Hontlosier dit qu'il 
fallait donner le temps d'examiner le rapport, et qu'il ne 
croyait aucun de ses collègues assez ennemi des accusés pour 
vouloir que l'assemblée se décidât avec une précipitation con- 
traire à sa dignité autant qu'à sa justice. On avait entendu des 
murmures à l'instant où Montlosier s'était levé ; les cris Aux 
voix! qui l'interrompirent, annoncèrent Timpatience qu'une 
partie de l'assemblée avait d'anéantir la procédure. Le côté 
droit se souleva d'indignation, et déclara, par la voix de 
Maury, que si on voulait une délibération précipitée, il n'y 
prendrait aucune part. Des clameurs lui répondirent, et un 



*■ Souvent il s'est plaint de ce que son improvisation n'avait pas été 
exactement recueillie ; il prétendait que son discours valait heauroup 
mieux que celui qu'on nous a donné. 
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décret refusa d^autofiser des poursuites contre les .deux dé- 
putés. 

Beaucoup de membres du côté droit protestèrent dans la 
soirée. D'Espréménil, qui ne doutait pas qu'im jour le parle- 
ment aurait à juger ce procès, écrivit et signa ses réserves. 

De nouveaux désordres ranimèrent les attaques dirigées 
contre les ministres. Brest était dans une situation alarmante : 
les matelots bravaient les officiers; la municipalité faisait com- 
paraître devant elle les chefs de Tescadre, exigeait communica- 
tion des minutes de leurs dépêches, retenait dans le port un 
vaisseau que les ordres du roi envoyaient aux colonies. Menou 
(19 octobre) vint, au nom de quatre comités réunis, proposer 
des mesures pour mettre un terme à Tinsubordination des ma- 
rins, et pour faire rentrer la municipalité dans la limite de ses 
pouvoirs. La fin du rapport annonçait ^ue les comités avaient 
été conduits à porter leurs regards sur la situation politique du 
royaume. La régénération de l'État leur paraissait avancer 
avec rapidité, et ne plus demander qu'un concours réel de la * 
part des agens du pouvoir exécutif. Les comités àccusaient'ces 
agens Je laisser périr la force publique. Au roi seul, disait le 
rapporteur, appartient le droit de nommer les ministres; mais 
le devoir le plus sacré des députés est de lui faire entendre la 
vérité : en conséquence, le dernier article du décret proposé 
portait que le président se retirerait vers le roi, pour lui repré- 
senter que les plus grands obstacles au rétablissement de Tordre 
avaient leur source dans la défiance que ses ministres inspi-*' 
raient au peuple. 

Cet article, qui dans les comités n'avait réuni que quinze 
voix contre dix, attira toute l'attention de l'assemblée; on dé^ 
cida qu'il serait discuté le premier. 

Cazalès, en venant soutenir la prérogative royale, prit, avec 
surabondance, des précautions pour n'être pas soupçonné de 
pardonner aux ministres, qu'il abhorrait bien plus que s*ils 
eussent été d'ardens révolutionnaires. « Ce n'est point, dit-il. 
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pour défendre les ministres que je monte à la tribune; je ne 
connais pas leur personne, et je n'estime pas leur conduite. 
Dès longtemps ils sont coupables, dès longtemps j'aurais pu les 
accuser de trahir l'auloiité royale; et c'est un crime de lèse- 
nation aussi que de livrer Tautôrité qui peut seule défendre les 
peuples contre le despotisme d'une assemblée nationale, comme 
les assemblées nationales peuvent seules défendre les peuples 
contre le despotisme des rois. . . » 

Il reproche aux ministres de llolter entre les partis, dans 
une sorte de neutralité. Fort tolérant pour les hommes que le 
patriotisme exalte, il excuse leurs écarts par le sentiment qui 
les entraîne; mais il repousse toute indulgence pour ceux qu'il 
qualifie d'âmes froides, viles, que ne peut échauffer l'amour de ' 
la patrie, et qui se concentrent dans l'abjection du moi person- 
nel. <( Ces ministres, dit-il, après s'être chargés des affaires 
publiques, laissent à des factieux le timon de l'État, ne se font 
pas justice, s'obstinent à garder leurs postes, et craignent de 
rentrer dans l'obscurité d'où jamais ils n'auraient dû sortir. 
Pendant les longues convulsions dont FAngleterre fut agitée, 
Strafford périt sur un échafaud; mais l'Europe admira sa vertu, 
mais son nom est deveim l'objet du culte de ses concitoyens. 
Tel est le modèle que doivent se proposer, tel est l'exemple 
que doivent suivre tous ceux que, dans les temps difficiles où 
nous sommes, le roi appelle au maniement des affaires ^ Straf* 
fort mourut : ch ! n'est-il pas mort aussi, ce ministre qui na- 
guère a lâchement abandonné la France aux maux que lui- 
même avait suscités? Son nom n'est-il pas rayé de la liste des 
vivans? N'éprouve-t-il pas le supplice de se survivre à lui- 
même, et de ne laisser à l'histoire que le souvenir de son op- 
probre? Quant aux serviles compagnons de ses travaux et de 



* Strafford, par ses intentions et par son courage, est digne de tous 
les éloges; mais Strafford fut un de ces hommes nés pour perdre les roi» 
qu'ils veulent sauver. 
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sa hotite, objets présens de votre délibération, ne peut-on pas . 
leur appliquer ces mots : Us marchaient encore, mais ils 
étaie}it m>orts ? » 

L'orateur cherche dans la constitution anglaise des principes 
favorables aux droits de la couronne. « Charles Fox, dit-il, 
était ministre; il proposa ce bill sur les alTaires de l'Inde, dont 
les communes se montrèrent enthousiastes, mais que la cham- 
bre haute jugea contraire à la prérogative royale. A deux 
heures, le bill fut rejeté; à minuit. Fox u'éUiit plus ministre. 
11 incendia les communes, qui présentèrent une adresse contre 
le choix du nouveau ministre : c'était Pitt, qui gouverna et qui 
gouverne encore l'Angleterre avec tant de gloire. Les commu- 
nes prétendirent qu'il était inconstitutionnellement appointé, 
c'est l'expression anglaise; le roi répondit que, d'après la con- 
stitution, sa volonté était le titre légal de Vappointement, Les 
communes firent une nouvelle adresse, et déclarèrent traître 
quiconque conseillerait la dissolution du parlement. Le roi ré- 
pondit : « Il s'est élevé une grande question entre le parlement 
« et moi, j'en appelle à mon peuple. » 11 dit; le parlement fut 
dissous, et la nation anglaise jugea, presque à l'unanimité, 
cette question en faveur de l'autorité royale. Telle est l'admi- 
rable constitution de ce gouvernement, tel est l'heureux effets . 
pour la liberté publique de la prérogative de dissoudre le parle- 
ment, que sans désordre, sans faction, le roi garde une. in- 
fluence légale sur les représentans du peuple. Toutes les fois 
que les trois parties sont d'accord, le peuple obéit; si l'une 
d'elles se sépare des antres, le peuple juge. .. » 

Gazalès soutint, au milieu des murmures, que le seul moyen 
d'attaquer les ministres qui ont démérité est de porter contre 
eux une accusation précise, formelle, et que tout autre moyen 
d'influer sur les choix du monarque est inconstitutionnel et 
dangereux. « Si la liberté du roi, dit-il, était gênée par le 
corps législatif, la monarchie serait détruite; et je crois, avec 
H. le président de Montesquieu, que nous serions condamnés à 
III \^ 



r 
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f.cs agilaleur» qu'on a vus provoquer par un rai^seiiiblement 
k renvoi des miiii^treÂ liouvèreiit un nioyL'u Je renouveler 
leur attaque, moyen qui tenait pour niiisi dire le milieu entre 
une dé libéra lion otnie el l'émeule. Une des sections de Paris 
envoya aux (jiiai'aiilesepl autres un projet de ilénonciatioa 
contre les ministres. Douze y adhi^rèrent; il n'en Tallait que 
huit pour obtenir utie convocation gânéi-ute, et la luuiiîdpalîté 
indiqua le jour où toutes les sections dêlibércraienl. Le résul- 
lat ne pouvait être douteux. Les hommes turbuJeus, les oisifs 
et les intrigans avaient de grands avantages dans ces réunions; 
ils et) éloignaient facilejnent les hommes paisibles, les citoyens 
éclairés. TaJidis que cette manœuvre se préparait, les ministres 
uuntinuaient d'être harcelés à la tribune; il y avait une {Ainse 
obligée sur la défiance qu'ils inspimient, dans tous les rapports 
relatilis à des Iroubles nouveaux. La Tour du Pin, fatigué deces 
attaques sans ce^se renaissantes, Til accepter sa démission par 
le roi. 

Lorsque les sections eurent décidé qu'elles déiionceraienl le 
minùtire à l'assemblée nationale, Baitly refusa de conduire 
leur dâputalion; cependant, sur de nouvelles instances, il con- 
sentit â la présenter, mais non à domier lecture de l'adresse : 
Dantuii en fut chargé. Ainsi Bailly vint i la barre de l'assenï- 
blée nationale ëcunter Danton, devenu l'orgaue, le représen- 
tant des sections de Paris; le magistrat assista au IrioDiphe du 
révolutionnaire (10 novembre). Cette scène, oîi l'anardiie lit 
un grand pas, présageait les triomphes de la puissance nou- 
velle qui devait, avant deux ans, renverser les lois de l'assem- 
blée constituante el prosciire les htHnmes qui les avaient faites. 
Le discours de l'orateur fut violent et vague; les membres du 
câté droit r interrompirent fréquemment; maîï la députalion 



V doniio I 



point cette chaleur \utgoire qui m nisnifette par I'i){iuUon de l'ortlenr. 
Souienl il diioil des parnli» menifanles do Uid gnve.nvi'c tequel on 
doniio un >ver(i<-(emcn( satuUire : Hiralwïu éloïl Eiiiioul inipuMDl. 
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it qui changerait ces cris séditieux en un 
1, Saiis TOUS informer du parti que preu- 
., vous commencerez par leur ôter toute ex- 
l^iriiiaction, en leur donnant les moyens 
* [l'autorité royale toute l'énergie dont elle 
F de l'anarchie qui nous dévore; et 
fia responsabilité des ministres aura tout 

à celles de Halouet furent présentées 

lerm ont-Tonnerre. Celui-ci reproclia à Gaza- 

X dont il s'était servi contre le ministre 

jt demanda si, dans les circonstances, une pa- 

nit beaucoup de dignité. « Quant à moi, 

c ces hommes faibles, changenns, qui 

hin parti. La vérité n'est ni là... ni lii... elle est 

, tantôt dans l'autre opinion. Montrez-moi le 

Bujours eu raison; si je l'ai abandonné, j'ai eu 

kmembretf du côté gauche défendirent avec chaleur 
1 du comité. Beauliamais fit applaudir vivement ' 
« Des ministres prudens auraient devancé par 
a le décret qu'ils savent que nous allons rendre. » 
I tccusaliouK (entre eux furent accueillies bruyam- 
I deux fractions de l'assemblée et par les galeries. Un 
Epatés qui restent incotmus aprë^ qu'on a dit leurs 
revêt, lut un discours violent, surchargé de phrases 
Mt emphatiques; et ce discours obtint les honneurs 
. Un seul orateur du côlé gauche, Bumave, fit 
n d'un talent distingué : il traita la question de savoir si, 
le le {n^Iendaient Cazalès et Ualouet, on ne pouvait por- 
l'uiw accusation précise et formelle. Il vit des circonstances 
lesquelles les ministres nuisent à la chose publique, et 
. cqiendant pas commis des crimes; d'autres où iU CD ont 
ois, mais oà ils ont fait disparaître lei pn 
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vivre dans une république non libre. » Il conclut à la question 
préalable sur la dernière partie du projet. 

Malouet vit les causes immédiates des troubles dans le bou- 
leversement de tous les principes de subordination, dans la 
longue impimité du désordre, dans la propagation d'idées 
fausses, antisociales, sur la liberté, dans les calomnies répan- 
dues contre le pouvoir et dans les empiétemens des auUuîtés 
secondaires. « Si Ton veut déclarer que le gouvernement est nul, 
il adhère à cette déclaration; mais, après qu'on a détruit les 
ressorts que sont chargés de faire mouvoir les ministres, il se 
croii^ait injuste en les accusant de tous les maux dont on se 
plaint avec raison. L^ censure amère dont ces ministres sont 
Tobjet dans tous les partis les absout à ses yeux des torts qu'on 
leur impute, un seul excepté : c'est celui d'avoir consenti à 
devenir les agens fictifs du pouvoir, et par là de s'être en quel- 
qae sorte rendus complices de sa nullité. Chaque fois qu'ils ont 
vu briser dans leurs mains les rênes qui leur étaient confiées, 
ils auraient dû en apporter les débris à l'assemblée; et, s'ils 
n'obtenaient pas les moyens de gouverner, se retirer du gou- 
vernement. Mais de ce tort il ne résulte pas qu'on puisse gêner 
ou diriger les choix du roi, ni transporter le gouvernement 
dans les comités : l'assemblée réunirait tous les pouvoirs, et 
finirait par perdre même le sien, en abusant de sa force. Dans 
notre constitution, et dans celle d'Angleterre, qui ne lui res- 
semble pas, la nature des choses veut que des ministres cessent 
de l'être quand ils n'ont plus la majorité; mais provoquer leur 
démission par un décret est une attaque gratuite contre l'auto- 
rité royale, et une mesure peu digne du corps législatif. Hors 
les temps de faction, les assemblées législatives, dans aucun 
pays, ne se sont occupées de faire renvoyer les ministres qu'ils 
pouvaient ac^cuser; tandis que les peuples esclaves demandent 
fréquemment la tête de leurs vizirs, que les sultans ne refusent 
jamais. Nous cnlendions, il y a peu de jours, demander à grands 
cris le renvoi des ministres traîtres à la patrie! Vous nV 
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dopterez pas un décret qui changerait ces cris séditieux en un 
arrêt de proscription. Sans vous informer du parti que pren- 
dront les ministres, vous commencerez par leur ôter toute ex- 
cuse, tout prétexte d'inaction, en leur donnant les moyens 
d'agir, en rendant à Tautorité royale toute Ténergie dont elle 
a besoin pour nous sauver de Tanarchie qui nous dévore; et 
vous décréterez que la responsabilité des ministres aura tout 
son effet. » 

Des idées analogues à celles de Malouet furent présentées 
par Virieu et par Clermont-Tonnerre. Celui-ci reprocha à '€aza- 
lès les termes injurieux dont il s*était servi contre le ministre 
démissionnaire, et demanda si, dans les circonstances, une pa- 
reille attaque avait beaucoup de dignité, a Quant à moi, 
ajouta-t-il, je suis un de ces hommes faibles, changeans, qui 
n'épousent aucun parti. La vérité n'est ni là... ni là... elle est 
tantâi dans Tune, tantôt dans l'autre opinion. Montrez-moi le 
parti qui a toujours eu raison; si je l'ai abandonné, j'ai eti 
tort. » 

Plusieurs membres du côté gauche défendirent avec chaleur 
la proposition du comité. Beauharnais fît applaudir vivement 
ces paroles : « Des ministres pnidens auraient devancé par 
leur démission le décret qu'ils savent que nous allons rendre. » 
Toutes les accusations contre eux furent accueillies bruyam- 
ment par deux fractions de l'assemblée et par les galeries. Un 
de ces députés qui restent inconnus après qu'on a dit leurs 
noms. Brevet, lut un discours violent, surchargé de phrases 
ridiculement emphatiques; et ce discours obtint les honneurs 
de l'impression. Un seul orateur du côté gauche, Bamave, fit 
preuve d'un talent distingué : il traita la question de savoir si, 
comme le prétendaient Cazalès et Malouet, on ne pouvait por- 
ter qu'une accusation précise et formelle. Il vit des circonstances 
dans lesquelles les ministres imisent à la chose publique, et 
n'ont cependant pas commis des ci imes; d'autres où ils en ont 
commis, mais où ils ont fait disparîutre les preuves; d'autres 
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suspendu siir la tête de ceux qu'on voulait perdre, ou efTra 
ou désunir, ou rapprocher? qui, enfin, n*a vu le jour qu'a 
avoir parcouru les mers, qu'au moment où l'un des ac( 
n'a pas cru à la dictature qui le tenait en exil, ou qu'i 
dédaignée ? 

«... Oui! le secret de cette infernale procédure est ( 
découvert; il est là tout entier (l'orateur indiquait du re 
et du geste le côté droit); il est dans l'intérêt de ceux do 
témoignage et les calomnies en ont formé le tissu ; il est 
les ressources qu'elle a fournies aux ennemis de la révolui 
il est... il est- dans le cœur des juges, tel qu'il sera bi 
buriné dans l'histoire par la plus juste et la plus implai 
Vengeance. » De vifs applaudissements éclatèrent, et se 
;|i| u longèrent pendant plusieurs minutes après que Mirabeai 

f I fl rejpris sa place *. 

' ^ Le duc d'Orléans n'assista point aux séances où l'assen 

s'occupait de cette procédure. Biron fit sur la conduit 
prince quelques observations apologétiques, applaudies p 
côté gauche : ensuite, un profond silence régna dans la s 
personne ne demandait la parole. Enfin, Hontlosier dit 

' * fallait donner le temps d'examiner le rapport, et qu': 

croyait aucun de ses collègues assez ennemi des accusés 

1 ; vouloir que l'assemblée se décidât avec une précipitation 

M traire à sa dignité autant qu'à sa justice. On avait entendi 

\ j murmures à l'instant où Montlosier s'était levé ; les cris 

voix! qui l'interrompirent, annoncèrent l'impatience q\ 
partie de l'assemblée avait d'anéantir la procédure. Le 
droit se souleva d'indignation, et déclara, par la voi 
Maury, que si on voulait une délibération précipitée, i 
P prendrait aucune part. Des clameurs lui répondirent, € 

I: 

■ 

* Souvent il s'est plaint de ce que son improvisation n'avait p 
exactement recueillie ; il prétendait que son discours valait hea 
mieux que celui qu'on nous a donné. 
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décret refusa d'autoriser des poursuites contre les .deux dé- 
putés. 

Beaucoup de membres du côté droit protestèrent dans la 
soirée. D*Espréménil, qui ne doutait pas qu'un jour le parle- 
ment aurait à juger ce procès, écrivit et signa ses réserves. 

De nouveaux désordres ranimèrent les attaques dirigées 
contre les ministres. Brest était dans une situation alarmante : 
les matelots bravaient les oHiciers; la municipalité faisait com- 
paraître devant elle les chefs de Tescadre, exigeait communica- 
tion des minutes de leurs dépêches, retenait dans le port un 
vaisseau que les ordres du roi envoyaient aux colonie^. Menou 
(19 octobre) vint, au nom de quatre comités réunis, proposer 
des mesures pour mettre un terme à l'insubordination des ma- 
rins, et pour faire rentrer la municipalité dans la limite de ses 
pouvoirs. La fin du rapport annonçait ^ue les comités avaient 
été conduits à porter leurs regards sur la situation politique du 
royaume. La régénération de l'État leur paraissait avancer 
avec rapidité, et ne plus demander qu'un concours réel de la * 
part des agens du pouvoir exécutif. Les comités àccusaient'ces 
agens Je laisser périr la force publique. Au roi seul, disait le 
rapporteur, appartient le droit de nommer les ministres; mais 
le devoir le plus sacré des députés est de lui faire entendre la 
vérité : en conséquence, le dernier article du décret proposé 
portait que le président se retirerait vers le roi, pour lui repré- 
senter que les plus grands obstacles au rétablissement de l'ordre 
avaient leur source dans la défiance que ses ministres inspi-' 
raient au peuple. 

Cet article, qui dans les comités n'avait réuni que quinze 
voix contre dix, attira toute l'attention de l'assemblée; on dé-^ 
cida qu'il serait discuté le premier. 

Cazalès, en venant soutenir la prérogative royale, prit, avec 
surabondance, des précautions pour n'être pas soupçonné de 
pardonner aux ministres, qu'il abhorrait bien plus que s*ils 
eussent été d'ardens révolutionnaires. « Ce n'est point, dit-il. 
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pour défendre les ministres que je monte à la tribune; je ne 
connais pas leur personne, et je n*estime pas leur conduite. 
Dès longtemps ils sont coupables, dès longtemps j'aurais pu les 
accuser de trahir Tautorité royale; et c'est un crime de lèse- 
nation aussi que de livrer Tautorité qui peut seule défendre les 
peuples contre le despotisme d'une assemblée nationale, comme 
les assemblées nationales peuvent seules défendre les peuples 
contre le despotisme des rois... » 

Il reproche aux ministres de llolter entre les partis, dans 
une sorte de neutralité. Fort tolérant pour les hommes que le 
patriotisme exalte, il excuse leurs écarts par le sentiment qui 
les entraîne; mais il repousse toute indulgence pour ceux qu'il 
qualifie d'âmes froides, viles, que ne peut échauffer l'amour de 
la patrie, et qui se concentrent dans l'abjection du moi person- 
nel. « Ces ministres, dit-il, après s'être chargés des affaires . 
publiques, laissent à des factieux le timon de l'État, ne se font 
pas justice, s'obstinent à garder leurs postes, et craignent de 
rentrer dans l'obscurité d'où jamais ils n'auraient dû sortir. 
Pendant les longues convulsions dont l'Angleterre fut agitée, . 
Strafford périt sur un échafaud; mais l'Europe admira sa vertu, 
mais son nom est devenu l'objet du culte de ses concitoyens. 
Tel est le modèle que doivent se proposer, tel est l'exemple 
que doivent suivre tous ceux que, dans les temps difficiles où 
nous sommes, le roi appelle au maniement des affaires ^ Straf* 
fort mourut : eh ! n'est-il pas mort aussi, ce ministre qui na- 
guère a lâchement abandonné la France aux maux que lui- 
même avait suscités? Son nom n'est-il pas rayé de la liste des 
vivans? N'éprouve-t-il pas le supplice de se survivre à lui- 
même, et de ne laisser à l'histoire que le souvenir de son op- 
probre? Quant aux servîtes compagnons de ses travaux et de 



* Strafford, par ses intentions et par son courage, est dip:nc de tons 
les éloges; mais Strafford fut un de ces hommes nés pour perdre les roi» 
qu'ils veulent sauver. 
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sa honte, objets présens de votre délibération, ne peut-on pas . 
leur appliquer ces mots : Ils marchaient encore y mais ils 
étaie\it moiis ? » 

LWateur cherclie dans la constitntion anglaise des principes 
favorables aux droits de la couronne. « Charles Fox, dit-il, 
était ministre; il proposa ce bill sur les allaires de Flnde, dont 
les communes se montrèrent enthousiastes, mais que la cham- 
bre haute jugea contraire à la prérogative royale. A deux 
heures, le bill fut rejelé; à minuit. Fox n'éUiit plus ministre. 
11 incendia les communes, qui présentèrent une adresse contre 
le choix du nouveau ministre : c'était Pitt, qui gouverna et qui 
gouverne encore TAngleterre avec tant de gloire. Les commu- 
nes prétendirent qu'il était inconstitutionnellement appointé y 
c'est l'expression anglaise; le roi répondit que, d'après la con- 
stitution, sa volonté était le titre légal de Yappointement. Les 
communes firent une nouvelle adresse, et déclarèrent traître 
quiconque conseillerait la dissolution du parlement. Le roi ré- 
pondit : « Il s'est élevé une grande question entre le parlement 
« et moi, j'en appelle à mon peuple. » Il dit; le parlement fut 
dissous, et la nation anglaise jugea, presque à l'unanimité, 
cette question en faveur de l'autorité royale. Telle est l'admi* 
rable constitution de ce gouvernement, tel est l'heureux effet, . 
pour la liberté publique de la prérogative de dissoudre le parle- 
ment, que sans désordre, sans faction, le roi garde une. in- 
fluence légale sur les représentans du peuple. Toutes les fois 
que les trois parties sont d'accord, le peuple obéit; si l'une 
d'elles se sépare des antres, le peuple juge. .. » 

Cazalès soutint, au milieu des murmures, que le seul moyen 
d'attaquer les ministres qui ont démérité est de porter contre 
eux une accusation précise, formelle, et que tout autre moyen 
d'influer sur les choix du monarque est inconstitutionnel et 
dangereux. « Si la liberté du roi, dit-il, était gênée par le 
corps législatif, la monarchie serait détruite; et je crois, avec 
M. le président de Montesquieu, que nous serions condamnés à 
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vivre daiis une république non libre. » Il conclut à la questîoa 
préalable sur la dernière partie du projet. 

Malouet vit les causes immédiates des troubles dans le bou- 
leversement de tous les principes de subordination, dans la 
longue impunité du désordre, dans la propagaticm d'idées 
fausses, antisociales, sur la liberté, dans les calomnies répan- 
dues contre le pouvoir et dans les empiétemens des autorités 
secondaires. « Si Ton veut déclarer que le gouvernement est nul, 
il adhère à cette déclaration; mais, après qu'on a détruit les 
ressorts que sont chargés de faire mouvoir les ministres, il se 
croirait injuste eu les accusant de tous les maux dont on se 
plaint avec raison. La censure amère dont ces ministres sont 
l'objet dans tous les partis les absout à ses yeux des torts qu'on 
leur impute, un seul excepté : c'est celui d'avoir consenti à 
devenir les agens fictifs du pouvoir, et par là de s'être en quel- 
que sorte rendus complices de sa nullité. Chaque fois qu'ils ont 
vu briser dans leurs mains les rênes qui leur étaient confiées, 
ils auraient dû en apporter les débris à l'assemblée; et, s'ils 
n'obtenaient pas les moyens de gouverner, se retirer du gou- 
vernement. Mais de ce tort il ne résulte pas qu'on puisse gêner 
ou diriger les choix du roi, ni transporter le gouvernement 
dans les comités : l'assemblée réunirait tous les pouvoirs, et 
finirait par perdre même le sien, en abusant de sa force. Dans 
notre constitution, et dans celle d'Angleterre, qui ne lui res- 
semble pas, la nature des choses veut que des ministres cessent 
de l'être quand ils n'ont plus la majorité; mais provoquer leur 
démission par un décret est une attaque gratuite contre l'auto- 
rité royale, et une mesure peu digne du corps législatif. Hors 
les temps de faction, les assemblées législatives, dans aucun 
pays, ne se sont occupées de faire renvoyer les ministres qu'ils 
pouvaient accuser; tandis que les peuples esclaves demandent 
fréquemment la tète de leurs vizirs, que les sultans ne refusent 
jamais. Nous entendions, il y a peu de jours, demander à grands 
cris le renvoi des ministres traîtres à la patrie! Vous n'a- 
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dopterez pas un décret qui changerait ces cris séditieux en un 
arrêt de proscription. Sans vous informer du parti que pren- 
dront les ministres, vous commencerez par leur ôter toute ex- 
cuse, tout prétexte d'inaction, en leur donnant les moyens 
d'agir, en rendant à l'autorité royale toute l'énergie dont elle 
a besoin pour nous sauver de Tanarchie qui nous dévore; et 
vous décréterez que la responsabilité des ministres aura tout 
son effet. » 

Des idées analogues à celles de Halouet furent présentées 
par Virieu et par Clermont-Tonnerre. Celui-ci reprocha à Caza- 
lès les termes injurieux dont il s'était servi contre le ministre 
démissionnaire, et demanda si, dans les circonstances, une pa- 
reille attaque avait beaucoup de dignité. (( Quant à moi, 
ajouta-t-il, je suis un de ces hommes faibles, changeans, qui 
n'épousent aucun parti. La vérité n'est ni là... ni là... elle est 
tantdl dans Tune, tantôt dans l'autre opinion. Montrez-moi le 
parti qui a toujours eu raison; si je l'ai abandonné, j'ai eii 
tort. » 

Plusieurs membres du côté gauche défendirent avec chaleur 
la proposition du comité. Beauharnais fit applaudir vivement ' 
ces paroles : « Des ministres pnidens auraient devancé par 
leur démission le décret qu'ils savent que nous allons rendre. » 
Toutes les accusations contre eux furent accueillies bruyam- 
ment par deux fractions de l'assemblée et par les galeries. Un 
de ces députés qui restent inconnus après qu'on a dit leurs 
noms, Brevet, lut un discours violent, surchargé de phrases 
ridiculement emphatiques; et ce discours obtint les honneurs 
de l'impression. Un seul orateur du côté gauche, Barnave, fit 
preuve d'un talent distingué : il traita la question de savoir si, 
comme le prétendaient Cazalès et Halouet, on ne pouvait por- 
ter qu'une accusation précise et formelle. Il vit des circonstances 
dans lesquelles les ministres nuisent à la chose publique, et 
n'ont cependant pas commis des crimes; d'autres où ils en ont 
commis, mais oi^ ils ont fait disparsutre les preuves; d'autres 




ai passé Ire î-L-in([ ilmis léiiiscnpal, où j'ai fait le bien que je 
pouvais tHÛ Accablé par l'âge et les iiili[inik^s, je ne désho- 
norerai pas a vieillcBae ; je ne \eii\ pas prêlo' le serment ; je 
prendrai n sort eu patience, k Ce noble langa|;e exciU lot 
applaudisse ?nK prolongés du ràlA droit, et les liufos d'une 
partie du co ù yaiicbc et des liibunes, Cette séance fut igno- 
minieuse po' lit discussion inutile, Btp- 
nsve fit décr retirerait vers le roi pour 
lui demaiH dn dficrct du â? novembre 
contre les sorment, aviiient rcfiisé de 
l'j soumei 

L'assen ecclésiastique de lui pi- 

senter un p mçais, sur la comtitnlïaa 

civile du clersi-. MonHosier lit la [niiisanterio de pruposcr d'ad- 
joindre au comité Rabaud de Saint-Etienne et Barjiave, qui 
tous deux étaient proteslans; mais bientôt, animé par les 
murmures, il eut ce mouvement sublime : « Vous chassez les 
évéques de leurs palais, ils se retireront sous la chaumière du 
pauvre qu'ils ont nourri ; vous leur ôtez leurs croix d'or, ils en 
porteront de bois; c'est une croix de bois qui a sauvé le 
monde! n 

Mirabeau rédigea un projet d'adresse, le fit adopter par le 
comité et le porta à la tribune. La lecture de ce projet causa 
dn scandale : l'abbé Haury salua l'assemblée, et sortit accom- 
pagné de plusieurs de ses collègues; mais ce ne fut pas le seul 
côté droit qui s'indigna ; des membres du c^té gauche se sou- 
levèrent. Camus s'écria : « On ne peut entendre de pareilles 
choses 1 il y a là dedans des abominations impossibles à écoUpr 
de sang-froid, v L'assemblée refusa d'adopter cette adresK. 
Mirabeau, irrité, déclara qu'il ne s'j trouvait pas une phrase, 
ps un mol dont il ne répondît sur son honneur et sur m tête; 
il fit parafer chaque page par les membres du bureau et 
livra son projet à l'impression. 
Quel pouvait être son but en composant utte œuvre pareille? 
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cepté de rimprobatiou que manifesterait rassemblée; et ce vœu 
reçut une adhésion générale. Ainsi le sort des ministres parais- 
sait décilié. Cependant bien des personnes se demandaient en- 
core s'il était juste de les accuser si violemment, lorsque la 
difficulté de gouverner résultait de tant de causes indépen- 
dantes de leur volonté. Que feraient de mieux leurs succes- 
seurs? Quels personnages la voix publique désignait-elle pour 
les remplacer? changer pour changer est un symptôme de fai- 
blesse et de dissolution prochaine. Les hommes exaltés du côté 
droit insultaient ces malheureux ministres; leur présence n'é- 
tait donc pas si utile aux projets des contre-révolutionnaires 
que le prétendaient les énei^umènes du côté gauche : n'allait- 
on point, en les accablant, donner un triomphe au parti qui 
regrettait l'ancien régime, et qui les haïssait? Les esprits sages 
voulaient rendre de la force à. l'autorité royale, n'était-ce pas 
lui en ôter encore que de contrai ndre le monarque à renvoyer 
ses ministres? Quel moyen d'attirer au pouvoir exécutif le res- 
pect public, que de lui intimer les ordres de l'assemblée! 
L'idée de prononcer un décret que sembleraient avoir com- 
mandé les clameurs de l'émeute révoltait même des membres 
du côté gauche. Un certain nombre d'entre eux penchaient à 
garder la neutralité; plusieurs n'étaient pas venus à la séance, 
d'aulres en sortirent pendant la discussion. L'appel nominal 
trompa l'espoir des partis extrêmes; quatre cent trois voix 
contre trois cent quarante rejetèrent l'article qui concernait les 
ministres. 

Aussitôt que ce résultat fut proclamé, un tumulte improba- 
teur s'éleva dans les tribunes. Le soir, l'agitation passa au club 
des jacobins, et le lendemain plusieurs journalistes vociférèrent 
des menaces sanguinaires ^ 

* V Orateur du Peuple (tom. II, n* 6) s'ccric : « Malheur aux membres 
apostats de la cause du peuple : il va opposer à la stupide et oppressive 
dédsion de l'assemblée son retoutable veto ! Malheur aux ne&«\«x«im> 
aux Duport, aux Camus même 1 L'insurredion n» ^«A tWMûsijaw ^^ ^^^ 



h 



222 ^'ROUBLES DU ROYAUME. 

Les ministres, à Texceptioii de Montmorin, adressèrent une 
lettre au roi : ils lui rappelaient leurs intentions, leurs efforts, 
et le priaient d'examiner s'il ne convenait pas à ses intérêts et 
à ceux de l'Etat qu'il choisît d'autres dépositaires de sa con- 
fiance. Louis XVI se montra touché de leurs sentimens; il ré- 
pondit qu'il avait toujours vu en eux des amis du peuple, de 
Tordre et des lois, qu'il prendrait en considération leur lettre, 
et qu'il informerait chacun d eux de sa détermination. La 
Luzerne insista; il fit observer qu'un nouveau ministre de la 
marine rencontrerait moins d'obstacles que lui pour apaiser les 
troubles de Brest, et le roi accepta sa démission à regret. 

Le rapporteur des quatre ckimités reparut à la tribnne 
(21 octobre) et ne craignit pas 4e. s'exprimer en termes amers 
sur la délibération qui avait été {Hise, disait-il, parce que l'in- 
fluence des ministres, « semblable à un vent empoisonné qui flé- 
trit tout, » avait pénétré jusque dans les rangs des fondateurs de 
la liberté. L'ensemble du projet était détniit; et, puisque les 
ministres restaient en place, puisque, de timides ennemis qu'ils 
étaient, peut-être allaient-ils devenir d'audacieux tyrans, les 
comités pensaient qu'il serait injuste et dangereux de sévir 
contre la municipalité de Brest, dont les erreurs étaient nées 
d'un excès de patriotisme. Le rapporteur présenta un projet 
plus doux, qui fut reçu avec des applaudissemens, comme l'a- 
vaient été les phrases lancées contre la décision favorable au 
ministère. 

Un article conservé du premier projet remplaçait sur les 
vaisseaux le pavillon blanc par le pavillon tricolore. Le côté 
droit se souleva contre cette disposition, et prétendit qu'elle 
était une insulte au pavillon français. Foucault demanda quels 

iumer de la manière la plus terrible. Quand on foule aux pieds le vasa 
du peuple d'une manière aussi dérisoire, on doit s'attendre que, révolté 
.d'iin si grand déni de justice, il ne tient à rien qu'il ne prenne les armes 
' peur se la faire à lui-même. > Cette feuille était rédigée par Fréron, fils 
de /'/fnOfgoniste des philq^phes. 
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militaires avaient proposé de profaner ainsi Thonneur de notre 
pavillon; laissez à des enfans, dit-il, ce hochet des trois cou- 
leurs. Mirabeau s*élança à la tribune; les premiers mots qui lui 
échappèrent étaient tellement emphatiques et bizarres, qu il 
entendit, sur les bancs du côté droit, les éclats de rire se mêler 
aux murmures. « Un moment, messieurs, dit-il d'une voix 
altière, je juré qu'avant que j'aie cessé de parler vous ne se- 
rez pas tentés de rire. » La raison était pour lui, il réunissait 
tous les moyens d'accabler ses adversaires; il se laissa égarer 
jusqu'à proférer d'odieuses menaces. « Tout le monde sait, 
dit-il , quelles crises terribles ont occasionnées de coupables 
insultes aux couleurs nationales. . . Tout le monde sait qu'il y a 
peu de mois, il y a peu de semaines, le téméraire qui eût osé 
montrer quelque dédain pour cette enseigne du patriotisme 
eût payé ce crime de sa tête. .. » A ces mots forcenés, il s'éleva, 
d'un côté de la salle, des murmures, des cris, et de l'autre, des 
applaudissemens et des bravos. Je pourrais faire des citations 
bien différentes : ce discours, où l'on trouve à regret des traits 
coupables, est plein de verve, brillant; il offre des mouvemens 
heureux, et c'est un des plus éloquens que l'orateur ait impro- 
visés. 

Le soir même, Lamarck écrivit à Mirabeau, avec une pro- 
fonde tristesse, pour lui représenter combien il était impru- 
dent d'exciter l'effervescence du peuple par un discours tel 
que celui dont il avait fait retentir la tribune. Mirabeau répon- 
dit très vivement, et fit plus, il écrivit au roi pour lui deman- . 
der un désaveu éclatant de l'opinion du côté droit, et parut 
mettre à ce prix la continuation de ses conseils et de ses ser- 



vices *. 



* Je place ici une observation nécessaire pour se former une idée juste 
de Mirabeau à la tribune. Il y a, dans plusieurs de ses discours, des 
phrases d'énergumàne, et naturellement on suppose qu'elles furent pro- 
noncées aTeceittportement; c'est souvent une erreur. Eu %é\v4v^\.^ ^^^ 
possédait, il «v^ «/j wline gamni de sa axiYferômV^.^^^ Ow\«aK \^VNaÈ&^ 
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pour défendre les ministres que je monte à la tribune; je ne 
connais pas leur personne, et je n'estime pas leur conduite. 
Dès longtemps ils sont coupables, dès longtemps j'aurais pu les 
accuser de trahir l'autorité royale; et c'est un crime de lèse- 
nation aussi que de livrer Tautôrité qui peut seule défendre les 
peuples contre le despotisme d'une assemblée nationale, comme 
les assemblées nationales peuvent seules défendre les peuples 
contre le despotisme des rois. . . d 

Il reproche aux ministres de llotter entre les partis, dans 
une sorte de neutralité. Fort tolérant pour les hommes que le 
patriotisme exalte, il excuse leurs écarts par le sentiment qui 
les entraîne; mais il repousse toute indulgence pour ceux qu'il 
qualifie d'âmes froides, viles, que ne peut échauffer l'amour de 
la patrie, et qui se concentrent dans Tabjection du moi person^ 
nel. (( Ces ministres, dit-il, après s'être chargés des affaires 
publiques, laissent à des factieux le timon de l'État, ne se font 
pas justice, s'obstinent à garder leurs postes, et craignent de 
rentrer dans l'obscurité d'où jamais ils n'auraient dû sortir. 
Pendant les longues convulsions dont FAngleterre fut agitée, 
Strafford périt sur un échafaud; mais l'Europe admira sa vertu, 
mais son nom est devenu l'objet du culte de ses concitoyens. 
Tel est le modèle que doivent se proposer, tel est l'exemple 
que doivent suivre tous ceux que, dans les temps difficiles où 
nous sommes, le roi appelle au maniement des affaires ^ Straf- 
fort mourut : eh ! n'est-il pas mort aussi, ce ministre qui na* 
guère a lâchement abandonné la France aux maux que lui- 
même avait suscités? Son nom n'est-il pas rayé de la liste des 
vivans? N'éprouve-t-il pas le supplice de se survivre à lui- 
même, et de ne laisser à l'histoire que le souvenir de son op- 
probre? Quant aux serviles compagnons de ses travaux et de 



* Strafford, par ses întenlions et par son courage, est digne de tous 
les éloges; mais Strafford fut un de ce3 hommes nés pour perdre les rois 
qu'ils veulent sauver. 
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sa honte, objets présens de votre délibération, ne peut-on pas . 
leur appliquer ces mots : Ils marchaient encore , mais ils 
étaie\it m^orts ? » 

L^orateur cherclie dans la constitution anglaise des principes 
favorables aux droits de la couronne. « Charles Fox, dit-il, 
était ministre; il proposa ce bill sur les allaires de Tlnde, dont 
les communes se montrèrent enthousiastes, mais que la cham- 
bre haute jugea contraire à la prérogative royale. A deux 
heures, le bill fut rejeté; à minuit, Fox n'éUit plus ministre. 
Il incendia les communes, qui présentèrent une adresse contre 
le choix du nouveau ministre : c'était Pitt, qui gouverna et qui 
gouverne encore TAngleterre avec tant de gloire. Les commu- 
nes prétendirent qu'il était inconstitutionnellement appointé^ 
c'est Texpression anglaise; le roi répondit que, d*après la con- 
stitution, sa volonté était le titre légal de Vappointement. Les 
communes firent une nouvelle adresse, et déclarèrent traître 
quiconque conseillerait la dissolution du parlement. Le roi ré- 
pondit : « Il s'est élevé une grande question entre le parlement 
« et moi, j'en appelle à mon peuple. » Il dit; le parlement fut 
dissous, et la nation anglaise jugea, presque à l'unanimité, 
cette question en faveur de l'autorité royale. Telle est l'admi* 
rable constitution de ce gouvernement, tel est l'heureux effet, . 
pour la liberté publique de la prérogative de dissoudre le parle- 
ment, que saiis désordre, sans faction, le roi garde une. in- 
fluence légale sur les représentans du peuple. Toutes les fois 
que les trois parties sont d'accord, le peuple obéit; si Tune 
d'elles se sépare des autres, le peuple juge. .. » 

Gazalès soutint, au milieu des murmures, que le seul moyen 
d'attaquer les ministres qui ont démérité est de porter contre 
eux une accusation précise, formelle, et que tout autre moyen 
d'influer sur les choix du monarque est inconstitutionnel et 
dangereux. « Si la liberté du roi, dit-il, était gênée par le 
corps législatif, la monarchie serait détruite; et je crois, avec 
M. le président de Montesquieu, que nous serions condamnés à 
in \^ 
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vivre dans une république non libre. » Il ooudut à la question 
préalable sur la dernière partie du projet. 

Malouet vit les causes immédiates des troubles dans le boa- 
leversement de tous les principes de subordination, dans la 
longue impunité du désordre, dans la propagation d'idées 
fausses, antisociales, sur la liberté, dans les calonuiies r^nn- 
dues contre le pouvoir et dans les empiétemens des autorités 
secondaires. « Si Ton veut déclarer que le gouvernement est nul, 
il adhère à cette déclaration; mais, après qu'on a détruit les 
ressorts que sont chargés de faire mouvoir les ministres, il se 
croirait injuste en les accusant de tous les maux dont on se 
plaint avec raison. La censure amère dont ces ministres sont 
l'objet dans tous les partis les absout à ses yeux des torts qu'on 
leur impute, un seul excepté : c'est celui d'avoir consenti à 
devenir les agens fictifs du pouvoir, et par là de s'être en quel- 
que sorte rendus complices de sa nullité. Chaque fois qu'ils ont 
vu briser dans leurs mains les rênes qui leur étaient confiées, 
ils auraient dû en apporter les débris à l'assemblée; et, s'ils 
n'obtenaient pas les moyens de gouverner, se retirer du gou- 
vernement. Mais de ce tort il ne résulte pas qu'on puisse gêner 
ou diriger les choix du roi, ni transporter le gouvernement 
dans les comités : rassemblée réunirait tous les pouvoirs, et 
finirait par perdre même le sien, en abusant de sa force. Dans 
notre constitution, et dans celle d'Angleterre, qui ne lui res- 
semble pas, la nature des choses veut que des ministres cessent 
de l'être quand ils n'ont plus la majorité; mais provoquer leur 
démission par un décret est une attaque gratuite contre l'auto- 
rité royale, et une mesure peu digne du corps législatif. Hors 
les temps de faction, les assemblées législatives, dans aucun 
pays, ne se sont occupées de faire renvoyer les ministres qu'ils 
pouvaient accuser; tandis que les peuples esclaves demandent 
fréquemment la tête de leurs vizirs, que les sultans ne refusent 
jamais. Nous entendions, il y a peu de jours, demander à grands 
cris le renvoi des ministres traîtres à la patrie! Vous n a- 
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dopterez pas un décret qui changerait ces cris séditieux en un 
arrêt de proscription. Sans vous informer du parti que pren- 
dront les ministres, vous commencerez par leur ôter toute ex- 
cuse, tout prétexte d'inaction, en leur donnant les moyens 
d'agir, en rendant à Tautorité royale toute Ténergie dont elle 
a besoin pour nous sauver de l'anarchie qui nous dévore; et 
vous décréterez que la responsabilité des ministres aura tout 
son effet. » 

Des idées analogues à celles de Malouet furent présentées 
par Virieu et par Clermont-Tonnerre. Celui-ci reprocha à Gaza- 
lès les termes injurieux dont il s'était servi contre le ministre 
démissionnaire, et demanda si, dans les circonstances, une pa- 
reille attaque avait beaucoup de dignité. « Quant à moi, 
ajouta-t-il, je suis un de ces hommes faibles, changeans, qui 
n'épousent aucun parti. La vérité n'est ni là... ni là... elle est 
tantôl dans l'une, tantôt dans l'autre opinion. Montrez-moi le 
parti qui a toujours eu raison; si je l'ai abandonné, j'ai eti 
tort. » 

Plusieurs membres du côté gauche défendirent avec chaleur 
la proposition du comité. Beauharnais fit applaudir vivement 
ces paroles : « Des ministres prudens auraient devancé par 
leur démission le décret qu'ils savent que nous allons rendre. » 
Toutes les accusations contre eux furent accueillies bruyam- 
ment par deux fractions de l'assemblée et par les galeries. Un 
de ces députés qui restent inconnus après qu'on a dit leurs 
noms. Brevet, lut un discours violent, surchargé de phrases 
ridiculement emphatiques; et ce discours obtint les honneurs 
de l'impression. Un seul orateur du côté gauche, Bamave, fit 
preuve d'un talent distingué : il traita la question de savoir si, 
comme le prétendaient Cazalès et Halouet, on ne pouvait por- 
ter qu'une accusation précise et formelle. Il vit des circonstances 
dans lesquelles les ministres nuisent à la chose publique, et 
n'ont cependant pas commis des crimes; d'autres où ils en ont 
commis, mais où ils ont fait disparsutre les preuves; d'autres 
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Tandis que Mirabeau livrait ce combat, un autre se prépa- 
rait. L'attention publique allait être appelée sur la procédure 
instruite contre les attentats d'octobre. Le comité des recher- 
ches de la ville de Paris, en provoquant les investigations du 
Châtelet, avait pris soin de spécifier qu'il demandait la pour- 
suite des crimes commis le 6 octobre. C'était ne voir de cou- 
pable, dans les événemens, que l'irruption des brigands au 
château et les assassinats dont ils l'avaient souillé. JL'invasion 
de Versailles, à main armée, dans la journée du 5, n'était 
point mi délit aux yeux du comité; et, lorsque le Châtelet lui 
représenta qu'il serait nécessaire d'étendre les recherches à 
tous les faits qui pouvaient éclairer ceux du 6 octobre, les ma^* 
gistrats reçurent cette réponse : a Vous nous parlez de faits 
dont quelques-uns nous paraissent plutôt dignes de la recon- 
naissance publique que d'une procédure criminelle. )) Le Châ- 
telet, cependant, avait donné toute latitude à ses recherches; 
il fut même dénoncé par plusieurs districts qui l'accusaient de 
faire le procès à la révolution et au peuple de Paris. 

Dix mois avaient été employés en recherches judiciaires, 
lorsqu'une députation du Châtelet se présenta â la barre -de 
l'assemblée nationale (7 août). On entendit avec surprise le 
langage déclamatoire du magistrat orateur; il se donna un 
ridicule en parodiant, au début de son discours, un vers de 
Zaïre : « Nous venons déchirer le voile qui couvrait une pro- 
cédure trop fameuse ; ils vont être connus, ces secrets pleins 
dlioireur ! » Le magistrat annonça que deux membres de 
l'assemblée nationale (le duc d'Orléans et Mirabeau) étaient in- 
culpés dans les dépositions, que sans doute ils s'empresseraient 
de descendre dans V arène pour faire triompher leur iimo- 
cence ; mais que, le juge ne pouvant procéder contre eux sans 
y être autorisé par un décret, il venait déposer sur le bureau 
les pièces de la procédure. Blirabeau eiposa brièvement la 
marche que devait suivre l'assemblée, et demanda un prompt 
rapport, Maurj voulait qu'on renvoyât la procédure au Châ- 
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ceplé de l'improbatiou que manifesterait l'assemblée; et ce vœu 
reçut une adhésion générale. Ainsi le sort des ministres parais- 
sait décilié. Cependant bien des personnes se demandaient en- 
core s'il était juste de les accuser si violemment, lorsque la 
difficulté de gouverner résultait de tant de causes indépeu- 
dantes de leur volonté. Que feraient de mieux leurs succes- 
seurs? Quels personnages la voix publique désignait-elle pour 
les remplacer? changer pour changer est un symptôme de fai- 
blesse et de dissolution prochaine. Les hommes exaltés du côté 
droit insultaient ces malheureux ministres; leur présence n'é- 
tait donc pas si utile aux projets des contre-révolutionnaires 
que le prétendaient les énergumènes du côté gauche : n'allait- 
on point, en les accablant, donner un triomphe au parti qui 
regrettait l'ancien régime, et qui les haïssait? Les esprits sages 
voulaient rendre de la force à l'autorité royale, n'était-ce pas 
lui en ôter encore que de contrai ndre le monarque à renvoyer 
ses ministres? Quel moyen d'attirer au pouvoir exécutif le res- 
pect public, que de lui intimer les ordres de l'assemblée! 
L'idée de prononcer un décret que sembleraient avoir com- 
mandé les clameurs de l'émeute révoltait même des membres 
du côté gauche. Un certain nombre d'entre eux penchaient à 
garder la neutralité; f)lusieurs n'étaient pas venus à la séance, 
d'aulres en sortirent pendant la discussion. L'appel nominal 
trompa l'espoir des partis extrêmes; quatre cent trois voix 
contre trois cent quarante rejetèrent l'article qui concernait les 
ministres. 

Aussitôt que ce résultat fut proclamé, un tumulte improba- 
teur s'éleva dans les tribunes. Le soir, l'agitation passa au club 
des jacobins, et le lendemain plusieurs journalistes vociférèrent 
des menaces sanguinaires ^ 

* U Orateur du Peuple (tom. II, n* 6) s'écrie : « Malheur aux membres 
apostats de la cause du peuple : il va opposer à la stupide et oppresaiye 
décision de rassemblée son retoutable veto ! Malheur aux DesmeuAvm^ 
aux Duport, aux Camus même l L'insurrodWon iie ^coX id«ss«p«« ^^ ^^• 
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qu'une poignée de grenadiers nationaux sépare tout. » Le rap- 
porteur, après avoir accusé la procédure de répandre une tiL 
deur qui engourdit le patriotisme , et de jeter la division dans 
les esprits, conclut à ce que l'assemblée nationale déclare qu'il 
n'y a pas lieu à des poursuites contre Mirabeau et le duc 
d'Orléans. 

Bonnai, en prononçant quelques phrases pour réfuter les 
calomnies dirigées contre les gardes du corps, appela ce rap- 
port un vrai modèle de plaidoyer pour les grands criminels. 

Haury fut éloquent, surtout dans ce passage : « Le rappor- 
teur nous a dit que la procédure est dirigée contre la révolu- 
tion... Je demande qu'on me définisse enfin le mot révolution; 
je demande s'il est dans le sens de la révolution de souiller le 
palais de nos rois par des crimes dignes des cannibales, de 
massacrer la personne sacrée du monarque, d'assassiner son 
auguste compagne, de déchaîner contre cette princesse une 
légion de tigres; je demande si la révolution a pu être im titre 
d'impunité pour les plus grands crimes, si elle a pu autoriser 
un vil ramas de brigands à méditer, à concerter les plus noirs 
forfaits contre l'assemblée nationale et le trône ; je demande 
enfin si l'on regarde comme ennemis de la révolution tous ceux 
qui sont profondément révoltés des attentats de Versailles? 
Dans cette supposition, messieurs, je déclare que je me mets à 
leur tête. Non ! ce n'est plus d'une révolution, c'est d'une ré- 
volte qu'il s'agit, d'une révolte contre la constitution elle- 
même, d'un véritable régicide : c'est déshonorer la chaîne de 
nos décrets que d'en suspendre le premier anneau au poignard 
des assassins. » 

L'orateur avoua que l'information ne lui présentait aucun 
fait grave contre Mirabeau, et qu'il n'y voyait rien qui pût 
suggérer aux juges du Châtelct l'idée de le décréter; mais il 
regarde le duc d'Orléans comme trop -gravement accusé pour 
'ne ce prince ne doive pas ambitionner un prompt jugement : 

développe cette opinion avec d'autant plus de force, qu'il cou- 
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cepté de l*improbatioii que manifesterait rassemblée; et ce vœu 
reçut une adhésion générale. Ainsi le sort des ministres parais- 
sait décilié. Cependant bien des personnes se demandaient en- 
core s'il était juste de les accuser si violemment, lorsque la 
difficulté de gouverner résultait de tant de causes indépeu- 
dantes de leur volonté. Que feraient de mieux leurs succes- 
seurs? Quels personnages la voix publique désignait-elle pour 
les remplacer? changer pour changer est un symptôme de fai- 
blesse et de dissolution prochaine. Les hommes exaltés du côté 
droit insultaient ces malheureux ministres; leur présence n'é- 
tait donc pas si utile aux projets des contre-révolutionnaires 
que le prétendaient les énergumènes du côté gauche : n'allait- 
on point, en les accablant, doonar un triomphe au parti qui 
regrettait l'ancien régime, et qui les haïssait? Les esprits sages 
voulaient rendre de la force à l'autorité royale, n'était-ce pas 
lui en ôter encore que de contrai ndre le monarque à renvoyer 
ses ministres? Quel moyen d'attirer au pouvoir exécutif le res- 
pect public, que de lui intimer les ordres de l'assemblée! 
L'idée de prononcer un décret que sembleraient avoir com- 
mandé les clameurs de l'émeute révoltait même des membres 
du côté gauche. Un certain nombre d'entre eux penchaient à 
garder la neutralité; f)lusieurs n'étaient pas venus à la séance, 
d'aulres en sortirent pendant la discussion. L'appel nominal 
trompa l'espoir des partis extrêmes; quatre cent trois voix 
contre trois cent quarante rejetèrent l'article qui concernait les 
ministres. 

Aussitôt que ce résultat fut proclamé, un tumulte improba- 
teur s'éleva dans les tribunes. Le soir, l'agitation passa au club 
des jacobins, et le lendemain plusieurs journalistes vociférèrent 
des menaces sanguinaires ^ 

* V Orateur du Peuple (tom. Il, n» 6) s'écrie : « Malheur aux membres 
apostats de la cause du peuple : il va opposer à la stupide et oppressive 
décbion de rassemblée son retoutable veto ! Malheur aux De%n\«QXi\m> 
aux Duport, aux Camus même l L'insurrec^on ike ^xiX tDAnn^Mis ^^ ^^-* 



214 TROUBLES DU ROYAUME. 

suspendu sur la tête de ceux qu'on voulait perdre, ou effrayer, 
ou désunir, ou rapprocher? qui, enfin, n'a vu le jour qu'après 
avoir parcouru les mers, qu'au moment où l'un des accusés 
n'a pas cru à la dictature qui le tenait en exil, ou qu'il l'a 
dédaignée ? 

«... Oui! le secret de cette infernale procédure est enfin 
découvert; il est là tout entier (l'orateur indiquait du regard 
et du geste le côté droit); il est dans l'intérêt de ceux dont le 
témoignage et les calomnies en ont formé le tissu ; il est dans 
les ressources qu'elle a fournies aux ennemis de la révolution ; 
il est... il est- dans le cœur des juges, tel qu'il sera bientôt 
buriné dans l'histoire par la plus juste et la plus implacable 
Vengeance. » De vifs applaudissements éclatèrent, et se pro- 
longèrent pendant plusieurs minutes après que Mirabeau eut 
repris sa place ^ 

Le duc d'Orléans n'assista point aux séances où l'assemblée 
s'occupait de cette procédure. Biron fit sur la conduite du 
prince quelques observations apologétiques, applaudies par le 
côté gauche : ensuite, un profond silence régna dans la salle; 
personne ne demandait la parole. Enfin, Montlosier dit qu'il 
fallait donner le temps d'examiner le rapport, et qu'il ne 
croyait aucun de ses collègues assez ennemi des accusés pour 
vouloir que l'assemblée se décidât avec une précipitation con- 
traire à sa dignité autant qu'à sa justice. On avait entendu des 
murmures à l'instant où Montlosier s'était levé ; les cris Aux 
voix! qui l'interrompirent, annoncèrent Timpatience qu'une 
partie de l'assemblée avait d'anéantir la procédure. Le côté 
droit se souleva d'indignation, et déclara, par la voix de 
Maury, que si on voulait une délibération précipitée, il n'y 
prendrait aucune part. Des clameurs lui répondirent, et un 



* Souvent il s'est plaint de ce que son improvisation n'avait pas été 
l exactement recueillie ; il prétendait que son discours valait beaucoup 

mieux que celui qu'on nous a donné. 
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décret refusa d'autofiser des poursuites contre les .deux dé- 
putés. 

Beaucoup de membres du côté droit prolestèrent dans la 
soirée. D'Espréménil, qui ne doutait pas qu'un jour le parle- 
ment aurait à juger ce procès, écrivit et signa ses réserves. 

De nouveaux désordres ranimèrent les attaques dirigées 
contre les ministres. Brest était dans une situation alarmante : 
les matelots bravaient les officiers; la municipalité faisait com- 
paraître devant elle les chefs de Tescadre, exigeait communica- 
tion des minutes de leurs dépêches, retenait dans le port un 
vaisseau que les ordres du roi envoyaient aux colonies. Menou 
(19 octobre) vint, au nom de quatre comités réunis, projposer 
des mesures pour mettre un terme à l'insubordination des ma- 
rins, et pour faire rentrer la municipalité dans la limite de ses 
pouvoirs. La fin du rapport annonçait ^ue les comités avaient 
été conduits à porter leurs regards sur Ja situation politique du 
royaume. La régénération de l'Etat leur paraissait avancer 
avec rapidité, et ne plus demander qu'un concours réel de la 
part des agens du pouvoir exécutif. Les comités àccusaient'ces 
agens cle laisser périr la force publique. Au roi seul, disait le 
rapporteur, appartient le droit de nommer les ministres; mais 
le devoir le plus sacré des députés est de lui faire entendre la 
vérité : en conséquence, le dernier article du décret proposé 
portait que le président se retirerait vers le roi, pour lui repré- 
senter que les plus grands obstacles au rétablissement de Tordre 
avaient leur source dans la défiance que ses ministres inspi^' 
raient au peuple. 

Cet article, qui dans les comités n'avait réuni que quinze 
voix contre dix, attira toute l'attention de l'assemblée; on dé- 
cida qu'il serait discuté le premier. 

Cazalès, en venant soutenir la prérogative royale, prit, avec 
surabondance, des précautions pour n'être pas soupçonné de 
pardonner aux ministres, qu'il abhorrait bien plus que s'ils 
eussent été d'ardens révolutionnaires. « Ce n*est point, dit-il, 
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pour défendre les ministres que je monte à la tribune; je ne 
connais pas leur personne, et je n*estime pas leur conduite. 
Dès longtemps ils sont coupables, dès longtemps j'aurais pu les 
accuser de trahir Taulorité royale; et c'est un crime de lèse- 
nation aussi que de livrer rautorité qui peut seule défendre les 
peuples contre le despotisme d une assemblée nationale, comme 
les assemblées nationales peuvent seules défendre les peuples 
contre le despotisme des rois. . . » 

Il reproche aux ministres de ilolter entre les partis, dans 
une sorte de neutralité. Fort tolérant pour les hommes que le 
patriotisme exalte, il excuse leurs écarts par le sentiment qui 
les entraîne; mais il repousse toute indulgence pour ceux qu'il 
qualifie d'âmes froides, viles, que ne peut échauffer Tamour de 
la patrie, et qui se concentrent dans Tabjection du moi person* 
nel. « Ces ministres, dit-il, après s'être chargés des affaires . 
publiques, laissent à des factieux le timon de l'État, ne se font 
pas justice, s*obstinent à garder leurs postes, et craignent de 
rentrer dans l'obscurité d'où jamais ils n'auraient dû sortir. 
Pendant les longues convulsions dont TAngleterre fut agitée, . 
Strafford périt sur un échafaud; mais l'Europe admira sa vertu, 
mais son nom est devenu l'objet du culte de ses concitoyens. 
Tel est le modèle que doivent se proposer, tel est l'exemple 
que doivent suivre tous ceux que, dans les temps difficiles où 
nous sommes, le roi appelle au maniement des affaires *. Straf* 
fort mourut : eh ! n'est-il pas mort aussi, ce ministre qui na- 
guèi'e a lâchement abandonné la France aux maux que lui- 
même avait suscités? Son nom n'est-il pas rayé de la liste des 
vivans? N'éprouve-t-il pas le supplice de se survivre à lui- 
même, et de ne laisser à l'histoire que le souvenir de son op- 
probre? Quant aux serviles compagnons de ses travaux et de 



' Strafford, par ses intentions et par son courage, est digne de tous 
les éloges; mais Strafford fut un de ces hommes nés pour perdre les rois 
qu'ils veulent sauver. 
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sa honte, objets présens de votre délibération, ne peut-on pas . 
leur appliquer ces mots : Ils marchaient encore, mais ils 
étaiéht morts? » 

L^orateur cherche dans la constitution anglaise des principes 
favorables aux droits de la couronne. « Charles Fox, dit-il, 
était ministre; il proposa ce bill sur les aflaires de l'Inde, dont 
les communes se montrèrent enthousiastes, mais que la cham- 
bre haute jugea contraire à la prérogative royale. A deux 
heures, le bill fut rejeté; à minuit, Fox n'était plus ministre. 
11 incendia les communes, (jui présentèrent une adresse contre 
le choix du nouveau ministre : c'était Pitt, qui gouverna et qui 
gouverne encore l'Angleterre avec tant de gloire. Les commu- 
nes prétendirent qu'il était inconstitutionnellement appointé , 
c'est l'expression anglaise; le roi répondit que, d'après la con- 
stitution, sa volonté était le titre légal de Yappointement. Les 
communes firent une nouvelle adresse, et déclarèrent traître 
quiconque conseillerait la dissolution du parlement. Le roi ré- 
pondit : « Il s'est élevé une grande question entre le parlement 
(( et moi, j'en appelle à mon peuple. » il dit; le parlement fut 
dissous, et la nation anglaise jugea, presque à l'unanimité, 
cette question en faveur de l'autorité royale. Telle est l'admi- 
rable constitution de ce gouvernement, tel est l'heureux effet, . 
pour la liberté publique de la prérogative de dissoudre le parle* 
ment, que saiis désordre, sans faction, le roi garde une. in- 
fluence légale sur les représentans du peuple. Toutes les fois 
que les trois parties sont d'accord, le peuple obéit; si l'une 
d'elles se sépare des autres, le peuple juge. .. » 

Cazalès soutint, au milieu des murmures, que le seul moyeu 
d'attaquer les ministres qui ont démérité est de porter contre 
eux une accusation précise, formelle, et que tout autre moyen 
d'influer sur les choix du monarque est inconstitutionnel et 
dangereux. « Si la liberté du roi, dit-il, était gênée par le 
corps législatif, la monarchie serait détniite; et je crois, avec 
H. le président de Montesquieu, que nous serions condamnés à 
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vivre dans une république non libre. » Il conclut à la question 
préalable sur la dernière partie du projet. 

Halouet vit les causes immédiates des troubles dans le bou- 
leversement de tous les principes de subordination, dans la 
longue impunité du désordre, dans la propagation d'idées 
fausses, antisociales, sur la liberté, dans les calomnies répan- 
dues contre le pouvoû* et dans les empiétemens des autorités 
secondaires. « Si Ton veut déclarer que le gouvernement est nul, 
il adbère à cette déclaration; mais, après qu'on a détruit les 
ressorts que sont chargés de faire mouvoir les ministres, il se 
croirait injuste eu les accusant de tous les maux dont on se 
plaint avec raison. La censure amère dont ces ministres sont 
l'objet dans tous les partis les absout à ses yeux des torts qu'on 
leur impute, un seul excepté : c'est celui d'avoir consenti à 
devenir les agens fictifs du pouvoir, et par là de s'être en quel- 
que sorte rendus complices de sa nullité. Chaque fois qu'ils ont 
vu briser dans leurs mains les rênes qui leur étaient confiées, 
ils auraient dû en apporter les débris à l'assemblée; et, s'ils 
n'obtenaient pas les moyens de gouverner, se retirer du gou- 
vernement. Mais de ce tort il ne résulte pas qu'on puisse gêner 
ou diriger les choix du roi, ni transporter le gouvernement 
dans les comités : l'assemblée réunirait tous les i)ouvoirs, et 
finirait par perdre même le sien, en abusant de sa force. Dans 
notre constitution, et dans celle d'Angleterre, qui ne lui res- 
semble pas, la natiu*e des choses veut que des ministres cessent 
de l'être quand ils n'ont plus la majorité; mais provoquer leur 
démission par un décret est une attaque gratuite contre l'auto- 
rité royale, et une mesure peu digne du corps législatif. Hors 
les temps de faction, les assemblées législatives, dans aucun 
pays, ne se sont occupées de faire renvoyer les ministres qu'ils 
pouvaient accuser; tandis que les peuples esclaves demandent 
fréquemment la tête de leurs vizirs, que les sultans ne refusent 
jamais. Nous entendions, il y a peu de jours, demander à grands 
cris le renvoi des ministres traîtres à la patrie! Vous n'a- 



DÉBÂTS DE L'ASSEMBLÉE. 219 

dopterez pas un décret qui changerait ces cris séditieux en un 
arrêt de proscription. Sans vous informer du parti que pren- 
dront les ministres, vous commencerez par leur ôter toute ex- 
cuse, tout prétexte d'inaction, en lem* donnant les moyens 
d'agir, en rendant à l'autorité royale toute l'énergie dont elle 
a besoin pour nous sauver de l'anarchie qui nous dévore; et 
vous décréterez que la responsabilité des ministres aura tout 
son effet. » 

Des idées analogues à celles de Halouet furent présentées 
par Yirieu et par Clermont-Tonnerre. Celui-ci reprocha à '€aza- 
lès les termes injurieux dont il s'était servi contre le ministre 
démissionnaire, et demanda si, dans les circonstances, une pa- 
reille attaque avait beaucoup de dignité. (( Quant à moi, 
ajouta-t-il, je suis un de ces hommes faibles, changeans, qui 
n'épousent aucun parti. La vérité n'est ni là... ni là... elle est 
tantdl dans Tune, tantôt dans l'autre opinion. Montrez-moi le 
parti qui a toujours eu raison; si je l'ai abandonné, j'ai eii 
tort. » 

Plusieurs membres du côté gauche défendirent avec chaleur 
la proposition du comité. Beauharnais fit applaudir vivement 
ces paroles : « Des ministres prudens auraient devancé par 
leur démission le décret qu'ils savent que nous allons rendre. » 
Toutes les accusations contre eux furent accueillies bruyam- 
ment par deux fractions de l'assemblée et par les galeries. Un 
de ces députés qui restent inconnus après qu'on a dit leurs 
noms, Brevet, lut un discours violent, surchargé de phrases 
ridiculement emphatiques; et ce discours obtint les honneurs 
de l'impression. Un seul orateur du côté gauche, Barnave, fit 
preuve d'un talent distingué:': il traita la question de savoir si, 
comme le prétendaient Gazalès et Halouet, on ne pouvait por- 
ter qu'une accusation précise et formelle. Il vit des circonstances 
dans lesquelles les ministres nuisent à la chose publique, et 
n'ont cependant pas commis des crimes; d'autres où ils en ont 
commis, mais oi^ ils Ont fait disparaître les preuves; d'autres 
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OÙ les preuves existent, mais où il faudrait longtemps pour les 
réunir et pour justifier l'accusalion : dans toutes ces circon- 
stanœs, dit-il, on serait obligé de laisser périr l'État, sî Ton 
ne pouvait déclarer que les ministres excitent une méfiance gé- 
nérale. 11 rappela qu'au mois de juillet précédent, pour soute- 
nir des liommes coupables, on avait voulu exiger l'accusalion 
formelle; mais que, la méfiance étant évidente et le péril ur- 
gent, l'assemblée nationale avait déclaré au roi que ses mi- 
nistres avaient perdu et ne recouvreraient jamais la confiance 
de la nation. Quant aux exemples empruntés à l'Angleterre, il 
dit que les orateurs s'étaient trompés, et n'avaient pas fait 
connaître avec exactitude ce qui se passe au parlement anglais; 
que, plus d'une fois, on y avait entendu et admis des proposi- 
tions semblables à celle des comités, et qu'elles avaient été ju- 
gées très constitutionnelles. C'était la vérité; mais on aurait pu 
lui répondre : Les deux peuples, les deux constitutions, ne se 
ressemblent pas; il y a dans le caractère français une impétuo- 
sité qui le rend facile à entraîner, et, la démocratie ne trouvant 
pas en France les mêmes contre-poids qu'en Angleterre, il faut 
parmi nous plus de prudence, sous peine de désordre et de 
conflagration. Barnave pressa ses collègues d'éviter la respon- 
sabilité qu'ils encourraient, s'ils n'avertissaient pas le roi du 
danger de laisser l'État dans des mains incapables de gouver- 
ner. « Du moment où vous aurez dit la vérité, ajouta-.t-il, vous 
aurez fait ce que vous devez, et les reproches tomberont sur 
ceux qui, par des conseils perfides, auront déterminé le roi à 
conserver de pareils ministres. Déclarez en même temps que 
vous persistez dans le décret par lequel vous avez exclu tous 
vos membres du ministère. Ce décret est immuable; chacun 
sait au fond de son cœur que nous ne le rapporterons jamais. 
Je demande que la proposition des quatre comités soit adoptée; 
et, s'il fallait un mot de plus, je dirais : Que ceux qui sont con- 
tens de l'administration des ministres se lèvent. » 

Chapelier et Beanmetz demandèrent que Montmorin fût ex- 
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cepté de l'improbatiou que manifesterait rassemblée; et ce vœu 
reçut une adhésion générale. Ainsi le sort des ministres parais- 
sait déciiié. Cependant bien des personnes se demandaient en- 
core s'il était juste de les accuser si violemment, lorsque la 
difficulté de gouverner résultait de tant de causes indépen- 
dantes de leur volonté. Que feraient de mieux leurs succes- 
seurs? Quels personnages la voix publique désignait-elle pour 
les remplacer? changer pour changer est un symptôme de fai- 
blesse et de dissolution prochaine. Les hommes exaltés du côté 
droit insultaient ces malheureux ministres; leur présence n'é- 
tait donc pas si utile aux projets des contre-révolutionnaires 
que le prétendaient les énergumènes du côté gauche : n'allait- 
on point, en les accablant, donner un triomphe au parti qui 
regrettait l'ancien régime, et qui les haïssait? Les esprits sages 
voulaient rendre de la force à. l'autorité royale, n'était-ce pas 
lui en ôter encore que de contrai ndre le monarque à renvoyer 
ses ministres? Quel moyen d'attirer au pouvoir exécutif le res- 
pect public, que de lui intimer les ordres de l'assemblée! 
L'idée de prononcer un décret que sembleraient avoir com- 
mandé les clameurs de l'émeute révoltait même des membres 
du côté gauche. Un certain nombre d'entre eux penchaient à 
garder la neutralité; |)lusieurs n'étaient pas venus à la séance, 
d'autres en sortirent pendant la discussion. L'appel nominal 
trompa l'espoir des partis extrêmes; quatre cent trois voix 
contre trois cent quarante rejetèrent l'article qui concernait les 
ministres. 

Aussitôt que ce résultat fut proclamé, un tumulte improba- 
leur s'éleva dans les tribunes. Le soii*, l'agitation passa au club 
des jacobins, et le lendemain plusieurs journalistes vociférèrent 
des menaces sanguinaires ^ 

' V Orateur du Peuple (tom. Il, n"* 6) s'écrie : « Malheur aux membres 
apostats dé la cause du peuple : il va opposer à la stupide et oppresàye 
décision de rassemblée son retoulable veto ! Malheur aux De«fv\«».vÂ»i%^ 
aux Duport, aux Camus même l L'insurrec^Àon ne ^craX towan^^MR ^^ ^^^ 
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OÙ les preuves existent, mais où il faudrait longtemps pour les 
réunir et pour justifier raccusalioii : dans toutes ces circon- 
stanœs, dit-il, on serait obligé de laisser périr l'État, sî l'on 
ne pouvait déclarer que les ministres excitent une méfiance gé- 
nérale. H rappela qu'au mois de juillet précédent, pour soute- 
nir des hommes coupables, on avait voulu exiger l'accusation 
formelle; mais que, la méfiance étant évidente et le péril ur- 
gent, l'assemblée nationale avait déclaré au roi que ses mi- 
nistres avaient perdu et ne recouvreraient jamais la confiance 
de la nation. Quant aux exemples empruntés à l'Angleterre, il 
dit que les orateurs s'étaient trompés, et n'avaient pas fait 
connaître avec exactitude ce qui se passe au parlement anglais; 
que, plus d'une fois, on y avait entendu et admis des proposi- 
tions semblables à celle des comités, et qu'elles avaient été ju- 
gées très constitutionnelles. C'était la vérité; mais on aurait pu 
. lui répondre : Les deux peuples, les deux constitutions, ne se 
ressemblent pas; il y a dans le caractère français une impétuo- 
sité qui le rend facile à entraîner, et, la démocratie ne trouvant 
pas en France les mêmes contre-poids qu'en Angleterre, il faut 
parmi nous plus de prudence, sous peine de désordre et de 
conflagration. Barnave pressa ses collègues d'éviter la respon- 
sabilité qu'ils encourraient, s'ils n'avertissaient pas le roi du 
danger de laisser l'État dans des mains incapables de gouver- 
ner. « Du moment où vous aurez dit la vérité, ajouta-.t-il, vous 
aurez fait ce que vous devez, et les reproches tomberont sur 
ceux qui, par des conseils perfides, auront déterminé le roi à 
conserver de pareils ministres. Déclarez en même temps que 
vous persistez dans le décret par lequel vous avez exclu tous 
vos membres du ministère. Ce décret est immuable; chacun 
sait au fond de son cœur que nous ne le rapporterons jamais. 
Je demande que la proposition des quatre comités soit adoptée; 
et, s'il fallait un mot de plus, je dirais : Que ceux qui sont con- 
tens de l'administration des ministres se lèvent. » 

Chapelier et Beaumetz demandèrent que Montmorin fût ex- 
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cepté de rimprobatioa que manifesterait l'assemblée; et ce vœu 
reçut une adhésion générale. Ainsi le sort des ministres parais- 
sait déciiié. Cependant bien des personnes se demandaient en- 
core s'il était juste de les accuser si violemment, lorsque la 
difficulté de gouverner résultait de tant de causes indépen- 
dantes de leur volonté. Que feraient de mieux leurs succes- 
seurs? Quels personnages la voix publique désignait-elle pour 
les remplacer? changer pour changer est un symptôme de fai- 
blesse et de dissolution prochaine. Les hommes exaltés du côté 
droit insultaient ces malheureux ministres; leur présence n'é- 
tait donc pas si utile aux projets des contre-révolutionnaires 
que le prétendaient les énergumènes du côté gauche : n'allait- 
on point, en les accablant, donner un triomphe au parti qui 
regrettait l'ancien régime, et qui les haïssait? Les esprits sages 
voulaient rendre de la forc& à l'autorité royale, n'était-ce pas 
lui en ôter encore que de contrai ndre le monarque à renvoyer 
ses ministres? Quel moyen d'attirer au pouvoir exécutif le res- 
pect public, que de lui intimer les ordres de l'assemblée! 
L'idée de prononcer un décret que sembleraient avoir com- 
mandé les clameurs de l'émeute révoltait même des membres 
du côté gauche. Un certain nombre d'entre eux penchaient à 
garder la neutralité; |)lusieurs n'étaient pas venus à la séance, 
d'aulres en sortirent pendant la discussion. L'appel nominal 
trompa l'espoir des partis extrêmes; quatre cent trois voix 
contre trois cent quarante rejetèrent l'article qui concernait les 
ministres. 

Aussitôt que ce résultat fut proclamé, un tumulte improba- 
leur s'éleva dans les tribunes. Le soir, l'agitation passa au club 
des jacobins, et le lendemain plusieurs journalistes vociférèrent 
des menaces sanguinaires ^ 

* L'Orateur du Peuple (toni. Il, n"* 6) s'écrie : « Malheur aux membres 
apostats de la cause du peuple : il va opposer à la stupide et oppressive 
décision de rassemblée son retoulable veto ! Malheur aux Qe&fv\«»sv\m^ 
aux Duport, aux Camus même I L'insurrection ne peuV tD»nn^«c ^^ ^^o 
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vivre dans une république non libre. » Il conclut à la question 
préalable sur la dernière partie du projet. 

Halouet vit les causes immédiates des troubles dans le bou- 
leversement de tous les principes de subordination, dans la 
longue impunité du désordre, dans la propagation d'idées 
fausse^, antisociales, sur la liberté, dans les calomnies répan- 
dues ccmtre le pouvoir et dans les empiétemens des autorités 
secondaires. « Si Ton veut déclarer que le gouvernement est nul, 
il adhère à cette déclaration; mais, après qu'on a détruit les 
ressorts que sont chargés de faire mouvoir les ministres, il se 
croii^ait injuste en les accusant de tous les maux dont on se 
plaint .avec raison. La censure amère dont ces ministres sont 
l'objet dons tous les partis les absout à ses yeux des torts qu'on 
leur impute, un seul excepté : c'est celui d'avoir consenti à 
devenir les agens fictifs du pouvoir, et par là de s'être en quel- 
que sorte rendus complices de sa nullité. Chaque fois qu'ils ont 
vu briser dans leurs mains les rênes qui leur étaient confiées, 
ils> auraient dû en apporter les débris à l'assemblée; et, s'ils 
n'obtenaient pas les moyens de gouverner, se retirer du gou- 
vernement. Mais de ce tort il ne résulte pas qu'on puisse gêner 
ou diriger les choix du roi, ni transporter le gouvernement 
dans les comités : l'assemblée réunirait tous les pouvoirs, et 
finirait par perdre même le sien, en abusant de sa force. Dans 
notre constitution, et dans celle d'Angleterre, qui ne lui res- 
semble pas, la natiu*e des choses veut que des ministres cessent 
de l'être quand ils n'ont plus la majorité; mais provoquer leur 
démission par un décret est une attaque gratuite contre l'auto- 
rité royale, et une mesure peu digne du corps législatif. Hors 
les temps de faction, les assemblées législatives, dans aucun 
pays, ne se sont occupées de faire renvoyer les ministres qu'ils 
pouvaient accuser; tandis que les peuples esclaves demandent 
fréquemment la tête de leurs vizirs, que les sultans ne refusent 
jamais. Nous entendions, il y a peu de jours, demander à grands 
ciis le renvoi des ministres traîtres à la patrie! Vous nV 
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dopterez pas un décret qui changerait ces cris séditieux en un 
arrêt de proscription. Sans vous informer du parti que pren- 
dront les ministres, vous commencerez par leur ôter toute ex- - 
ciise, tout prétexte d'inaction, en leur donnant les moyens 
d*agir, en rendant à l'autorité royale toute Ténergie dont elle 
a besoin pour nous sauver de l'anarchie qui nous dévore; et 
vous décréterez que la responsabilité des ministres aura tout 
son effet. » 

Des idées analogues à celles de Malouet furent présentées 
par Yirieu et par Clermont-Tonnerre. Celui-ci reprocha à Claza- 
lès les termes injurieux dont il s'était servi contre le ministre 
démissionnaire, et demanda si, dans les circonstances, une pa- 
reille attaque avait beaucoup de dignité. (( Quant à moi, 
ajouta-t-il, je suis un de ces hommes faibles, changeans, qui 
n'épousent aucun parti. La vérité n'est ni là... ni là... elle est 
tantôl dans Tune, tantôt dans l'autre opinion. Montrez-moi le 
parti qui a toujours eu raison; si je l'ai abandonné, j'ai eu 
tort. » 

Plusieurs membres du côté gauche défendirent avec chaleur 
la proposition du comité. Beauharnais fit applaudir vivement ' 
ces paroles : « Des ministres prudens auraient devancé par 
lem* démission le décret qu'ils savent que nous allons rendre. » 
Toutes les accusations contre eux furent accueillies bruyam- 
ment par deux fractions de l'assemblée et par les galeries. Un 
de ces députés qui restent inconnus après qu'on a dit leurs 
noms, Brevet, lut un discours violent, surchargé de phrases 
ridiculement emphatiques; et ce discours obtint les honneurs 
de l'impression. Un seul orateur du côté gauche, Barnave, fit 
preuve d'un talent distingué : il traita la question de savoir si, 
comme le prétendaient Gazalès et Halouet, on ne pouvait por- 
ter qu'une accusation précise et formelle. Il vit des circonstances 
dans lesquelles les ministres nuisent à la chose publique, et 
n'ont cependant pas commis des crimes; d'autres où ils en ont 
commis, mais oi^ ils ont fait disparaître les preuves; d'autres 
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OÙ les preuves existent, niais où il faudrait longtemps pour les 
réunir et pour justifier raccusalion : dans toutes ces circon- 
stanœs, dit-il, on serait obligé de laisser périr TÉtat, si l'on 
ne pouvait déclarer que les ministres excitent une méfiance gé- 
nérale. H rappela qu'au mois de juillet précédent, pour soute- 
nir des hommes coupables, on avait voulu exiger Taccusalion 
formelle; mais que, la méfiance étant évidente et le péril ur- 
gent, rassemblée nationale avait déclaré au roi que ses mi- 
nistres avaient perdu et ne recouvreraient jamais la confiance 
de la nation. Quant aux exemples empruntés à TÂngleterre, il 
dit que les orateurs s'étaient trompés, et n'avaient pas fait 
connaître avec exactitude ce qui se passe au parlement anglais; 
que, plus d'une fois, on y avait entendu et admis des proposi- 
tions semblables à celle des comités, et qu'elles avaient été ju- 
gées très constitutionnelles. C'était la vérité; mais on aurait pu 
lui répondre : Les deux peuples, les deux constitutions, ne se 
ressemblent pas; il y a dans le caractère français une impétuo- 
sité qui le rend facile à entraîner, et, la démocratie ne trouvant 
pas en France les mêmes contre-poids qu'en Angleterre, il faut 
parmi nous plus de prudence, sous peine de désordre et de 
conflagration. Barnave pressa ses collègues d'éviter la respon- 
sabilité qu'ils encourraient, s'ils n'avertissaient pas le roi du 
danger de laisser l'État dans des mains incapables de gouver- 
ner. « Du moment où vous aurez dit la vérité, ajouta-.t-il,vous 
aurez fait ce que vous devez, et les reproches tomberont sur 
ceux qui, par des conseils perfides, auront déterminé le roi à 
conserver de pareils ministres. Déclarez en même temps que 
vous persistez dans le décret par lequel vous avez exclu tous 
vos membres du ministère. Ce décret est immuable; chacun 
sait au fond de son cœur que nous ne le rapporterons jamais. 
Je demande que la proposition des quatre comités soit adoptée; 
et, s'il fallait un mot de plus, je dirais : Que ceux qui sont con- 
tens de l'administration des ministres se lèvent. » 

Chapelier et Beaumetz demandèrent que Montmorin fût ex- 
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cepté de rimprobatioii que manifesterait rassemblée; et ce vœu 
reçut une adhésion générale. Ainsi le sort des ministres parais- 
sait décidé. Cependant bien des personnes se demandaient en- 
core s'il était juste de les accuser si violemment, lorsque la 
difficulté de gouverner résultait de tant de causes indépen- 
dantes de leur volonté. Que feraient de mieux leurs succes- 
seurs? Quels personnages la voix publique désignait-elle pour 
les remplacer? changer pour changer est un symptôme de fai- 
blesse et de dissolution prochaine. Les hommes exaltés du côté 
droit insultaient ces malheureux ministres; leur présence n'é- 
tait donc pas si utile aux projets des contre-révolutionnaires 
que le prétendaient les énergomèues du côté gauche : n'allait- 
on point, en les accablant, donner un triomphe au parti qui 
regrettait l'ancien régime, et qui les haïssait? Les esprits sages 
voulaient rendre de la force à l'autorité royale, n'était-ce pas 
lui en ôter encore que de contrai ndre le monarque à renvoyer 
ses ministres? Quel moyen d'attirer au pouvoir exécutif le res- 
pect public, que de lui intimer les ordres de l'assemblée! 
L'idée de prononcer un décret que sembleraient avoir com- 
mandé les clameurs de l'émeute révoltait même des membres 
du côté gauche. Un certain nombre d'entre eux penchaient à 
garder la neutralité; i)lusieurs n'étaient pas venus à la séance, 
d'aulres en sortirent pendant la discussion. L'appel nominal 
trompa l'espoir des partis extrêmes; quatre cent trois voix 
contre trois cent quarante rejetèrent l'article qui concernait les 
ministres. 

Aussitôt que ce résultat fut proclamé, un tumulte improba- 
leur s'éleva dans les tribunes. Le soir, l'agitation passa au club 
des jacobins, et le lendemahi plusieurs journalistes vociférèrent 
des menaces sanguinaires ^ 

* \J Orateur du Peuple (tom. Il, n» 6) s'écrie : « Malheur aux membres 
apostats dé la cause du peuple : il va opposer à la stupide et oppresahre 
décision de rassemblée son retoulable veto! Malheur aux Desii\e\uivM>' .^ 
aux Duport, aux Camus même l L'insurredion ne ^cviX toMon^M^ \^ ^^^ 
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2«n ■ rnnjKïs dk mIrabrm'. 

Iw peiis sensés se ia[i]nodieiii el s'unteiiileiil. Auriu-voiis île 
lu n!'pii<;iiaiice S vous trouver avec moi i-hcz un do vos aiiii>. 
M. (le Motitmorin? liiJitjuez-moi le jour, pourvit i|iii; ce soil 
uprî-s iitic séance du soir, f Haloiiet répondit sur niiu carte : 
( Très volontiers; jeudi, à dix heures du soir, t II donna con- 
naissance du billet S Viricii el h Clcrmonl-Toimerre : l'un, 
révolté de l'iminoralilé de Mirabeau, rcjniussait toute eonimu- 
nicaliou avec lui; l'autre, moins i^vËre, conçut des i?>[téi-aiicc$. 

1.0 soij' même, Malouel se liâla d'aller demander k Monl- 
morin l'explication du billet qui lui avait été adressé. Ce ilépulé 
c\ai\n parti accusait de servile complaisance pour les ministres, 
avait proiiqiie entiërenient cessé de les voir. < C'est voire faute, 
lui dit Monlmorîn, si voua êtes si tard et si mal inatmil. Il j i, 
dans votre modération, une inflexibililé [{ui vous éloigne de 
nous; puis, ajoula-t-il eu sniuiniit, on vims né^liije, p.irre 
qu'on est certain do vous trouver tOLiles les fois ipi'il y ain'a du 
bieu à faire. > Maluuet roi^nt la conliilenrc des relalioiis de iW- 
rnliean avec le n>i et la i-cine. La violence de cet orateur, dans 
une discussion récente sur le clcr^'é, lui fut expliipiée [>:n- le 
hardi projet de comprometire l'aiwernblée. Kiifin un |il:in irnré 
par Mirabeau lui lut confié jiunr achever de le mellre au emi- 
ranl el de le prvpai-er î\ la ronfcroriec du lendemain. I.ouii XVI 
avait chargé Montniorin de con-iulter sur ce plan Malnucl et 
l'abbé de MonleMption. 

Les espérances de Malouct ëlaieid mêlées de beaucoup d'in- 
quiétudes; mais son intégrité, ses principes, éloi^'uaient de lui 
le découragement; il le jugeait contraire au devoir. Le plan 



Il Es( |irpEU|ue tuipPiUii il'ajoulcr »a ténini;:iiagG île Maloiirt t|ii,> 
r-ri!iic<.' sur ljii|iii'llii ji! vjIs doiiiiPr rh's rléuilg macU n l'd' nicnii 
HnnliiiDriii à pliisloiim [icrHinnes, nntaitiinoiil à l'abbé <1<' Mi>iiti.'«i 
à IjiHv TollembI, lorsque reliii-tl rcrinl « Pnris îivniit 1,^ 10 :,,.!». 
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cidait qu'on ne pourra être élu député que dans le département 
où Ton a son domicile. Sans cette disposition, les Marat, les 
Desmoulins, les Linguet, les Danton, remporteront sur les 
meilleurs citoyens : tel qui ne serait pas nommé dans son dé- 
partement le sera dans un grand nombre d'autres. 

On pourrait décider quelques chefs de l'assemblée à servir 
le plan de réforme , en leur faisant espérer que le minis- 
tère leur sera bientôt ouvert par l'abrogation d'un décret in- 
sensé. 

Mais, de tous les moyens de faciliter la réforme des décrets 
désorganisateurs, celui qui paraat le plus sûr est d'achever le 
discrédit de l'assemblée, la ruine de sa popularité. Mirabeau 
excuse, par l'utilité du but, la perfidie des moyens qu'il pro- 
pose : il faut laisser rendre tous les décrets qui peuvent aug- 
menter le mécontentement en froissant des intérêts; il faut ne 
point contrarier la disposition de l'assemblée à s'appesantir sur 
des objets minutieux; on pourrait lui faire adresser des péti- 
tions dont le rejet serait prévu. A ces moyens il en ajoute de 
plus loyaux. Il faudrait que les ministres fissent la guerre à 
l'assemblée, c'est-à-dire qu'ils apportassent incessamment des 
faits propres à démontrer les inconvéniens des lois nouvelles, 
mauvaises, incohérentes, ou inintelligibles, où inapplicables, 
qui au milieu d'un code immense de lois, laissent le royaume 
sans lois; et que tout cela fût publié d'une manière très mesu- 
rée, très claire, à la portée de toutes les intelligences. 

L'auteur traite ce qui concerne la révision confiée à une, as- 
semblée nouvelle. 11 importe qu'un intervalle sépare la se- 
conde législature de la première. Dans cet intervalle, il faudra 
faire des proclamations très populaires, et raviver dans la main 
du pouvoir exécutif les moyens d'action et de réaction qui lui 
sont laissés; moyens que les ministres n'ont pas osé ou n'ont 
pas voulu ou n'ont pas su employer. On aura cherché à faille 
décréter que les députés rendront compte à leurs commettans 
des opinions qu'ils ont énoncées dans rassemb\4e.j cfe ^\^\^- 
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duira une grande et paisible controverse publique, qu'on aura 
soin de diriger avec habileté. 

Pour s'assurer que la nouvelle législature aura la volonté de 
conserver les conquêtes de la Révolution, et d'extirper les ger- 
mes d'anarchie que la constitution recèle, on exercera de Tin- 
fluence par des correspondances, des publications et des dé- 
marches. 

Des correspondances, pour recevoir des informations sur 
la disposition des esprits, sur le choix des hommes à employer, 
et pour transmettre les instructions et les directions néces- 
saires. 

Des publicationSy pour éclairer les patriotes trompés, pour 
combattre les démagogues, pour populariser l'idée d'une ré- 
forme, sans laquelle la liberté même manquerait de ga- 
ranties. 

Des démarches, pour attacher au projet de restauration, des 
hommes considérables qui auraient une influence salutaire, 
soit dans les corps électoraux, soit dans la seconde législature. 
Tels sont, entre autres, MM. de Bonnai, l'abbé de Montesquiou, 
Cazalès, pour le côté droit; et de Talleyrand, de Glermont- 
Tonnerre, d'André, Emmery, Chapelier, Thouret, Barnave, 
Mirabeau, pour le côté gauche. 

Le mémoire contient encore quelques indications sur des 
manœuvres de police politique, dont l'analyse de Lucas-Monti- 
gny ne donne pas connaissance. 

L'auteur de ce mémoire voit avec justesse la situation de 
l'État; mais les remèdes qu'il olîre pour guérir tant de maux 
sont-ils de nature à inspirer une grande confiance? Il veut que 
le ministère fasse la guerre à l'assemblée : où sont les minis- 
tres capables de réaliser cette idée? Mirabeau pense qu'un in- 
tervalle entre les deux législatures sera très utile; et il voit 
une importante et paisible cx)ntroverse s'établir sur les opinions 
énoncées dans l'assemblée. Mais comment n'entend-il pas les 
diatribes et les clameurs par \esc\\xdVef& les membres du côlé 
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droit, ceux du club central et des sociétés affiliées, troubleront 
la controverse qu'il se flatte de diriger? Dans sa première lettre 
à Louis XYl, il disait que deux mois lui étaient nécessaires pour 
réunir des hommes sages, pour établir une correspondance 
dans chaque département; sept mois se sont écoulés, et quels 
résultats peut-il présenter? Je ne reconnais ni sa vigueur de 
tète ni son activité; on dirait qu'aHaibli par les souffrances il 
redoute de mettre la main à Toeuvre et qu'il éloigne le mo- 
ment décisif. Mais le document qui précède n'est pas le dernier 
relatif à ses projets; nous verrons Mirabeau se ranimer encore 
et prendre une attitude imposante. 

La reine, très capable de déployer un courage héroïque. Té- 
tait fort peu de méditer un plan compliqué; si elle a lu en en- 
tier ce long mémoire, elle aura souvent éprouvé un cruel 
ennui. Mais, en supposant sa force d'attention plus grande, et 
les moyens offerts plus propres à frapper son esprit, un puis- 
sant obstacle s'opposait à ce que Mirabeau îùi écouté. Six se*- 
maines avant qu'il eût remis son mémoire, le roi et la reine 
avaient adopté un projet bien différent de celui qui vient de 
passer sous nos yeux. 

Le baron de Breteuil, retiré à Soleure, n'avait perdu ni le 
désir de se mêler des affaires publiques, ni l'espoir de les diriger. 
Dévoué à Louis XVI et à la reine, il redoutait non-seulement les 
complots des révolutionnaires, mais encore les exigences dont les 
émigrés viendraient assaillir le trône, si c'était sous leurs ar- 
mes que succombait l'anarchie. Il voyait près d'eux avec peine, 
avec jalousie, l'aventureux Galonné récemment accouru de 
Turin, et que le comte d'Artois s'était empressé d'accueillir. 
Breteuil desirait être, près des cours étrangères, le ministre 
du roi; ainsi que son brillant rival lui paraissait destiné à de- 
venir celui des princes. Dans sa retraite de Soleure, il avait 
ébauché un plan de restauration, dont les bases étaient fort 
simples. On chercherait à connaître les dispositions de plu- 
sieurs puissances, à s'as<urer leur concours s'il devenait uécesr 



250 PROJETS DE MIRABEAU. 

saire; mais d'abord on essaierait de s*en passer. C'était le roi 
lui-même, le roi seul, que Breteuil voulait mettre à la tête du 
mouvement dont il espérait le salut du royaume. Louis XVI se 
ferait indiquer par Bouille la place forte qui pouvait offrir le 
plus de sûreté; il quitterait secrètement Paris, se rendrait dans 
cette place; et là, entouré d'un ministère de son choix, il don- 
nerait les ordres, il ferait les offres les plus propres à rallier 
ses sujets et à pacifier la France. Si le roi pouvait réussir par 
la persuasion, par ses propres forces, ce succès serait le plus 
avantageux; s'il le fallait, cependant, on recourrait à des auxi- 
liaires étrangers; mais, dans tous les cas, on ne laisserait jouer 
aux émigrés qu'un rôle très secondaire; ils ne pourraient, à 
leur retour, ni se dire les sauveurs de l'État, ni prétendre im- 
poser des lois à la couronne. 

Au mois d'octobre (1790), Rreteuil fit part de ses vues à 
l'évêque de Pamiers (d'Agoult) qui allait rentrer momentané- 
ment en France : il lui remit un mémoire qui contenait son 
plan, ses offres de services, et quelques questions sur les puis- 
sances étrangères et sur Bouille. L'ancien ministre recom- 
manda au prélat de présenter ce mémoire à la reine, dont il 
attendait plus de confiance et de résolution qu'il n'en espérait 
de Louis XVI. 

On ne manquait ni de sujets dévoués, ni d'intrigans actil's 
pour offrir des plans d'évasion à la famille royale; mais ces 
projets sans consistance naissaient, mouraient, la plupart non 
moins ignorés du roi que ceux qu'on formait aussi pour l'en- 
lever à son insu. Le plan qu'apportait l'évêque de Pamiers avait 
de grands avantages pour fixer l'attention et pour être adopté ; 
il n'était point compliqué, il pouvait se réaliser promptement; 
les noms de Breteuil qui l'avait conçu et de Bouille qui serait 
hargé de l'exécuter inspiraient la confiance à Louis XVL 
Jès que Marie Antoinette connut ce projet, sans voir les 
périls qu'il devait entraîner, elle fut tout au désir d'être libre, 
et jouit en espérance du bonheur de fuir Paris, Son ascendant 
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sur l'esprit de Louis XYl était certain; et cependant, pour ne 
rien négliger de ce qui pouvait assurer un consentement qu elle 
souhaitait avec ardeur, elle voulut attendre que le roi la con- 
sultât, elle exigea qu'il reçût la première communication par 
le comte de Ferseu*. 

Louis XVI éprouva les sentimens qui avaient ému la reine; 
il répondit au comte de Fersen : « Je ii*ai encore pensé à au- 
cun projet de retraite ou de fuite, mais j'approuve les idées 
qui viennent de m'être soumises. » Quant aux questions et aux 
olTres de services laites par Fauteur du plan, il dit qu'il avait 
lieu de croire favorables les intentions de l'empereur et celles 
du roi d'Espagne, qu'il accréditerait volontiers Breteuil près 
des puissances étrangères, mais qu'il ignorait les dispositions 
de Bouille et ne connaissait personne à lui envoyer. Ces mots 
évasifs sur Bouille doivent paraître singuliers : la défiance de 
Louis XVI pouvait-elle aller jusqu'à n'oser répondre d'un gé- 
néral si dévoué; ou par bonté, par délicatesse, craignait-il de 
le compromettre et voulait-il le laisser s'expliquer lui-même? 
Cette dernière conjecture est la seule vraisemblable. 

L'évéque de Pamiers partit pour Metz avec une lettre de 
créance, c'est-à-dire un billet contenant quelques lignes bien- 
veillantes écrites par le roi à Bouille (23 octobre). L'envoyé 
commença un entretien particulier, en déplorant la situation 
de Louis XVI et celle du royaume; il tarda peu à juger les 
sentimens du général, et lui fit connaître quel haut témoi- 
gnage de confiance il lui apportait de la part du malheureux 
monarque. Bouille, après avoir écouté attentivement l'exposé 
du projet de Breteuil, pria l'évéque de Pamiers d'assurer le roi 
de son entier dévoùment; mais ensuite il exprima l'inquiétude 
profonde où le jetait un projet dont le succès était fort incer- 
tain à ses yeux; et qui, s'il ne réussissait pas» mettait en péril 
la vie du roi et l'existence de la monarchie. 

* Suédois, colonel au service de France» très dévoué à Louis XVI, qui 
avait pour lui beaucoup d'estime et d'affection. 
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Depuis railGiirje de Nancy, Bouille avaittle riiifluence daiis 
les provinces de son commandement; les autorités, les troupes 
de ligne, les gardes nationales, lui témoignaient généralement 
de la confiance, et il se croyait, avec raison, en état de rendre 
des services. Il avait réfléchi aux moyens de faire cesser la cap- 
tivité du roi; et le plan qu'il avait conçu lui paraissait très 
préférable à celui de Breteuil. Pour Texéculion de ce plan, il 
fallait que Tempereur fit avancer un corps de troupes vers la 
frontière : le prétexte serait de soutenir les réclamations des 
princes allemands possessionnés en Alsace, dont les déci^ets du 
4 août avaient froissé les intérêts. La France se mettrait en état 
de défense,, et Bouille réunirait des régimens fidèles à la cause 
royale. Il était certain de déterminer les principales adminis- 
trations des départemens oii il commandait, à solliciter de l'as- 
semblée nationale que le roi vînt se mettre à la tête de Tarmée 
pour établir par sa présence une exacte discipline. Le général 
et ses troupes feraient la même demande, dont il croyait le 
succès très probable, si elle était appuyée par des membres du 
côté gauche; et sans connaître toutes les relations de Mirabeau, 
il savait que le roi pouvait attendre des services du célèbre 
orateur. Louis XVI au milieu des soldats leur inspirerait amour, 
confiance, respect, et se présenterait à la nation comme le pa- 
cificateur de la France. Si on ne réussissait pas dans la de- 
mande que le roi vînt commander l'armée, cette tentative du 
moins ne pourrait ajouter aux dangers qu'on voulait dé- 
tourner. 

Le projet de Bouille n'exposait point aux suites désastreuses 
que pouvait entraîner le plan de Breteuil, mais il présentait 
aussi de grandes difficultés ; il exigeait le concours d'une puis- 
nce étrangère et celui de l'assemblée nationale. Parmi les 
>mmes qui aspiraient à voir le roi sortir de Paris, ceux qui 
e calculaient pas avec beaucoup de prudence devaient natu- 
rellement préférer un projet dont l'exécution leur semblait ne 
dépendre que de la volonté royale. Cette diflérence entre les 
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deux moyens proposés frappait Tévêque de Pioniers, homme 
hardi, absohi ; et, sans critiquer les idées du général, il voulut 
d'un mot l'obliger à les abandonner : il dit avec assurance 
que Tempereur et les autres souverains exigeaient que le roi 
fût hors de Paris, avant de se prêter à aucune démonstration 
pour sa cause. Rien ne l'autorisait à tenir ce langage : Breteuil 
demandait, dans son mémoire, ce qu'on espérait dq3 puissances 
étrangères; et le roi avait répondu qu'il croyait que deux 
d'entre elles montreraient des dispositions favorables. C'était 
donc prendre étrangement sur soi que d'oser faire une autre 
réponse. Cependant Bouille ne put mettre en doute une asser- 
tion positive de l'envoyé de Louis XVI ; son plan se trouvait 
renversé par la base ; il se soumit, et s'engagea à seconder de 
tous ses efforts un projet dont il desirait plus qu'il n'espérait 
le succès. 

Un chiffre lui fut remis pour correspondre directement avec 
le roi; et il l'employa dès le commencement de novembre. '" 
Dans le même mois, les émigrés qui a\ aient aussi leur plan, 
l'ésolurent de rentrer en France. Tous les partis malheureux 
vivent d'illusions, mais aucun ne se montra jamais plus facile 
que celui-ci à se laisser bercer par des chimères. Les émigrés 
étaient convaincus qu'à l'exception d'une poignée de misé- 
]*ables toute la France voyait en eux ses futurs libérateurs, et 
les invoquait chaque jour. liCS préjugés dont ils avaient été 
nourris, l'habitude de ne vivre qu'entre eux ou avec des hom- 
mes qui pensaient comme eux, les renseignemens que des 
parens et des amis leur transmettaient de l'intérieur, faisaient 
apparaître à leurs yeux une France imaginaire, fantastique, 
toute différente de la France réelle. Leur plan, dont Maillebois 
avait posé les bases, consistait simplement à rentrer par Lyon, 
où ils avaient des intelligences, et dont le commandant mili- 
taire les secondait. Leurs agens cherchaient à recruter parmi 
les ouvriers de cette ville industrieuse, pour aller en armes au 
devant des princes. On promettait de grands piivilcges à la cite 
m. *i^ 
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qu'il fallait séduire; Tabolition de Toctroi serait un des 
moindres avantages dont elle jouirait; Louis XVI se ren- 
drait dans son sein , et Lyon serait proclamé la capitale du 
royaume. 

Quelques agens subalternes révélèrent ces manœuvres, sur 
lesquelles rassemblée nationale entendit un rapport de son 
comité des recherches (18 décembre). Le projet était avorté 
avant d'être découvert. Louis XVI en avait eu connaissance; et 
sur-le-champ il avait envoyé un émissaire à Turin, pour into"- 
dire aux princes de poursuivre leur dessein ; en même t^nps, 
il avait écrit au roi qui leur donnait l'hospitalité que l'exé- 
cution de ce projet serait contraire à ses vues et à ses ordres. 
Louis XVI suivait le plan de Breteuil ; et, dans les premien» 
jours de décembre, il avait adressé des lettres secrètes à plu- 
sieurs puissances. 

Mirabeau ne soupçonnait nullement la résolution du roi et 
de la reine ; il fut même sur le point de s'absenter de Paris. 
La ville d'Aix venait d'être le théâtre de scènes atroces : un 
avocat distingué, Pascalis, et deux de ses compatriotes avaient 
été pendus par la populace, en présence ties autorités vainement 
accourues, et sans que la garde nationale, frappée de stupeur, 
eut osé prendre les armes. Les autorités disaient dans leur 
dépèche : La loi martiale n'a pas été publiée, parce qu'elle 
n'aurait trouvé aucun appui. Mirabeau voulait se rendre à Aix, 
rétablir les lois et la paix dans la ville dont il était député, et 
montrer, parce qu'il ferait dans une petite partie de la France, 
ce qu'il aspirait à réaliser pour le royaume entier. Un autre 
motif le décidait encore : il pensait avec délices au repos que 
lui procurerait le mouvement d'un voyage, au bonheur de 
'espirer, d'être libre et de sentir ses forces renaître. Déjà 
1 avait prévenu l'assemblée de son départ (22 décembre), 
un congé lui était accordé. Mais une foule de personnes accou- 
rurent chez lui, et le conjurèrent de ne pas s'éloigner de Paris. 
Vaincu par leurs alarmes et leurs instances, il fit le sacrifice 
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d'un projet dont rexécuiion lui fut peut-être devenue salutaire. 
Une des idées qui le préoccupaient fortement était celle de 
se faire donner toutes les fonctions, toutes les marcjues de con- 
fiance, qui pouvaient ajouter à ses moyens de succès et de do- 
mination. Il avait jugé utile à sa popularité qu'un hommage 
lui fût rendu par les mêmes hommes qui avaient fait crier dans 
Paris la grande trahison du comte de Mirabeau ; et il avait 
été nommé président du club des jacobins (50 novembre). Dan<5 
son discours de remercîment , on remarqua cette phrase : 
« Déjà tous les Français sont amis de la liberté, il ne reste plus 
qu'à les rendre tous ennemis de la licence. » Plus d'une fois, 
il fit entendre de sages paroles dans ce sanctuaire de la déma- 
gogie. Robespierre déclamait un jour contre le décret qui 
n'admettait au service de la garde nationale que les citoyens 
actifs : le président le rappela à l'ordre. Un orage s'éleva; on 
prétendit que Mirabeau exigeait une obéissance aveugle aux 
décrets, et voulait interdire les moyens de les améliorer. Mira- 
beau motiva le rappel à Tordre ; il invoqua le respect dû aux 
décrets de l'assemblée nationale, respect qui devait interdire 
toute parole amère, violente, lorsqu'on jugeait nécessaire d'ex- 
poser que tel article de loi pourrait être abrogé ou modifié dans 
l'intérêt public. Presque tous les assistans se rangèrent à cette 
opinion ; mais seulement après que Charles Lameth, qui portait 
encore un bras en écharpe, gesticulant de l'autre, et caressant 
de la voix Robespierre, qu'il appela son ami trè^ chei\ eut 
expliqué que les patriotes ne doivent pas traîner les lois dans 
la boue. 

Mirabeau se fit nommer chef de bataillon dans la garde na- 
tionale * ; les électeurs de Paris l'appelèrent à Fadminislration 

^ Marat dit dans son journal que l'élection a été faite par les mouchards 
(le Bailly et de la Fayette. Le nouveau commandant donna un dîner à ses 
officiers; Camille Desmoulins dit que cette orgie a coûté dix mille livres, 
et qu'elle justifie les soupçons élevés sur la source des richesses de 
l'orateur. 
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tavironnê d'obsbfle.^, Miralieau pensait que du moim 
Louis XYI et la trinp ne lui ea opposeraient plus, et se Ktre- 
raient avec conliaiicc 3 ses lumières, k son coiirajte; il s'abu- 
sait. Rouillé recul, vers le !o mars, une leltre du roi qui lui 
mandait de lain? sis préparatifs pour le ïoyage de la farailk 
royale, dont le dL[iart aui-ait lieu 5 la fin d'avril ou, au pliu 
tard, dans les prfinifrs jours de mai. 

Mirabeau était piès du terme de sa carrière; bientôl la loor! 
de cet homme eilraordinuire laisserait «n vide immense dam 
l'assemblée el dans la mouarchie. Jusqu'à son dernier moment, 
il prépara le succès de son Tasle dessein par la guerre tiMJOOn 
pins franche et plus vive qu'il fit aux fitctieui : r^Mirtons dik 
regards sur l'assemblée. 

Dans le désordre, tout rc rpii peut irriter les passions e^t 
saisi avec avidité ; une nouvelle qu'on aurait drt juger indifie- 
rente, l'annonce que Mesdames, lanles du roi, allaient pinlir 
pour rilalic, jeta Paris dans une aj;italion extrême, A celle 
nouvelle, ou en ajonlait d'anires. Des commissaires du club 
des jacobins, envoyés à Vci-saillcs, afilrmèri'nt à leur retour 
qu'ils avaient vu, dans les écuries du roi, plus de sept ccnis 
chevaux sellés cl bridés, que l'on teunil toujours prÊls à partir. 
Marat dit. dans sa feuille, qu'il faut « garder en otage ces 
béguines (Mesdames). . qui doivent emmener le Dauphin, et 
laisser aux Tuileries un cuf;iut de même âge et de même figure, 
qu'un élève depuis dix-huit mois avec lui, pour consommer ce 
rapt prémédité. » I* peiqile croyait à la guerre étrangère, cl 
s'imaginait que deux vieilles princesses, en passant la fi'ontière, 
donneraient le signal d'iuie invasion que les meneurs procla- 
maient imminente, et qui leur inspirait les discoui's non de 
cilojcns courageux, mais de brigands en délire '. Sur les qua- 

' Camille Dfsnioulïns piofHiMit iju'eii ra« iIp fr'iorrc on reiiclil ce 
di'rret : n Tout soldat aulrichicn, (lii'-moiilnis «u nutrp. niù ttm piHs les 
innés à la main, sera pendu »trl lieuii! connue briRnnil, un Insilli' comme 
uiM Mte féroce... Tout déserteur ennemi qui apportera b lOle d'un cspi- 
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gérées, elles ne sont pas sans prétexte : quelques conspinitcuis 
armés ont fait des préparatifs pour entrer en France par la 
frontière de Savoie ; on cherche à tronniper quelques princes 
d'Allemagne sur leurs véritables intérêts ; les réfugiés français 
ont des agens dans plusieurs cours du Nord . . Pensant qu'il 
est sage de rassurer ceux mêmes qui s'alarment sans raison, 
le rapporteur propose d'organiser pour l'état de guerre la 
garde nationale et l'armée auxiliaire. Cette mesure ne sera 
point regardée par les étrangers comme une menace, il s*agit 
(le dispositions propres à maintenir la paix ; et l'on ne saurait 
craindre une guerre injuste de la part du peuple qui, le pre- 
mier, a gravé dans le code de ses lois la renonciation aux 
conquêtes. 

De l'aveu même des ennemis de Mirabeau, aucun homme 
ne présida l'assemblée avec autant de dignité. On admirait sa 
manière de diriger les débats et de les résumer; souvent il en 
fut le modérateur. Toujours il respecta l'assemblée, et se fit 
respecter par elle. On n'avait pas encore vu autant de dépu- 
tations admises à la barre : il aimait à multiplier ses succès, et 
toutes ses réponses lui en méritaient de nouveaux. Plusieurs 
ont été fréquemment citées, entre autres celle qu'il fit à une 
députation de quakers. La plus remarquable s'adressa à la 
municipalité de Paris, qui, se voyant obérée, demandait un 
à-compte de six millions sur quatorze que lui devait l'État. 
({ Ne soyez pas effrayés du poids de vos dettes, répondit Mira- 
beau, c'est une avance faite à la liberté. Vous avez semé sur 
une terre féconde, elle vous restituera tous les trésors que 
vous lui avez confiés. Une seule source de prospérité manque 
à cette capitale ; c'est l'uuion de ses citoyens, c'est la tranquil- 
lité publique, que de fausses alarmes y troublent sans cesse, et 
qu'une foule d'inlrigans et d'ambitieux voudraient compro- 
mettre, pour en être ensuite les modérateurs; ce sont surtout 
les bonnes mœurs, sans lesquelles les meilleures lois ne seraient 
qu'un frein impuissant. Il est un despotisme du vice,ce.Vv\vAk 
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serait-il le seul que la ville de Paris ne saurait pas renverser*? » 
Cette brillante présidence accéléra le dépérissement des 
forces de Mirabeau. Ses fatigues étaient augmentées par son 
état de soufirance qu'elles aggravaient. Tourmenté ^constam- 
ment par la fièvre et par son ophthalmie rebelle, il fut deux 
jours dans l'impossibilité de présider rassemblée. 

Lorsque tant de succès flattaient ses espérances, on peul 
demander s'il ne songea point à d'autres fonctions, s*il ne fit 
aucun effort pour obtenir la révocation du décret qui lui fer- 
mait l'accès du ministère. Une négociation qu'il n'avait pas 
provoquée, eut lieu dans le mois de janvier. Condorcet ambi- 
tionnait d'entrer au ministère, et d'avoir pour collègues Sieyès 
et Mirabeau. Celui-ci, qui reçut le premier sa confidence, en- 
couragea ses vues personnelles et ses vues sur Sieyès. « Pour 
moi, ajouta-t-il, je ne songe point à devenir ministre, et je 
veux qu'on en soit bien convaincu, afin d'attaquer avec plus 
d'avantages le plus absurde décret qu'une assemblée de légis- 
lateurs ait jamais rendu. » En parlant ainsi, son but assuré- 
ment était de simplifier les difficultés, de se frayer la route, 
certain que, si des députés étaient ministres, il serait bientôt un 
de leurs collègues ou de leurs successeurs. Sieyès avait un ca- 
ractère difficile : épiciirien morose, vaniteux à l'excès, il s'éton- 
nait, s'indignait, si on ne pensait pas à lui, et repoussait les 
honneurs quand on venait les lui offrir. Il montra beaucoup de 
répugnance à prendre part au gouvernement. Pressé par Mi- 
rabeau et Condorcet, il eut une idée singulière, comme il eq 
avait souvent; il dit qu'il accepterait, si on voulait lui donner 



' Mirabeau, dans sa présidence, eut des mots très heureux. L'assemblée 
)çat une dénonciation absurde contre un député estimé qui demanda 
issitôt la parole, o Monsieur, lui dit le président, ne nous ôtez pas le 
•laisir devons rendre justice sans vous avoir entendu. » Un jour, Tron- 

chet était à la fribune, et le bruit des conversations couvrait sa voix. 

«t Messieurs, dit Mirabeau, faites silence; M. Tronchet n'a pas la poitrine 

aussi forte que la tête. » 
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un nouveau ministère qui serait créé pour la sanction des dé- 
crets. Cette place eût réuni tout ce qu'il désirait, peu de travail 
et beaucoup d'influence ; il aurait été Tintermédiaire de l'as- 
semblée nationale et du roi. Plusieurs députés, la Fayette, 
Rœderer, Thouret, d'autres encore, furent consultés sur les 
moyens de faire rapporter un décret qui rendait si difficile de 
gouverner l'État. Personne ne crut Mirabeau désintéressé dans 
cette tentative; et la défiance qu'il inspirait contribua beau- 
coup à la faire échouer. 

Les vues indiquées dans le mémoire remis par Lamarck à 
la reine continuaient d'occuper Mirabeau. Quelques semaines 
avaient mûri les pensées de cet esprit actif, il concevait plus 
nettement les moyens de réaliser ses desseins et d'assurer le 
triomphe des opinions sages. Ses entretiens étaient fréquens 
avec Montmorin, qui le regardait plus que jamais comme 
appelé à sauver la France. Ce ministre rendait compte au roi; 
et le roi l'approuvait, tout en continuant de correspondre avec 
Bouille pour le succès d'un autre plan. 

Voici les derniers projets de Mirabeau*. Vers la fin de sa 
présidence, il écrivit sur le bureau ce billet qu'il fit remettre, 
pendant la séance, à Malouet : « Je suis plus de votre avis que 
vous ne le pensez ; et, quelle que soit votre opinion sur mon 
compte, la mienne n'a jamais varié sur vous. Il est temps que 

* M. Lucas-Montigny, à qui l'on doit beaucoup de renseignemens très 
précieux, pense que le long mémoire dont il a donné l'analyse est le 
dernier travail de Mirabeau relatif à ses projets; et il rejette complètement 
un récit de Bertrand de MoUeville, qui prouverait le contraire. Bertrand de 
Molieville a étc sur plusieurs points induit en erreur ou mal servi par ses 
souvenirs ; mais le l'ait principal de son récit est vrai : il a existé encore 
un mémoire, ou plutôt celui que nous connaissons lut modifié, augmenté 
par l'auteur, et devint beaucoup plus remarquable. Les preuves que j'ap- 
porte sont authentiques ; je les dois à la communication qui'm'a été faite 
des mémoires inédit de Malouet. Ce n'est pas sur de simples oui-dire que 
parle l'auteur; il retiiaoe des scènes d'un haut intérêt auxquelles il a pris 
part. Gomment réeoser un témoin fi r^pect» pour sa franchise et &a 
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Jcs gens sensés se rapprochent et s'entendent. Auriez-vous de 
la répugnance à vous trouver avec moi chez un de vos amis, 
Rî. de Montmorin? indiquez-moi le JQur, pourvu que ce soit 
après une séance du soir. » Malouet répondit sur une carte : 
« Très volontiers; jeudi, à dix heures du soir. » Il donna con- 
naissance du billet à Virieu et à Clermont-Tonnerre : l'un, 
révolté de l'immoralité de Mirabeau, repoussait toute commu- 
nication avec lui; Tautre, moins sévère, conçut des espérances. 

Le soir même, Malouet se hâta d'aller demander à Mont- 
morin l'explication du billet qui lui avait été adressé. Ce député 
qu'un parti accusait de servile complaisance pour les mim'stres, 
avait presque entièrement cessé de les voir. « C'est votre faute, 
lui dit Montmorin, si vous êtes si tard et si mal instruit. Il y a, 
dans votre modération, une inflexibilité qui vous éloigne de 
nous; puis, ajouta-t-il en souriant, on vous néglige, parce 
qu'on est certain de vous trouver toutes les fois qu'il y aura du 
bien à faire. » Malouet reçut la confidence des relations de Mi- 
rabeau avec le roi et la reine. La violence de cet orateur, dans 
une discussion récente sur le clergé, lui fut expliquée par le 
hardi projet de compromettre l'assemblée. Enfin un plan tracé 
par Mirabeau lui fut confié pour achever de le mettre au cou- 
rant et de le préparer à la conférence du lendemain. Louis XYl 
avait chargé Montmorin de consulter sur ce plan Malouet et 
l'abbé de Montesquieu. 

Les espérances de Malouet étaient mêlées de beaucoup d'in- 
quiétudes; mais son intégrité, ses principes, éloignaient de lui 
le découragement; il le jugeait contraire au devoir. Le plan 



délicatesse? Comment traiter de roman un récit qui porte tous les carac- 
tères de la vérité, et qui se lie à tout ce qu'on sait de Mirabeau à celte 
époque? 

Il est presque superflu d'ajouter au témoignage de Malouet que la con- 
ri'rencc sur laquelle je vais donner des détails exacts a été racontée par 
Montmorin à plusieurs personnes, notamment à l'abbé de Montesquiou et 
à Lilly -Tollendal, lorsque celui-ci revint à Paris avant leiO août. 



AUTKE^S PROJETS. 2fii 

qu'il avait entre les mains excita son intérêt au plus haut 
degré. Mirabeau, dans cet écrit, attaquait les différens; partis, 
et ne se montrait indulgent que pour le plus modéié, qu'il ac- 
cusait seulement de maladresse. On doit se souvenir que déjà 
ce jugement est énoncé dans le précédent mémoire,, dont 
celui-ci me paraît être une rédaction nouvelle, avec des addi- 
tions très importantes. 

Les moyens que l'auteur de cet écrit juge nécessaires pour 
établir l'ordre sont : la dissolution de l'assemblée, dissolution 
qui sera provoquée par les départemens; la nomination de 
nouveaux députés, désignés parmi les hommes sages; la révi- 
sion de la constitution. 

Les principaux résultats de cette révision doivent être : la 
division du corps législatif en deux chambres; 

Le veto absolu, le droit d'ajourner et de dissoudre les états, 
attribués à l'autorité royale ; 

Les administrations de département, les municipalités, les 
gardes nationales, placées sous Tautorité immédiate du roi, 
exerçant souverainement, et dans toute sa plénitude, le pouvoir 
exécutif, avec des ministres responsables ; 

Les projets de loi proposés indifféremment par le gouver- 
nement ou par l'assemblée nationale ; 

L'admission exclusive des propriétaires aux assemblées na- 
tionales, sans indemnité; 

La suppression des privilèges onéreux et celle des ordres 
arbitraires, irrévocablement confirmée; 

Le tiers des biens du clergé employé aux besoins de l'État. 

Voici le mode d'exécution indiqué. Des commissaires iront 
sur tous les points du royaume pour régler la circonscription 
des départemens, des districts et des cantons. Ces commissaires, 
choisis par un comité pnidcnt et sûr, seront autant d'agens du 
projet de réforme; ils rallieront les gens de bien, ils détermi- 
neront le mouvement pour demander que l'assemblée soit re- 



262 PROJETS DE MIRABEAU. 

nouTelée, et ils prépareront le choix de nouveaux députés ^ 

On aurait une liste de tous les hommes éclairés et sages, 
capables de servir la chose publique. On établirait, dans chaque 
département, une commission secrète quant au mandat et au 
salaire, composée d'hommes en état de publier une suite 
d'écrits relatifs à la situation des affaires politiques, aux fautes 
de l'assemblée, aux moyens de les réparer. 

On changerait à tout prix, graduellement, le ton de deux 
ou trois des journaux violens les plus accrédités. 

Ces manœuvres seraient précédées d'un acte de vigueur, 
dont se chargeait Mirabeau : il déroulerait à la tribune le ta- 
bleau de la situation du royaume, et proposerait une enquête 
sur les désordres à réparer. 11 demanderait le prompt classe- 
ment et l'exécution des décrets non sujets à révision ; c'est par 
là qu'il voulait arriver à une révision générale. 11 ferait un 
appel à tous les amis de la liberté, en leur montrant comme 
. point de ralliement la lettre et l'esprit des cahiers des com- 
munes. Enfin, après avoir signalé comme factieux quiconque 
excite à la désobéissance aux lois, il tonnerait contre les clubs, 
et demanderait que leur suppression fût prononcée par l'as- 
semblée nationale. 

Douze députés, choisis dans la majorité et dans la minorité, 
seraient d'avance chargés de communiquer ces propositions a 
leurs amis, en ajoutant que le roi y adhérait, qu'elles seraient 
soutenues par des orateurs influens, et qu'on devait espérer la 
majorité des suffrages. Dans tous les cas, le renouvellement de 
l'assemblée devait être demandé par les départemens; Mira- 
beau insistait sur ce qu'on ne pouvait attendre aucun bien de 



* L'autlienticité de ce mémoire est prouvée par le précédent, ou Fauteur 
parle d'appeler une nouvelle représentation nationale, de préparer des 
élections sages, de contraindre l'assemblée par des pétitions venues des 
départements; mais ce moyen lui paraissait alors prématuré. Maintenant, 
il juge qu'on doit agir, et il indique le mode d'exécution de ses projets : 
toutes ces idées se lient entre elles. 
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cette assemblée, alors même qu*il y obtiendrait momentané- 
ment la majorité; ce qu'il jugeait possible et même certain *. 
Je laisse maintenant parler Malouet, pour ne pas afTaiblir 
son récit, a Ce mémoire, dit-il, me plut beaucoup, sans sur- 
passer mon attente. Je reconnaissais dans ce que je venais de 
lire, ce que j'avais vu ou présumé des opinions de Mirabeau. 
Je n'expliquais pas aussi favorablement sa conduite; et je dou- 
tais beaucoup de ses moyens de succès, sans rien apercevoir 
de mieux dans mes propres combinaisons. C'était bien là ce 
(}u'il fallait tenter; mais, la démocratie d'un grand peuple 
armé, l'indiscipline des troupes, l'influence de la plus vile 
canaille dans cette multitude de sociétés populaires, la division 
de notre assemblée, l'entêtement des uns, la timidilé d'un 
grand nombre, la corruption de plusieurs, tout cela m'inspirait 
de l'effroi ; et tel fut le texte de mes observations à la confé- 
rence du lendemain. Elle dura depuis dix heures du soir jus- 
qu'à deux heures du matin. Mirabeau était harassé; il avait 
déjà le germe de la maladie dont il est mort, ses yeux en- 
flammés et couverts de çang sortaient de leur orbite : il était 
horrible; mais il n'eut jamais plus d'énergie, plus d'éloquence. 
11 n'est plus temps, me dit-il, de calculer les inconvénieos; si 
vous en trouvez à ce que je propose, faites mieux, mais faites, 
car nom ne pouvons vivre longtemps; en attendant, nous pé- 
rirons de consomption ou de mort violente. Plus vous insistez 
sur le mal qui existe, plus tous prouvez que la réparation est 
urgente. M'en contestez -vous les moyens? Nommez celui qui, 
avec la même volonté que moi, est dans une meilleure position 
pour agir. Toute la partie saine du peuple, et même une por- 



' Malouet dit que Mirabeau « voulait faire une contre-révolution y mais 
telle qu'elle eût convenu à tous les partisans honnêtes de la liberté. » 
Bien que le mot contre-dévolution soit expliqué par la suite de la phrase, 
il n'est pas ici convenable. Miralieau plusieurs fois a dit qu'il fallait une 
contre-constitution; et c'est, en parlant de ses projets, le mot qu'employait 
loyalement la Fayette. 
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tion de la canaille, sont à moi. Qu'on mç soupçonne, qu'on 
m'accuse d'être vendu à la cour, peu m'importe. Personnelle 
croira que j'ai vendu la liberté de mon pays, que je lui pré- 
pare des fers. Je leur dirai, oui je leur dirai : Vous m'avez vu 
dans vos rangs luttant contre la tyrannie, et c'est elle que je 
combats encore; mais l'autorité légale, la monarchie consti- 
tutionnelle, l'autorité tutélaire du monarque, je me suis tou- 
jours réservé le droit et l'obligation de les défendre. 

(( Prenez bien garde, ajouta-t-il, que je suis le seul, dans 
cette horde patriotique, qui puisse parler ainsi sans faire volte- 
face. Je n'ai jatnais adopté leur roman, ni leur métaphysique, 
ni leurs crimes inutiles. 

« Sa voix totmante comme à la tribune, ses gestes animés, 
l'abondance et la justesse de ses idées, m'éleclrisèrent aussi. Je 
secouai toutes mes préventions, tous mes doules; et nie voilà 
partageant son émotion, louant ses projets, son courage, exal- 
tant ses moyens de succès; mais ma péroraison le mit en colère. 
Vous réparerez mieux que personne, lui dis-jc, le mal que vous 
avez fait. Non, me répondit-il en relevant la Icte, je n'ai point 
foit le mal volontairement, j'ai subi le joug des circonstances 
malgré moi ; le grand mal qui a été fait est l'œuvre de tous, 
sauf les crimes qui appartieiuient à quelques-uns. Vous, mo- 
dérés, qui ne l'avez pas été pour m'appn'cier, vous, tous les 
ministres, qui n'avez pas fait un pas qui ne soit une faute; et 
vous, sotte assemblée, qui ne §avez ni ce que vous dites ni ce 
que vous faites, voilà les auteurs du mal. Si vous voulez 
savoir ensuite quels sont ceux auxquels j'impute le plus de 
sottises, de fausses mesures, de mauvaises actions, ce sont 
messieurs *. 

(( Cette conversation se serait juolongée jusqu'au jour, si 
nous ne l'avions vu épuisé de fatigue, couvert de sueur, ayant 
une fièvre assez forte et ne pouvant plus parler. 

' Les noms ne se trouvent pas dans ]e manuscrit de MaloucU 
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« Nous fîmes cependant, avant de nous quitter, le recen- 
sement de nos forces. Je pouvais répondre de cinquante dé- 
putés qui votaient avec moi ; il en comptait le double bien à 
lui dans le parti populaire. Le roi devait parler aux chefs de 
la noblesse et du clergé, et leur demander, non d*appuyer sa 
motion, ils l'auraient fait échouer, mais de voter pour; et dans 
ce qu'on appelait le centre de l'assemblée, il y avait toujours 
un nombre considérable de députés prêts à adopter un décret 
sensé, pourvu qu'il fût proposé par un membre influent de la 
majorité. Ainsi nous nous séparâmes avec quelque espoir de ' 
succès. » 

Dans cette conférence, Mirabeau ne révéla pas toas ses se- 
crets; peu de jo^irs auparavant, il avait fait une démarche 
hasardeuse, déterminée par les circonstances plus que par sa 
volonté. Lamarck, toujours favorablement accueilli du roi, 
admis par la reine à de fréquens entretiens jugea, sur quelques 
mots échappés, sur quelques espérances mal déguisées, qu'il 
existait un projet de fuite pour lequel on comptait sur Bouille. 
H ne laissa point apercevoir qu'une parole indiscrète l'eût 
frappé, mais il ressentit une terreur profonde : il voyait une 
fatale imprudence près de compromettre le trône, la France et 
la gloire de son ami ; il lui confia ses .alarmes. Le péril était 
grand; Mirabeau n'en fut point déconcerté. D'après les réso- 
lutions qu'il prit avec Lamarck, celui-ci, dans une visite au 
roi et à la reine, leur parla du dévoûment et des talens du 
marquis de Bouille ; il leur dit que Mirabeau, tout occupe du 
bien de leur service, pensait qu'avant de tenter l'exécution de 
ses desseins, il importait de s'assurer l'appui du seul général 
qui conservât de l'influence sur l'armée, et dont le concours 
pourrait devenir nécessaire; il demanda au roi l'autorisation 
de se rendre à Metz et de communiquer à Bouille le plan de 
Mirabeau. Louis XVI approuva sans hésitation cette idée,^ et 
remit à Lamarck un billet de sa main pour lui servir de lettre 
de créance. 

III. ^ 
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Bouille fut secrèlement prévenu de la visite qu'il allait re- 
cevoir; le roi lui écrivit, et s'exprimait en ces termes sur Mira- 
beau et sur d*auti*es personnages : « Quoique ces gens-là ne 
soient pas estimables, et que j'aie payé le premier très djère- 
ment, cependant je crois qu'ils peuvent me rendre service. 
Dans le projet de Mirabeau, vous trouverez peut-être des dioses 
utiles ; écoutez-le, et faites-moi part de vos observations. • 

Lamarck arriva promptementà Metz (6 février). Bouille fat 
d'abord défiant et d'une extrême réserve; mais, à mesure qœ 
le plan de Mirabeau se déroulait sous ses yeux, il en recon- 
naissait les avantages; il le comparait, à part lui, au projet de 
Hr^teuil, et le jugeait d'une exécution bien moins périlleuse 
pour Louis XVI et pour la France. Aux moyens de salut précé- 
demment exposés, Mirabeau ajoutait une disposition très fropt 
à lui attirer la confiance du général, mais qu'on ne ôonnait 
guère que par cette phrase Je Bouille : « Il devait me remettre 
le roi et la famille royale à Compiègne ou à Fontainebleau, où 
je les aurais environnés des meilleures troupes *. » Le général 
promit son plus ferme concours au plan qui lui était commu- 
niqué; il écrivit au roi pour le prier de l'adopter, d'eu laisser 
suivre l'exécution et de s'attacher de plus en plus Mirabeau, en 
le comblant de toutes les faveurs qu'il pourrait désirer. 

On doit regretter que Bouille, en disant que le roi serait 
confié à sa garde, n'ait pas donné sur ce point quelques détails. 
Son récit prouve que le plan pour lequel on demandait soii 
concours lui fut exposé fidèlement, tel que nous le connais- 
sons. Mais, ce récit étant brusquement terminé par la phrase 
laconique, obscure, que j'ai citée, les hommes des partis ex- 
trêmes ont conjecturé que Bouille, à la tète des troupes, aurait 
u la haute influence sur les affaires d'Etat ; et que Mirabeau 
onsentait à l'abolition des décrets de l'assemblée, par la plé- 
litude de la puissance royale. C'est tirer de bien graves con- 

* Mémoires de Bouille ^ cbap. x. 
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séquences d'une phrase peut-être fort simple. Bouille écrivait 
ses Mémoires à l'étranger, près de beaucoup d'hommes dis- 
posés à lui reprocher de s'être concerté avec Mirabeau; et, si les 
conjectures dont je parle étaient justes, il n'eût pas manqué 
d'en tirer avantage, il se fut expliqué d'une manière nett«, 
positive; aucun motif de prudence n'aurait pu le retenir, 
puisque l'infortuné Louis XVI n'existait plus. Lorsqu'on veut 
suppléer à ce que ne dit point la phrase citée, il faut laisser 
les prétendues explications qui ne s'accordent pas plus avec le 
bon sens qu'avec les opinions et les intérêts de Mirabeau. Il 
est évident que, si une assemblée d'hommes éclairés et sages 
fût sortie des nouvelles élections, faire évader le roi et l'en- 
tourer de baïonnettes, c'eût été au moment du succès y renon- 
cer, et donner le signal d'une guerre civile où les partis ex- 
trêmes se fussent précipités avec fureur. Si une telle imprudence 
eût été promise, je ne douterais pas un moment que, pour en- 
traîner Bouille, Mirabeau le trompa; et, si Lamarck lui-même 
affirmait le contraire, j'en conclurais seulement que, pour avoir 
un émissaire plus sûr, Mirabeau avait aussi trompé Lamarck. 
Mais rien ne prouve que la mauvaise foi ait présidé au rappro- 
chement qui eut lieu. De toutes les explications venues à H)a 
connaissance, la seule vraisemblable, c'est que, la nouvelle as- 
semblée nationale devant se réunir dans une ville de province. 
Bouille aurait été chargé de faire avancer des troupes avec les- 
quelles il eût accompagné le roi dans le lieu choisi pour siège 
du gouvernement, et que la garde du monarque lui aurait été 
confiée. Cependant Bouille et Mirabeau pouvaient-ils réellement 
s'entendre? Ils le pouvaient jusqu'à un certain point; tous deux 
voulaient étouffer l'anarchie; tous deux voulaient que l'émi- 
gration ne vînt pas dominer le roi. Sous d'autres rapports, 
leurs opinions différaient; aussi ces deux hommes, rapprochés 
par des circonstances impérieuses, éprouvaient-ils une réci- 
proque et juste défiance. C'est une grande preuve que Mira- 
beau n'eût jamais remis aveuglément à Bouille les lutérê.^ 4ft. 
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sa sûreté et de sa gloire, les destinées du trône et de TÉlal. 

Une satisfaction profonde dut pénétrer Tâme de Mirabeau, 
lorsqu'il apprit que Bouille seconderait ses desseins. 11 se crut 
assuré non-seulement que le roi ne partirait point, mais encore 
que toute indécision de sa part et de celle de la reine allait 
cesser, grâce à Tascendant que Bouille devait avoir sor eux.- 
Mirabeau se crut enfin parvenu à les dominer ; le sort de la 
France lui parut irrévocablement livré à son génie. 

Tous les hommes qui avaient ou qui voulaient avoir une 
grande influence formaient des projets de salut public, à cette 
époque d'alarmante incertitude et de cruel malaise. La veille 
du départ de Lamarck pour Metz, Mirabeau eut avec la 
Fayette, cliez Emmery, un entretien qu'il avait demandé. In- 
stniit que la Fayette, de concert avec quelques députés, s'oc- 
cupait d'un plan pour rétablir l'ordre, il voulait connaître ses 
vues et chercher a l'entraîner vers les siennes. La défiance 
entre eux était profonde; on s'observa plus qu'on ne se péné- 
tra, dans une conférence de trois heures. Mirabeau voulait 
aussi, par des questions adroites, obtenir des éclaircissemeos 
sur les relations de la Fayette avec Bouille. Ces relations 
avaient peu d'importance, elles se réduisaient à l'échange de 
quelques lettres. Chacun des deux généraux aurait été fort 
aise que l'autre se fît son aide-de-camp ; ils s'argumentaient, 
se prêchaient sans se convertir , et l'on peut ajouter, sans se 
flatter d'y réussir. Cela est vrai surtout de Bouille, car la 
Fayette avait une telle confiance dans ses principes, qu'il por- 
tait très loin l'espérance de les faire adopter. 

Tandis que des intérêts sacrés auraient dû absorber Mirabeau 
tout entier, il éprouvait encore une soif d'argent * qui l'avi- 
lissait devant ceux qu'il voulait dominer; tandis que sa santé 
défaillante lui donnait des avertissemens sérieux, il cédait 



* C'est tout ce qu'il est possible de conclure des singulières lettres du 
marquis de Luchel et de la Porte, trouvées dans l'armoire de fer. 
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encore à i'attrait de funestes plaisirs; et toutefois cet homme, 
inconcevable mélange d'indignes faiblesses et de nobles sen- 
timens, s'élevait jusqu'à la vertu du repentir quand il parlait 
des torts de sa jeunesse. Dans les derniers mois de sa vie, il 
eut plusieurs entretiens avec des députés modérés dont il re- 
cherchait l'approbation et l'appui. La défiance qu'il lisait dans 
leurs yeux, qu'il entendait jusque dans leurs paroles polies, 
lui causait une douleur poiguante. Jamais il n'a plus souvent 
répété des mots tels que ceux-ci : Je paie bien cher les fautes 

de ma jeunesse! Pauv7X France! on te les fait payer 

aussi! k l'époque de sa présidence, il eut, avec un des Grillon, 
une conversation dont j'ai ouï souvent parler, et dont je me 
borne à rapporter ce que j'ai exactement retenu; il la com- 
mença par ces mots : Vous ne nC aimez pas,., je dis plu^, 
vous ne m* estimez pas. 11 attribua toutes les difficultés qu'il 
rencontrait en voulant faire le bien à l'idée que donnait de lui 
sa jeunesse orageuse : Je pourrais, dit-il, expliquer mes 
désordres, mais je ne veux jamais les excuser. En effet, il 
ne se défendit que par de nobles regrets, et termina ainsi : 
« Cependant regardez bien autour de vous, il n'y a que moi, 
moi seul qui puisse abattre l'anarchie qui va dévorer, vous, 
vos amis, le trône, la France ; il faut qu'on m'écoute, qu'on 
me suive, ou nous périssons tous. » Ses souffrances et les 
obstacles qu'il voyait à ses desseins le jetaient, par accès, dans 
une mélancolie profonde. Un jour à Auteuil, seul avec Cabanis, 
il était assailli de tristes pressentimens sur l'avenir de la 
France, sur la mémoire qu'il laisserait après lui. Son ami 
voulut changer le cours de ses idées, et lui parla avec chaleup 
de ses talens, de ses triomphes; il ne l'entendait poitit, absorbé 
qu'il était par ses pensées, et tout à coup il dit avec un accent 
indéfinissable : a Oh ! si j'eusse apporté dans la révolution une 
réputation semblable à celle de Malesherbes!... Quelles desti- 
nées j'assurais à mon pays! quelle gloire j'attachais à mon 
nom ! » 
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Environné d'obstacles, Mirabeau pensait que du moins 
Louis XYI et la reine ne lui en opposeraient plus, et se livre- 
raient avec confiance à ses lumières, à son courage ; il s'abu- 
sait. Bouille reçut, vers le 15 mars, une lettre du roi qui lai 
mandait de faire ses préparatifs pour le voyage de la famille 
royale, dont le départ aurait lieu à la fin d'avril ou, au plus 
tard, dans les premiers jours de mai. 

Mirabeau était près du terme de sa carrière; bientôt la mort 
de cet homme exlraordinaire laisserait un vide immense dans 
rassemblée et dans la monarchie. Jusqu'à son dernier moment, 
il prépara le succès de son vaste dessein par la guerre toujours 
plus franche et plus vive qu'il fit aux factieux : reportons nos 
regards sur l'assemblée. 

Dans le désordre, tout ce qui peut irriter les passions est 
saisi avec avidité : une nouvelle qu'on aurait dû juger indiffé- 
rente, l'annonce que Mesdames, tantes du roi, allaient partir 
pour l'Italie, jeta Paris dans une agitation extrême. A cette 
nouvelle, ou en ajoutait d'autres. Des commissaires du club 
des jacobins, envoyés à Versailles, affirmèrent à leur retour 
qu'ils avaient vu, dans les écuries du roi, plus de sept cents 
chevaux sellés et bridés, que l'on tenait toujours prêts à partir. 
Marat dit, dans sa feuille, qu'il faut (( garder en otage ces 
béguines (Mesdames). . qui doivent emmener le Dauphin, el 
laisser aux Tuileries un enfant de même âge et de même figure, 
qu'on élève depuis dix-huit mois avec lui, pour consommer ce 
rapt prémédité. » Le peuple croyait à la guerre étrangère, et 
s'imaginait que deux vieilles princesses, en passant la frontière, 
donneraient le signal d'une invasion que les meneurs procla- 
maient imminente, et qui leur inspirait les discours non de 
citoyens courageux, mais de brigands en délire ^ Sur les qua- 

* Camille Desmoulins proposait qu'en cas de guerre on rendit ce 
décret : a Toiit soldat autrichien, piémontais ou autre, qui «era pris les 
armes à la main, sera pendu sur l'heure comme brigand, ou fusillé comme 
une hêie féroce... Tout déserteur ennemi qui apportera la tête d'un capi^ 
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rante-huit sections de Paris, trente-deux furent d'avis d'ex- 
primer à rassemblée nationale et au roi les alarmes qu excitait 
l'annonce du prochain départ de Mesdames. En conséquence, 
une députation de la municipalité se présenta à la barre : ce 
fut la dernière à laquelle répondit Mirabeau près de quitter la 
présidence. Cette députation demanda une loi qui fixât le 
mode particulier d'existence de la dynastie régnante; et 
s'éleva contre l'émigration. Le président devait ne point pré- 
juger quelle serait la décision de l'assemblée ; et ce fut avec 
une parfaite mesure qu'en laissant la question indécise il fît 
entrevoir que son opinion serait favorable à la liberté per- 
sonnelle. 

Le séjour de la France, si différent de ce qu'il avait été pour 
Mesdames dans le cours de longues années, leur devenait insup- 
portable depuis que les décrets sur le clergé leur faisaient 
craindre de ne pouvoir plus exercer librement leur culte. 
Louis XVI, sans leur confier ses secrets, les décida à s'éloigner : 
il n'aurait pu les emmener avec lui, et ne voulait pas les lais- 
ser exposées aux troubles qui pouvaient suivre son départ. Mi- 
rabeau occupé de projets pour lesquels il avait besoin de po- 
pulariser le roi, lui écrivit, le pressa d'user de ses droits sur 
sa famille, et de ne pas permettre à Mesdames de quitter la 
France; il lui représenta qu'elles s'exposeraient à être arrêtées 
en route, et que de grands désordres pourraient en résulter. 
Cette note ne fit pas d'impression sur Louis XYL 

Mesdames partirent; elles avaient des passe-ports, aucune loi 
n'en exigeait, cependant la municipalité et le peuple de Moret 

• 

laine recevra quatre fois autant que le subdélégué |>ayait sous l'ancien 
régime à celui qui apportait la tête d'un loup. L'assemblée nationale 
charge son comité de liquidation et d'évaluation des offices, de lui pré- 
senter incessamment le tarif du prix de toutes têtes, depuis celle du 
simple lieutenant jusqu'à celle du feld-maréchal et du tyran; décrète de 
plus qu'il sera fait une prisée ou estimation de tous les membres, depuis 
une oFeille jusqu'à un quartier d'aristocrate. » (Hévolutiom de France, etc. , 
n* 56.) 



I 
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voulurent les retenir; mais un détachement de cavalerie qui les 
escortait força le passage. Leur arrestation fut plus sérieuse à 
Arnai-le-Duc; et le procès-verbal de la municipalité excita un 
débat orageux dans l'assemblée nationale. Mirabeau, en arri- 
vant à la séance, avait l'intention de faire blâmer cette muni- 
cipalité qui attentait à la liberté personnelle, et qui prétendait 
interdire ce qui n'était défendu par aucime loi ; il le dit i 
Fréteau et à plusieurs autres de ses collègues. Haury, souvent 
plus occupé de déployer son zèle que de le rendre utile, parla 
le premier; et les principes qu'il compromit devinrent impos- 
sibles à faire prévaloir. Cependant Fréteau proposa de dédarer 
inconstitutionnelle la délibération municipale; et Tracy fit ob- 
server que le point important était, ' non le départ de Mesda- 
mes, mais le respect dû à la loi. Ces orateurs excitèrent des 
murmures, et Barnave fut très applaudi en soutenant avec 
subtilité que la commune inculpée ne s'était point rendue cou- 
pable d'opposition à la loi, puisqu'elle avait cru agir dans Tin- 
Icrèt public. Mirabeau jugea qu'on n'obtiendrait pas une im- 
probation formelle de la conduite des uffîciers municipaux; en 
conséquence, il se borna à proposer de déclarer qu'aucune loi ne 
s'opposant au libre voyage de Mesdames, il n'y avait pas lieu de 
délibérer, et que l'affaire était renvoyée au pouvoir exécutif. De 
violens murmures éclatèrent. « J'énonce des faits, reprit l'ora- 
teur; aucune loi ne s'oppose au voyage de Mesdames : est-ce 
un fait? y a-t-il une loi? — lien existe une, s'écria Gourdun, jd 
la cite; c*est le salut du peuple. — Le salut du peuple, répli- 
qua vivement Mirabeau, exige surtout que les lois soient res- 
pectées. » Les deux Lameth et Barnave abondèrent en phrases 
violentes; ils insistèrent pour que le président fût chargé de 
représenter au roi qu'il pouvait mettre un terme aux alai*mes 
T)ubliques, en refusant d'autoriser le voyage de Mesdames, 
iprès un long tumulte, Menou saisit un de ces momens de 
^Ime que la fatigue amène, et dit : « L'Flurope sera bien 
étonnée d'apprendre que l'assemblée nationale s'est occupée. 
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pendant quatre heures, du départ de deux dames qui aiment 
mieux entendre la messe à Rome qu*à Paris. » 11 y eut, dans 
toute la salle, un long éclat de rire; et le projet de Mirabeau 
fut presque unanimement adopté (24 février). 

Un attroupement, où dominaient les femmes de la populace, 
attendait, dans le jardin des Tuileries, l'issue de cette discus- 
sion. Aussitôt qu'elle fut connue, les fenunes manifestèrent à 
grand bruit le désir de s'adresser directement au roi pour ob- 
tenir qu'il défendît à ses tantes de voyager. Les portes et les 
grilles du château furent fermées. Bailly et plusieurs officiers 
municipaux accoururent; ils parlaient vainement dans les 
groupes, et la multitude recevait des renforts. La garde natio- 
nale arriva; elle fit évacuer le jardin, de nombreuses patrouilles 
parcoururent les mes, et toute la nuit Paris fut éclairé. 

C'est en discutant un projet relatif à la résidence des fofic- 
tionnaires publics que Mirabeau prononça ces paroles célè- 
bres : « Je combattrai toute espèce de factieux qui voudraient 
porter atteinte aux principes de la monarchie, dans quelque 
système que ce soit, dans quelque partie de là France qu'ils 
puissent se montrer. » A cette déclaration, la salle retentit 
(rapplandissemens ^ 

Après le vœu exprimé par la commune de Paris, le comité 
de constitution avait été chargé de préparer une loi sur les 
émigrations. Chapelier annonça (28 février) que plus les mem- 
bres du comité s'en étaient occupé, plus ils avaient vu les dif- 
ficultés s'accroître; que cependant un projet avait été rédigé, 
pour obéir aux ordres de l'assemblée; mais que ce projet, le 

' Dans la même séance, Mirabeau lança un trall piquant à d'Espré- 
ménil et à Maury. Ces deux députés se trouvaient en désaccord sur un 
point; d'Espréménil eiprima le regret d'être obligé de combattre son 
illustre et courageux ami. Mirabeau dit, en faisant allusion aux querelles 
de 1788 entre le parlement et le garde des sceaux Lamoignon, qui em- 
ployait alors la plume de Maury : a Je prie l'assemblée d'accepter l'augure 
d'une réconciliation universelle, puisque M. d'Espréménil est aujourd'hui 
l'ami de Villustre et courageux ami de M. de iMmoigtwn. d 
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seul qui pût être efficace, violait la constitution , et qu'annt 
d'en donner lecture le comité demandait si l'assemblée persis- 
tait à vouloir une loi sur les émigrans. 

D'André et Gastellane dirent, avec une noble chaleur, que 
du moment où le comité déclarait que son projet était inconsti- 
tutionnel, la dignité et le devoir de l'assemblée nationale exi- 
geaient qu'elle refusât de l'entendre. D'autres députés représen- 
tèrent que les vices de ce projet ne prouveraient nullenoent 
l'impossibilité de trouver des dispositions différentes, condlii- 
blés avec les principes; et Merlin opposa à d'André cette phrase 
du Contrat social : « Dans les momens de troubles, les éim- 
grations peuvent être défendues. » La discussion se prolgfi- 
geait, Mirabeau monta à la tribune, et, dès qu'il y parut, des 
applaudissemens Taccueillirent. Il dit que, depuis une h^ve, 
il recevait des billets qui le pressaient, les uns d'exposer si 
théorie sur les émigrations, les autres de reconnaître la néces- 
sité des circonstances. Après avoir prié l'assemblée d'entendre 
une page de la lettre qu'il avait adressée au roi de Prusse le 
jour de son avènement au trône, il lut un morceau où il invi- 
tait le monarque absolu à ne retenir ses sujets dans ses États 
que par le bonheur dont on y jouirait, et lui représentait les 
lois sur les émigrations comme injustes, tyranniques et inexé- 
cutables. Après cette lecture, Mirabeau conclut à ce que l'as- 
semblée déclarât qu'une loi sur les émigrations étant incom- 
patible avec la constitution, elle refusait d'entendre le projet 
de son comité. 

Cette proposition fut près d'être adoptée : une partie de l'as- 
semblée demandait vivement à aller aux voix, et l'autre gar- 
dait le silence. Bientôt, cependant, plusieurs députés puisèrent 
des argumens dans les circonstances où se trouvait le royaume. 
<( On prétend, disaient-ils, qu'une loi sur les émigi*ans ne 
peut se concilier avec la constitution; mais, sans cette loi, la 
constitution sera détruite. La société se dissout, quand des de- 
voirs réciproques ne lient plus ceux qui la composent. Souvent 
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les gardes nationaux sont requis pour protéger la paix publi- 
que; où irez -vous requérir les émigrés? Lorsque TÉtat est en 
péril, tout citoyen qui ne se rend pas à la voix de la patrie re- 
nonce à la protection que les lois assuraient à sa personne et à 
ses propriétés. Il faut distiuguer le droit qui appartient à 
r homme d'aller, de venir, de transporter son domicile où bon 
lui semble, du délit qu'il commet lorsque, pour exciter ou 
pour fuir les troubles de son pays, il en abandonne le sol. Alors 
les lois ordinaires ne sont plus applicables; et, de même que, 
dans le cas d'émeute, la force publique prend la place de la 
loi civile, dans le cas d'émigration, la société emploie des me- 
sures sévères contre les déserteurs. La liberté ne s'alarniera 
point du décret que nous porterons; ce sera encore une loi 
constitutionnelle; mais, comme la loi martiale, elle sera seule- 
ment applicable dans les jours de désordre qui la réclame- 
ront. » Une grande partie du côté gauche applaudissait bruyam- 
ment, et demandait la lecture du projet. Gazalès s'y opposa, et 
fut sans cesse interrompu par ce cri : La lecture! Elle fut or- 
donnée. Le projet du comité portait que dans les temps de 
troubles, après unedéclarafion de l'assemblée nationale, il serait 
. nommé par elle un conseil de trois personnes, qui exercerait, sur 
le droit de sortir du royaume et sur l'obligation d'y rentrer, un 
pouvoir dictatorial. A ces mots, une vive répulsion se mani- 
festa dans tous les rangs de rassemblée. Chapelier répéta que 
le projet était inconstitutionnel; mais qu'en cherchant à exé- 
cuter un ordre de rassemblée, le comité s'était convaincu que 
des mesures violentes, iniques, sont les seules qui puissent 
mettre obstacle aux émigrations. Il acheva la lecture : les ab- 
sens auxquels le conseil imposerait l'obligation de rentrer dans 
le royaume seraient tenus d'obéir, sous peine d'être déchus 
des droits de citoyen, et de voir confisquer leurs revenus et 
leurs propriétés. 

Après quelques momens où l'on n'entendit quWe rumeur 
confuse^ ce cri s^éleva de toutes parts : Là question préala* 
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beau il reçut une visite ilc Haiitmoriii, ipii lui (Unuaduil^ 
conseils et ceux de ses amis, dti lui aniioiiçaiit que le roi et Ij 
reine étaient disposée 3 se laisser guider par leur eipéiiciicc. 
Montmoi'in disait qu'après la morl de Mirabeau Alexaodrt: 
Laniclh était venu lentrelenir des dangei-a de la couronne et 
le prier d otîrir an loi et à la reine .«es services et ceux de >c- 
amis. L'ii des deux négociateur. .- '' une ijieu petite valait; 
car celui qui, dans l'intérêt public L les avonc», annit p 
s'en prévaloir comme d'nn titre c mnenr. Ce ipi'il y a de 
cerlnin, c'e^it que des pourparlers l ml lien, 3 txtic époque, 
enli'c Moutiuorin et LnmeUi. Ce dé| é et ses amis inaistaiail 
pour que leurs majestés saisissent uiules tes occasions de se 
{)opiil;iriscr, en piouvant qu'elles avaient rompu avec l'aitcieii 
régime : à ce prix, ils espéndent «{Miser par des tramtctiot» 
les querelles relifiieuses; ils n'étaient point élolpiés de fairi' 
des cliiiiigemens un déirct sur la noblesse, et promettaient 
leurs eObrls pour que lu révision rendit au pouvoir i-oyai la 
force nécessaire à l'exécution des lois c^nstitiitioiniclles. Leurs 
oITres furent accueillies. 

Un événement vint accroître encore les enil>arrns et les en- 
nuis du mallienreiix mouarque. Il avait été malade; sa com- 
plcxion pléthorique, et une longue habitude de l'exercice de la 
chasse, rendaient dangereuse ]Xiur lui une vie si tristement 
sédeiilairc. (le n'était pas, cependant, ce qui lui faisait le plu» 
vivement désirei' de pa>sei- quelque temps liore de l'ai-is. la 
semaine sainte approchait ; la sanction qu'il avnit donnée aux 
deniiers décrets sur le clerjié tourmentiiil sa ronscience; des 
prêtres non assermentés desser valent >a chapelle, et il voulait 
ne point communiquer avec les ecclésiastiques de sa paroisfc : 
il iinnonça que, le 18 avril, il irait pour quelques jom-s à 
Saint-Cloud, Aussitôt les autorités donnèrent les oiihe»c]ire\i- 
fïaiil cette absence momentjinée; mais riiilcrvalle entre le 
projet et In tentative d'exécution i'ul mis à profit par les agi- 
tateui-s. La undlitude était trè- exaltée contre les prêtres non 
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que vous pouvez prendre cette mesure, il ne s'ensuit pas que 
vous deviez le faire. Mais je n'entreprendrai pas de le prouver, 
je m'écarterais de la question; elle consiste à savoir si le pix)- 
jet du comité doit être mis en délibération, et je le nie. Je dé- 
clare que je me ci'oirais délié de tout serment de fidélité envers 
ceux qui auraient l'infamie de nommer une commission dicta- 
toriale. La popularité que j'ai ambitionnée, et dont j'ai eu 
riioinieur... (Violens murnuires à l'extrémité gauche.) La po- 
pularité dont j'ai eu l'honneur de jouir comme un autre n'est 
pas un faible roseau; c'est dans la terre que je veux enfoncer 
ses racines, sur les bases inébranlables de la raison et de la li- 
bellé. Si vous fa.ites une loi contre les émigrans, je jure de u'y 
obéir jamais. » Ce fut au milieu des murmures toujours crois- 
sans de l'extrême gauche qu'il conclut à ce que l'assemblée 
adoptât la déclaration qu'il avait proposée. 

Un député généralement aimé de ses collègues, et qu'on ne 
pouvait accuser ni de violence ni d'intrigue, Vernîer, réclama ' 
l'ajournement : il parla des inquiétudes (pie l'émigration eau* 
sait aux administrateurs des districts et des départcmens; il 
présenta comme un devoir pour l'assemblée d'examiner, avant 
de rien décider, si en effet il serait impossible de mettre Un 
terme à ces inquiétudes, en faisant une loi qu'avouerait la jus- 
tice. 11 proposa de confier d'abord cet examen à tous les co- 
mités de l'assemblée, qui discuteraient séparément la question, 
et se réuniraient ensuite par commissaires, pour présenter un 
rapport. Le débat fut très vif : les uns demandaient la priorité 
pour l'opinion de Vernier, les autres pour celle de Nirâbeau. . 
Le grand orateur reprit une troisième fois la parole, malgré 
tous les efforts des hommes exaltés, dont les cris raccHsaient de 
vouloir exercer la dictature. Sans cesse interrompu, il porta 
tout à coup son terrible regard sur les bancs où Duport et les 
Lameth siégeaient avec une petite fraction de l'assemblée, et 
du ton le plus altier et le plus imposant, il dit : Silence aux 
trente voix. Ces mots, si justement célèbres, étaient sa déclara- 
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assaillis de grossii'i'i;» injures, céil&rciit aui inslanees He |>lit- 
sieurs [iiT^onnes justement effray&is, el rcimmlëi-ctit au M- 
Icau. La Fayette a loujoui-s cru que le m. en prpiiant celle 
(lélei'iiiinatioti, av^iJt voulu prouvera l'Iiiurope qu*)l i) 'était \a- 
libie. lue nouvelle preuve d'un fait évident était sup^-Ouc; 
Louis XVI avait pour s'éloigner un motif religieux, par cotiâé- 
quenl 1res puissaut; il resta plu) >e heure et demie du» 
sa voitui-e; les iiisulles que ii l h iriiie et lui-infaie 

devenaient impossibles & subii ii il a trop prouviî combïni 
il redoutait toute collision qti uva L coûter du sang, pour 
qu'on doive cherrlier d'autres causes a sa retraite forcée. 

Le direcloïre du département dél éra une adresïc au rui. 
Ou croiiait qu'elle oITrit le mélaugt regrets et d'inilignstiim 
que devait exciter la scène du jour : non, les admînîstratenn 
tout une Ici'on an roi, el [a lui (îomienl en termes qui senibleni 
choisis jHiur le dëconsiilériT cnrore .iu\ yeux de la nudlilndc 
r^ltc adresse ne fut [KIs adoptiV >atis ilrbals : elle était blàniiV 
surtout par la [lochefouranUI, qui, l'i'pendaut, \a si^na vn 
qualité de président. 

Les ministres pensèrent que le roi ne pouvait dévorei- l'af- 
front que lui avait fait ujie fuu1e égarée, qu'il devait pcrsislcr 
dans son projet, et anuoiieer Ini-méme sa résolution à rassem- 
blée ; ils eurent peine à vaincre sa répu(,'uancc pour celle nou- 
velle dùnian'lio, que néaunioiie^ leur iusislance obtint, Louis XVI 
se rendit à l'.issemblée nalion.ile; il parla, eu tenues très mo- 
déit'-s, de l'événemeul de la veille; el ilil ipie, dans l'intérél d'- 
la nation, il im{)orlail qu'un ne pût élever des doutes sur sa 
liberté, qu'eu cou séqucru'e il persistait à vouloir aller à Saint- 
('loiul; il rappela soti serment de maintenir la conslilution. 
dont la eoiistrtulion civile du elerfié, ilil-il. l'ail partie ' ; el il 
rspiinia ses vonix pour le Ixinlieur du |iciqili'. Sun discours fui 
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par la droiture et le zèle, l'autre usurpé par Tintrigue; qu'il 
avait toujours méprisé le second, et qu'il serait heureux d'ob- 
tenir le premier. Il indiqua par des traits épigrammatiques le 
genre d'influence qu'exerçait quelquefois, et le seul auquel 
pouvait prétendre une certaine faction. Après avoir soutenu 
l'opinion dont on voulait lui faire un crime, il déclara que, 
fidèle à la monarchie ainsi qu'à la liberté, il combattrait tous 
les partis avec une égale énergie. Il sut habilement séparer la 
cause de ses antagonistes de celle de la société à laquelle il par- 
lait, et qu'on lui reprochait d'avoir longtemps abandonnée. 
(( Je me suis quelque temps éloigné d'elle, dit-il, je l'ai bou- 
dée, las de voir quels hommes aspiraient à la dominer. J'allais 
revenir, lorsque la procédure du Châtelet occupa tous les es- 
prits. Pouvais-je alors me présenter parmi vous, sans paraître 
y chercher un appui que je ne devais attendre que de laioi? » 
Ces paroles produisirent une vive sensation; il séduisit, il en- 
chanta les jacobins, et finit par ces mots, prononcés d'un ton 
qui appartenait à lui seul : Je serai avec vcms jusquà l'ostra- 
cisme. L'enthousiasme éclata; et, lorsqu'il sortit, tous les si- 
gnes de faveur lui furent de nouveau prodigués. Le lendemain, 
il fut déchiré dans les feuilles démagogiques. 

Dès que l'administration du département de Paris fut instal- 
lée, elle vint rendre hommage à l'assemblée nationale. Mira- 
beau, qu'elle avait choisi pour orateur, indiqua d'une manière 
simple et juste la place des administrateurs dans Tordre consti- 
tutionnel, et dit en terminant : « Nous mettrons surtout au 
nombre de nos devoirs nos soins pour la tranquillité publique. . . 
Des factieux, pour renverser la constitution, persuadent au 
peuple qu'il doit agir lui-même, comme s'il était sans lois, 
sans magistrats. Nous démasquerons ces coupables ennemis de 
son repos, et nous apprendrons au peuple que, si la plus im- 
portante partie de nos fonctions est de veiller à sa sûreté, sou 
poste est celui du travail secondé par la paix, de l'industrie 
active et des vertus domestiques et sociales. » 
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Tous tes grands principes d'ordre et de liberté oocupaieDt 
Mirabeau, lorsque ses forces rabandonnèrent. Il éprouva, dans 
la première quinzaine de mars, deux atteintes de odiques d'en- 
trailles, dont la seconde fut alarmante. Sa conyalesoence eut 
exigé des soins ; cependant il lut à rassemblée un long tniTaii 
sur les mines, et il prit une part très active à la discussion d*oo 
projet de loi sur la régence. Ces excès furent compliqués par 
d'autres qui, dans la nnit du 26 mars, réveillèrent ses dou- 
leurs. Le lendemain était le jour marqué pour terminer la dis- 
cussion sur les mines, et la loi qu'on allait rendre intéressait 
la fortune de Lamarck. Mirabeau était plein de dévouement à 
l'amitié; il n'écouta ni conseils ni prières; il voulut assistera 
la séance : cinq fois il prit la parole; sa cau^ triompha, mais 
il sortit frappé à mort*. 

La nouvelle que la vie de Mirabeau était en danger répandit 
dans Paris la tristesse et l'agitation qu'excite l'approche d'nne 
calamité publique. Pendant le cours de sa maladie, la ruedeia 
Chaussée-d'Ântin, où il demeurait, fut continuellement rem- 
pKe par une foule de personnes de tous les états. Cette fonk 
i:e parlait qu'à voix basse; et le peuple barricada la rue pour 
que les voitures ne vinssent pas troubler le malade. Les bulle- 
tins du médecin étaient déposés plusieurs fois par jour chez le 
portier; et, dans l'impossibilité de les copier assez rapidement, 
on fut obligé de les faire imprimer. Des hommes qui n'avaient 
point partagé les opinions du grand orateur se rencontraient à 
sa porte avec ses enthousiastes : il avait donné tant de gages de 
son amour pour la liberté, et il venait de se prononcer si .forte- 
ment contre l'anarchie, que chacun espérait en lui. Le roi en- 
voyait tous les jours s'informer de l'état de Mirabeau. Le club 
des jacobins chargea une députation, à la tête de laquelle était 

* Plusieurs personnes pensent encore que des factieux Vont empoisonné, 
es causes de mort naturelle surabondaient en lui; j'ai fait des questioos 
Cabanis, dans des momens où il me témoignait beaucoup de confiance : 
i^ n'ai aucun doute que rempoisonneuicnt est une fable. 
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Barnave, d'aller lui porter ses vœux. 11 ne put la recevoir; 
mais il lit exprimer sa gratitude ^ 

Mirabeau donna toute sa confiance à Cabanis. L'amitié avait 
sur lui un tel empire que son grand motif pour refuser de voir 
d'autres médecins était le désir que son ami eût tout l'honneur 
de sa guérison; il le disait d'une manière touchante. Cabanis 
fut obligé de recourir aux plus vives instances pour le déter- 
miner à recevoir quelques momens le docteur Petit. 

Pendant les premiers jours, Mirabeau conserva des espé- 
rances et fut docile aux volontés de Fami qui lui prescrivait un 
repos absolu; il suspendait même l'action de sa pensée pour 
ne pas troubler l'effet des remèdes : il avait tant de motifs pour 
souhaiter de vivre ! Un moment on le cnit sauvé; mais les dou- 
leurs revinrent; elles s'apaisèrent encore, et se renouvelèrent 
plus violentes. Un médicament dont Cabanis et Petit attendaient 
d'heureux effets n'en eut aucun; alors Mirabeau jugea que l'art 
devenait impuissant pour le sauver. « Tu es un grand méde- 
cin, dit-il à Cabanis; mais il est un plus grand médecin que 
toi ; l'auteur du vent qui renverse tout, de l'eau qui pénètre 
et féconde tout, du feu qui vivifie ou décompose tout. » 

Dès que ses espérances s'éteignirent, il ne voulut plus sup- 
porter la contrainte à laquelle il s'était soumis d'abord; il vou- 
lut être entouré de ses amis, dont les plus chers étaient, avec 
Cabanis, Lamarck et Frochot^; il demanda sa sœur, madame 
du Saillant, et les enfans de cette sœur qu'il avait toujours 
chérie. Talleyrand, avec qui il s'était brouillé, après une liaison 
très intime, se présenta pour le voir. Cette démarche, la ré- 
conciliation qu'elle produisit aussitôt, lui furent douces. L'as- 
semblée nationale s'occupait d'un projet de loi sur les succes- 
sions; il remit son opinion écrite à Talleyrand, en le priant de 

* En apprenant que Charles Lameth avait refusé de faire partie de 
cette députation, le malade dit : « Je savais bien qu'il était un factieux, 
mais je ne savais pas qu'il fût un sot. » 

* Le même qui, sous l'empire, a été préfet du département de la Seine.. 
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lorMjiic nous apprm bri oiis Uu nioni^iit un l'tiD IriilH iTn^- 

1er b |)(?iiUcui projet conçu pur Brelniil . 

L'aîseinlilâe nationale, faligiiée de fia longue sassioii, mi it- 
mah la lin. Tous les Françai» l'aisonnatiles .njuraiem au ni»- 
mfiit où une constitulioit s«rnil pixHmil^iM, où l'on vivnil 
Miiifi lin ^'OLivernenienl. Les adversaires de la révolution brà- 
laienl île voir dissoudre rassnmhUi- ^ui l'avait Ikite. Les ora- 
Uiws de clubs, It» joumalÎ! «xaïus, lutaieiil de loui^ leiii^ 
vtFiix tes élections iinnvdlts, t nit qu'elles nllaient leur ou- 
vi'ii- la Iribunc. Enfin beaucoup ue |>ersoniics eu Finiin- uimenl 
à rltiMigcr pour changer; c'est le pavs < ù l'on est le plus promp- 
tcniGut las du marne spectacle et des mêmes acteurs. Il e>t 
Icmps que la se&ïion Unisse, était le mot répété daus toiilet la 
rla^cs de la sociale, ainsi que sur tous les baiins rie l'ns- 
sembli'c. 

Tliimret fut accueilli avec faveur lorsipie, au nom du cmnili' 
<l<'Coiutilution, il ap|ioria lejjroJFt sur l'or^îauisaliuM du coi^is 
li'gislatir {t6 mai). Une question incidente, et cepciidniU trè? 
grave, allait t-c pt'csenler. I.a constitution, de (pielipie minitère 
qu'elle fut ^evi^^''e, sérail difficiii^ à maintenir contre, le* elforls 
des |tarlis, si tous ses gardiens nntiu'els abanilonuaient leur 
jKiste. Cefiendanl, loi-sque Tliouret dit que l'assemblée aurait à 
décidiT si ses membres poui'i-aicnt être élus ii la procluiiite lé- 
gislalure, le cri Non, ititii. non! s'ékva dans Ic:^ diverse» par- 
liis de la salle, et une vive agitalion interrompit In ^é;uire. 
Aussitôt après la leclui-c du rapjMirt, Hobe^pierre dit avec force 
qu'il fallait d'abord déel;irer inéli|jililes les membres d« l'as- 
semblée, afin de délibérer ensuite, sans aucun intérêt pcrsou' 
uel, sur la loi pré^ontée. Aux applaudisscniens qui éclatèrent, 
on dut aisément juger que ta question était décidée d'avatiri\ 
Plusieurs causes rendaient très dillicile d'éclairer l'assemblée 
sur la faute qu'elle allait commellre. Beaucoup de députés qui 
n'avaient pas l'espoir d'être réélus voulaient faire partager 
Icui' sort à leurs collègues. Le cùlé droit, sans examiner si une 
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m'aurait montré aux yeux de mes concitoyens tel que je suis, 
tout ce qui m'aurait grandi dans l'avenir; et vous en exigez le 
sacrifice ! » Lamarck savait combien il était accessible aux sen- 
timens généreux, et lui représenta que plus un pareil sacrifice 
était pénible, plus ce sacrifice était digne de lui. « Voulez- 
vous, dit-il, tromper la confiance d'un roi qui avait mis en 
vous son espoir de salut? Ne serez-vous pas touché du sort de 
la reine, de cette princesse dont vous honorez le caractère, et 
dont une imprudence pourrait si cruellement aggraver les mal- 
heurs? — Vous le voulez, répondit Mirabeau, soyez satisfait; 
emportez, détruisez ces papiers. » Lamarck, après avoir pris 
le portefeuille, allait sortir; Mirabeau le rappela et lui dit : 
« Eh bien, monsieur le connaisseur en belles morts, êtes- vous 
content*? » 

Lorsqu'il vit approcher sa fin, Mirabeau ressentit le genre 
d'exaltation que devait lui donner son génie. Tout ce qu'il y 
avait de poétique dans cette forte imagination vivait encore en 
lui et colorait ses pensées. La veille de sa mort, il entendit un 
coup de canon : « Sont-ce déjà, dit-il, les funérailles d'Achille 
qui commencent? » Après une nuit alarmante, dès que le jour 
parut : « Mon ami, dit-il à Cabanis, je mourrai aujourd'hui. 
Quand on en est là , il ne reste plus qu'une chose à faire, c'est 
de se parfumer, de se couronner de fleurs et de s'environner 
de musique, afin d'entrer agréablement dans le sommeil dont 
on ne se réveille plus. » Il voulait se lever, et dit à son valet 
de chambre de tout préparer pour sa toilette. Ses forces ne ré- 
pondant pas à son courage, il fit approcher son lit d'une fenê^ 
tre, regarda quelques momens son jardhi, et parut jouir de 



* Louis XYI autorisa le comte de Lamarck à conserver les papiers qu'il 
avait enlre les mains. 

M . Barrière a le premier fait connaître l'anecdote que je viens de rap- 
porter, et la lettre écrite au roi, le iO mai, par Mirabeau; il devait la per- 
mission de les publier au prince d*Arenberg [comte de Lamarck]. Tableaux- 
de genre et d'histoire, p. 385. 
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l'éclat du f^oleil. Ce fut d'une voix affectueuse et calme qu'il 
pria ses trois amis de ne plus le quitter. La chose publique M 
le principal sujet de son dernier entretien. Ses regards, portés 
vers l'avenir, étaient tristes; et le résumé de ses pensées fut 
fait par lui-même en ces mots : « J'emporte dans mon cœur le 
deuil de la monarchie, dont les débris vont être la proie des 
factieux*. » 

Les douleurs devinrent atroces ; Mirabeau perdit la parole, 
et traça sur un papier ce seul mot, Dormir. Ses amis parurent 
ne pas le comprendre, il écrivit : a Croyez- vous donc que la 
mort ou l'effet qui m'en rapprochera puisse produire un sen- 
timent dangereux? » Voyant que sa demande n'était pas 
écoutée, il fit un effort, et écrivit encore ces lignes : c Tant 
qu'on a pu croire que l'opium fixerait Thumeur, on a bien (ait 
de ne pas le donner; mais maintenant qu'il n'y a plus de res- 
source que dans un phénomène inconnu, pourquoi ne pas 
tenter ce phénomène; et peut-on laisser mourir son ami sur 
la roue, pendant plusieurs jours peut-être? » Les douleurs 
cx)ntinuaient avec une extrême violence; bientôt il eut un mou- 
vement convulsif, tourna ses regards vers le ciel, et rendit 
le dernier soupir (2 avril) : il n'avait pas encore quarante- 
deux ans. 

A l'ouverture de la séance de l'assemblée nationale, lorsque, 
sur les premières paroles du président, on jugea ce qu'il allait 
annoncer, ces mots, Il est mort! formèrent une espèce de 
gémissement qui se fit entendre dans toutes les parties de la 
salle. La consternation dans Paris fut générale et profonde. 



I 



* On lit dans une lettre autographe de Frochot, citée par M. Lucas- 
Montigny [tome VIII) : « Toutes les circonstances actuelles, tous les évé- 
ncmens qu'on ]>eut prévoir encore et dont j'acquiers tous les jours des 
indices, me l'ont regretter que Cabanis ait voilé le mot très réellement 
prononcé : Temporte dans mon cœur, » etc. 

Cabanis ne contestait que l'expression, il reconnaissait pour exact le 
fond de la pensée. 
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Quelques hommes des deux partis extrêmes se félîeitèt*ent 
seuls d'être délivrés de leiu* plus redoutable ennemi. Tous les 
gens sensés considéraient avec effroi le vide laissé par cet 
homme qu'ils avaient jusqu'alors diversement jugé. Ce qu'il 
eut fait pouvait être douteux; ce qui ne l'était point, c'est 
qu'après lui il ne restait personne qui fût capable de rappro- 
cher ou de dompter les partis. 

L'assemblée nationale décida qu'elle assisterait en corps aux 
obsèques de Mirabeau. Sur la demande du Directoire du dépar- 
tement de Paris, dont Pastoret fut l'organe, l'assemblée dé- 
créta que la nouvelle église de Sainte-Geneviève serait destinée 
à recevoir la dépouille mortelle des grands honunes, et que les 
restes de Mirabeau y seraient déposés au nom de la patrie. 
Jamais funérailles ne furent plus solenneUes par le nombre 
des assistans, par la diversité de leurs opinions et l'unanimité 
de l'eurs regrets. 

Lumières, éloquence, courage, habileté, que de moyens cet 
homme possédait pour exercer une prodigieuse influence ! A 
ces qualités imposantes, il en réunissait d'aimables. Son dé- 
vouement en amitié lui faisait des amis dévoués. Il se plaisait, 
dans ses relations intimes, à déposer sa supériorité; et, si c'était 
encore une manière d'en jouir, elle était douce à ceux qui 
l'entouraient. Le fier orateur, le fougueux tribun, avait, dans 
quelques momens, la simplicité, l'abandon, l'enjouement d'un 
enfant. Sa parole avait autant de charme dans la conversation 
qu'elle avait d'éclat à la tribune. Cent fois il alla dans des 
salons où se trouvaient des femmes qui détestaient ses opinions, 
mais qu'attirait la curiosité de le voir : ses manières nobles et 
naturelles, son tact des convenances, son esprit et sa grâce les 
captivaient bientôt; elles disaient qu'il était séduisant. Avec 
tous ses talens, toutes ses qualités, il lui fut impossible d'ob- 
tenir la considération, sans laquelle l'homme d'État est privé 
d'une force que nulle autre ne supplée. Mort, une douleur 
presque universelle honora son cercueil; vivant, la défiance 
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l'environnait, le poursuivait ; il ne put jamais effacer la tache 
d'innuoralité empreinte sur son front. 

Les idées qui dirigèrent sa conduite politique manquèrent 
souvent de justesse. Vainement un homme a-t-il de hautes h- 
cultes; si la morale ne l'éclairé, souvent son jugement est Êtux. 
Quelquefois Mirabeau eut trop de confiance dans ses forces : 
il se trompa en croyant qu'il lui serait toujours facile de ré- 
primer les passions qu'il exaltait, de remuseler le tigre qu'il 
déchaînait. Ses faux calculs l'entraînèrent à conmiettre un 
grand crime, celui de pousser une révolution au delà des 
bornes qu'elle tend d'elle-même à franchir. D'autres fois il 
n'eut pas une assez haute idée de sa puissance. Pourquoi se 
trouve-t-il réduit autant de manœuvres, d'intrigues, pour servir 
la monarchie et la liberté? Parce qu'il n*a pas su juger le mo- 
ment où il pouvait, après le 14 juillet, arrêter lès troubles et 
faire adopter la constitution que proposaient les hommes dont, 
au fond de son âme, il partageait les principes. S'il eût à cette 
époque écouté la voix , du devoir, il aurait soutenu contre 
l'anarchie une lutte dont il fut sorti vainqueur; il n'osa com- 
battre, il douta de sa force, parce qu'il ne puisait pas la force 
où la trouve un honrnie de bien. 

Mirabeau fut honoré sur sa tombe du titre de grand homme, 
et ses contemporains ont eu raison de le lui donner, car il 
avait une grande supériorité sur ceux qui l'entouraient. Mais 
on peut mettre en doute qu'il conserve ce titre dans la pos- 
térité. Trop de nuages obscurcissent sa gloire; son éclat ne fut 
pas celui d'un astre, ce fut l'éclat d'un météore. 

S'il n'eût pas été si promptement interrompu dans sa car- 
rière, quelles auraient été ses destinées? On l'aurait vu fidèle 
à sa résolution d'établir un gouvernement monarchique et 
ibre ; il y avait en lui des ressources pour atteindre ce but par 
a force ou l'adresse, par des luttes ou des transactions. Cepen- 
dant, si l'on considère les obstacles que ses projets allaient ren- 
contrer, l'exaltation de la masse bruyante du peuple, la force 
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et le despotisme des clubs, la désorganisation de l'armée, la dé- 
mence des partisans de Tancien régime, le découragement d'une 
partie des hommes modérés, l'enthousiasme de presque tous les 
autres pour une constitution si favorable à l'anarchie, la fai- 
blesse d'un roi qui se préparait à multiplier ses dangers et les 
nôtres, enfin les trop justes défiances qu'excitait le grand ora- 
teur, il est bien difficile de croire au succès de ses plans com- 
pliqués. Cet homme extraordinaire laisse après lui un doute 
qui doit inspirer une très haute idée de sa puissance ; mais, 
selon toutes les probabilités, Mirabeau est mort à propos pour 
sa gloire. 



VI 



ÉVÉNEMENS QUI PUÉCÈDENT LA RÉVISION 



Moiitmorin cherche à tirer parti du plan de Mirabeau. — Alexandre Li- 
Hieth et ses amis offrent leurs conseils au roi et à la reine, qui les ac- 
ceptent. — Une émeute empêche le roi d'aller à Saint-Cloud. — Ûr- 
cuiaire aux ambassadeurs. — Louis XYI et la reine envoient Alpbousc 
(le Durfort au comte d'Artois. — L'assemblée nationale fatiguée reçoit 
avec faveur un projet de loi sur l'organisation du corps législatif.— 
L'assemblée est entraînée à décider que ses membres ne pourront être 
élus à la prochaine législature. — Discours de Duport. — Lcllru de 
Kaynal. — L'élection des membres du coips législatif est fixée ao 
5 juillet. — Le club des jacobins a seul de grands moyens d'influeiKC 
sur les élections; adresse rédigée par Robespierre. — Troubles iiili- 
rieurs. — Durfort joint le comte d'Artois à Vicence; entrevue dore 
prince avec l'empereur à Pavie. — Projet de Galonné. — Ce projet, 
modifié par l'empereur, ne satisfait point Louis XVI et la reine ; ils per- 
sistent à suivre celui de Breteuil. — Départ de la famille royale, après des 
dispositions mal concertées. — Physionomie de Paris à la nouvelle de 
la fuite du roi. — Séance de l'assemblée nationale. — Club des jacobins. 

— Club des cordeliers. — Annonce que le roi est arrêté. — Diverses 
impressions causées par cette nouvelle. — Voyage de la famille royale 
à Varennes. — Retour. — Décret qui maintient jusqu'à nouvel ordre le 
pouvoir exécutif dans la main des ministres. Opposition de Malouet. 

— Déclaration du roi et de la reine. — Lettre de Bouille. — Protesta- 
t on du côté droit. — Opinions diverses qui, dès longtemps, concou- 
raient à ébranler le trône. — Discussion ouverte aux jacobins sur le 
parti que l'assemblée nationale doit prendre à l'égard de Louis XVI. — 

— Prospectus d'un journal intitulé le Hépublicain. — Écrits <'e Sieyès 
contre la république. — La monarchie et l'assemblée nationale sont 
attaquées aux jacobins. — L'assemblée entend un rapport dont U 



ÊVÉNEMENS QUI PRÉCÈDENT LA RÉVISION. iiSU 

conclusion est que Louis XVI n'a pas commis de délit; et que, s'il y en 
j'.vait un, l'inviolabilité s'opposerait à ce que le roi fût mis eu cause. — 
Discussion. — Fragment du discours de Barnave; le décret est adopté. 
— Agitation au club des jacobins; on y prépare une pétition qui doit être 
signée au Champ de Mars. — L'assemblée nationale mande les ministres 
et d'autres autorités, elle leur enjoint de faire respecter les décrets et 
la tranquillité publique. — Presque tous les députés, membres du club 
des.jacobins, s'en séparent, et transportent aux Feuillans le siège de la 
société dont ils sont les fondateurs. — Affaire du Champ de Mars. — 
Mesures qui auraient été nécessaires pour empêcher l'anarchie de re- 
lever sa puissance. — Réunions chez le duc de la Rochefoucauld; dil- 
ticulté que ceux qui s'y rendent ont à s'entendre. — Le parti anarchique 
reprend courage. — Le club des jacobins et celui des feuillans se dis- 
putent la correspondance des sociétés affiliées; le premier recouvre son 
influence. 



L'unique et dernier espoir d'obtenir un gouvernement dii- 
l'able reposait sur l'assemblée, que rexpérience pouvait éclairer 
et décider à rélbrmer ses lois. 

Moutmorin, persuadé que Louis XVI avait confiance dans les 
[)roJets de Mirabeau, clierclia comment on pourrait les mo- 
difier et les rendre exécutables sans l'appui du génie qui les 
avait conçus. Soit par un hasard qui serait singulier, soit par 
suite de quelques confidences dont j'ignore l'auteur, Je plan du 
ministre olïrit des idées semblables à celles de BouiJlé. Mont- 
morin pensait qu'une démonstration de l'empereur serait né- 
cessaire pour donner prétexte à la réunion d'une armée fran- 
çaise ; et, comme Bouille, il se flattait que le roi pourrait se 
mettre à la tête des troupes : il achevait son plan avec des 
idées de Mirabeau ; le roi appellerait près de lui l'assemblée 
nationale, et la constitution serait modifiée. Ce projet n'est 
connu que d'une manière vague, je ne sais même s'il fut 
jamais écrit. Louis XVÏ, après avoir écouté Hontmorin, lui 
donna son adhésion, l'autorisa à se concerter avec les ambas- 
sadeurs d'Autriche et d'Espagne, et contimia de garder un 
mystérieux silence sur le projet qu'il avait adopté. 

Alexandre Lanieth a dit souvent (ju'après la mort de Mira- 

111. ^-o 



^ ÉYÉNEMENS 

beau il reçut une visite de Montmorin, qiii lui demanda ses 

conseils et ceux de ses amis, en lui annonçant que le roi et la 

reine étaient disposés à se laisser guider par leur expérience. 

Montmorin disait qu'après la mort de Mirabeau Alexandre 

Lameth était venu l'entretenir des dangers de la couronne cl 

le prier d'offrir au roi et à la reine ses services et ceux de ses 

amis. Un des deux négociateurs avait une bien petite vanité; 

car celui qui, dans l'intérêt public, tit les avances, aurait pu 

s'en prévaloir comme d'un titre d'honneur. Ce qu'il y a de 

certain, c'est que des pourparlers eurent lieu, à cette époque, 

entre Montmorin et Lameth . Ce député et ses amis insistaient 

pour que leurs majestés saisissent toutes les occasions de se 

populariser, en prouvant qu'elles avaient rompu avec Tanciefl 

régime : à ce prix, ils espéraient apaiser par des transactions 

les querelles religieuses ; ils n'étaient point éloignés de faiie 

des changemens au décret sur la noblesse, et promettaient 

leurs efforts pour que la révision rendît au pouvoir royal la 

force nécessaire à l'exécution des lois constitutionnelles. Leurs 

otîres furent accueillies. 

Un événement vint accroître encore les embarras et les en- 
nuis du malheureux monarque. Il avait été malade; sa coat- 
plexion pléthorique, et une longue habitude de l'exercice de la 
chasse, rendaient dangereuse pour lui une vie si tristement 
sédentaire. Ce n'était pas, cependant, ce qui lui faisait le plus 
vivement désirer de passer quelque temps hors de Paris. La 
semaine sainte approchait ; la sanction qu'il avait donnée aux 
derniers décrets sur le clergé tourmentait sa conscience; des 
prêtres non assermentés desservaient sa chapelle, et il voulait 
ne point communiquer avec les ecclésiastiques de sa paroisse : 
il annonça que, le 18 avril, il irait pour quelques jours à 
Saint-Cloud. Aussitôt les autorités donnèrent les ordres qu'exi- 
geait cette absence momentanée; mais l'intervalle entre le 
projet et la tentative d'exécution fut mis à profit par les agi- 
tateurs. La multitude était très exaltée contre les prêtres non 
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asseriïientés ; de scandaleuses violences eurent lien devant 
réglise des Théatins, qu'une délibération de la municipalité 
accordait à ces ecclésiastiques. Bailly, la Fayette et la garde 
nationale s'efforcèrent en vain de rappeler le respect dû à la 
liberté des cultes; ils parvinrent seulement à faire célébrer un 
office, sous la protection des baïonnettes. En même temps, le 
club des cordeliers faisait placarder un arrêté par lequel il 
dénonçait à l'assemblée nationale le premier fonctionnaire 
public, qui permettait aux prêtres réfractaires de se retirer 
dans sa maison, d*y exercer leurs fonctions, et donnait 
l'exemple de la révolte contre les lois qu'il avait juré de main- 
tenir. Des orateurs ajoutaient, dans les groupes, que le voyage 
annoncé n'était qu'un prétexte; bien des gens étaient con- 
vaincus qu'il y avait à Saint-Cloud et dans les environs trente 
mille contre-révolutionnaires qui attendaient Louis XVI pour le 
conduire au milieu des armées étrangères. 

Le 1 8 avril, de nombreux détachemens de la garde natio^ 
nale furent postés dans le jardin des Tuileries et sur le Car- 
l'ousel pour protéger le départ du roi; Bailly et là Fayette 
parcouraient les rangs de la force armée ; le directoii'e du dé- 
partement et la municipalité, pour être plus à portée de donner 
leurs ordres, siégeaient dans une salle du bâtiment où l'as- 
semblée nationale tenait ses séances. A peine le roi et la reine 
montaient-ils en voiture que des cris menaçans éclatèrent dans 
la foule, à laquelle se mêlèrent beaucoup de gardes nationaux. 
Danton accourut avec son bataillon, qui n'était point commandé 
de service. La Fayette assura le roi qu'il allait rétablir l'ordre : 
mais ses efforts et ceux de Bailly étaient impuissans ; ni la 
multitude ni la garde nationale n'entendaient plus leurs voix. 
La Fayette retourna près du roi, le pria d'attendre, et se 
montra résolu à ne pas laisser fléchir la loi devant l'émeute. 
Il courut vers les autorités civiles, obtint des ordres, et s'occu- 
pait avec ardeur, mais avec peu de succès, de réunir des gardes 
nationaux pour ouvrir le passage, quand le roi et la relue ^ 
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assaillis de grossières injures, cédèrent aux instances de plu- 
sieurs personnes justement effrayées, et remontèrent au châ- 
teau. La Fayette a toujours cru que le roi, en prenant cette 
détermination, avait voulu prouver à T Europe qu'il n'était pas 
libre. Une nouvelle preuve d*un fait évident était superflue; 
Louis XVI avait pour s'éloigner un motif religieux, par consé- 
quent très puissant; il resta plus d'une heure et demie dans 
sa voiture; les insultes que recevaient la reine et lui-même 
devenaient impossibles à subir; enfui, il a trop prouvé combien 
il redoutait toute collision qui pouvait coûter du sang, pour 
qu'on doive chercher d'autres causes à sa retraite forcée. 

Le directoire du département délibéra une adresse au roi. 
On croirait qu'elle offrit le mélange de regrets et d'indignation 
que devait exciter la scène du jour : non, les administrateurs 
fout une leçon au roi, et la lui donnent en termes qui semblent 
choisis pour le décx)nsidérer encore aux yeux de la multitude. 
Cette adresse ne fut pas adoptée sans débats : elle était blâmée 
surtout par la Rochefoucauld, qui, cependant, la signa en 
qualité de président. 

Les ministres pensèrent que le roi ne pouvait dévorer l'af- 
front que lui avait fait une foule égarée, qu'il devait persister 
dans son projet, et annoncer lui-même sa résolution à rassem- 
blée : ils eurent peine à vaincre sa répugnance pour cette nou- 
velle démarche, que néanmoins leur insistance obtint. Louis XVI 
se rendit à l'assemblée nationale ; il parla, en termes très mo- 
dérés, de l'événement de la veille; et dit que, dans l'intérêt de 
la nation, il importait qu'on ne pût élever des doutes sur sa 
liberté, qu'en conséquence il persistait à vouloir aller à Saint- 
Cloud; il rappela son serment de maintenir la constitution, 
dont la constitution civile du clergé, dit-il, fait partie*; et il 
exprima ses vœux pour le bonheur du peuple. Son discours fut 



* Celle loi, cependant, ne lut point placrV dans l.i constitution de 
1791. 
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accueilli par des applaudissemens et par des cris de Vive le roi ! 
ainsi que la réponse du président, qui ne dit rien sur le des- 
sein dans lequel le roi persévérait. 

Lameth et ses amis voulurent profiler de la situation de 
Louis XVI. Ménageant avec habileté ses opinions religieuses, 
ils lui représentèrent la nécessité d'occuper l'attention publique 
par un acte d'éclat, qui ne permît aucun doute sur ses prin- 
cipes : ils lui envoyèrent le projet d'une lettre à ses ambassa- 
deurs, qui leur serait adressée en son nom par le ministre des 
affaires étrangères. Un défaut de cet écrit résultait de l'évi- 
dente impossibilité qu'il fût l'expression vraie des sentimensdu 
roi. Cette circulaire est un panégyrique outré de la révolution; 
cependant Louis XVI crut y voir un moyen d'apaiser les orages; 
il l'envoya au ministre, en le chargeant de la signer. Montmo- 
rin fit des représentations sérieuses sur un écrit sans dignité; 
le roi insistant, il offrit sa démission, et ne céda qu'à un ordre 
formel, après trois jours de résistance. Une copie officielle de 
la lettre aux ambassadeurs fut adressée à l'assemblée nationale, 
et des acclamations interrompirent presque à chaque phrase la 
lecture. Lorsque les transports dont elle fut suivie se calmè- 
rent, Alexandre Lameth parut à la tribune; il exalta le service 
que venait de rendre le roi, en manifestant ses principes d'une 
manière si nette et si franche; il dit qu'un tel acte devait ral- 
lier tous les esprits, et demanda qu'une déput^tion fût chargée 
de présenter au roi les remercîmens de l'assemblée nationale. 
Plusieurs députés enchérirent sur sa motion : l'un proposait 
que l'assemblée en corps se rendît près du roi; un autre voulait 
qu'une médaille perpétuât le souvenir de cette heureuse jour- 
née. Robespierre, en disant que le roi reconnaissait la souve- 
raineté de la nation, et verrait avec peine l'assemblée se dépla- 
cer tout entière, excita im violent murmure; mais il reprit 
avec adj'esse : « Ne paraissons pas nous étonner d une manifes- 
tation de seutimens bien naturelle; ce n'est pas de ce moment 
que l'assemblée doit croire au patriotisme du roi; elle doit^vv- 
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le projet de faire rcsscr la cajiUvilé île l^iiis XVI, en Iiû fn- 
lant secours de coiiciirt avec it'aiilnM patasaiioes. 

Lenipereiir exprimn de Tiva voii hu piiiK^ fiaaçais «s 
intentions ruvorable^, et lui dit qu'on pouvait co)n})lcr sur celle» 
du roi de Prusse, des Cercle» de l'enipiie, de l'K^spagnti, de b 
Sardaigne et de la Suisse; il lui deniaiidu quelles. seraient ses 
vues pour assurer le suc ' ' ' ise ijui leui" ^tait cbère. 
Un pbu avait éléprépar.. le. Cet ancien mîuî&trt, 

toujours plein de l'asun ns d'autres leiups nous 

l'avons vu déployer, ne do. qu'avec le* secours nom- 

breiii qui viendiaient s'i i a e pas dans rinlërieiir du 

royaume, cent mille éLT~.« lient pour rendre toutr 

ri'-sistaiicc impossible; et était, aux yeux duamile 

d'Artois, évidemmail plan de C^aniM demu- 

dail Ircnte-cinq mille nummes qui srraicTil envoyés par l'em- 
pereur vers la p'Iandre; ipiinxe mille îles Cercles vers l'Alsiice: 
ruilnnt lie Suisses sur la frontière du Lyounai> et île hi Fi'anclie- 
C^inité; autant de Sanles sur celle du l>»u]iliiMé; ut vin<.'[ mille 
Espagnols du côté du Ronssil[on. Ce^i troupes entreraient en 
France an mois de juillet ou d'aoùl, el la conlre-révtihilioii 
sérail failc eu quelipies jours. 

I,'em[>ei'eur, en appi'ouvanl le nombre îles troupes deni.in- 
dœs et la manière de les distribuer, fit de s;i main des elian- 
gemcns an projet qui bii était soumis. C'esl dan^ le niois de 
juillet, an pins lard, que les troupes se rendraient sur les fron- 
tières; mais là elles s'arrêteraient, lu cougrî-s se réiinir.iil 
pour régler les opérations nllcrieurcs; la voie serait ouverte 
aux négociations que pourrait amener une protcslulioii <les 
princes régnans de la maison de ItourlHin et des princ(?s <lu 
sans, "'"si que le manifeste des sonvci-ains étran^'ers. Ce eli^u. 
gement était peu d'accord avec l'impatient desîr du jeuuu 
eomle d'Artois et de son avrulm-eui conseiller; mais l'enipe- 
renr eonsullail la prudence. 

Louis XVI songeait pen à son envoyé, dont il n'nvait pa<- 
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lois étaient sans force; des paroles d*ordre et de justice s'éle- 
vaient quelquefois, mais comme un vain bruit qui se perd aus- 
sitôt. On mourait de faiblesse. Le roi avait annoncé à l'assem- 
blée nationale qu'il irait à Saint-Cloud, il n'en fut plus 
question; et Louis XVI alla avec sa famille, à sa paroisse, en- 
tendre la messe des prêtres assermentés. 

La lettre aux ambassadeurs était à peine partie, que le roi 
envoya deux agens secrets, l'un à Tarchiduchesse gouvernante 
des Pays-Bas, l'autre au roi de Prusse, pour les rassurer sur 
ses intentions : il ne s'en tint pas à ces précautions, qui, cepen- 
dant, auraient pu lui paraître superflues. 

L'événement du d 8 avril, une captivité qui devenait toujours 
plus étroite, tant de contrariétés, d'affronts et de souffrances, 
agirent profondément sur Louis XVI et sur Marie-Antoinette. 
Jusqu*alors ils avaient craint les prétentions qu'affecteraient les 
princes, si des succès leur permettaient de se regarder comme 
les libérateurs du trône. Louis XVI et la reine, dans leur abat- 
tement, éprouvèrent quelques regrets de cette défiance; ils 
pensèrent aussi que le comte d'Artois pourrait hâter les secours 
qu'ils espéraient, et ils envoyèrent vers lui le comte Alphonse 
de Durfort. Jugeant même utile de se rendre Galonné favorable, 
ils dirent à l'émissaire de lui témoigner leur satisfaction de la 
confiance que le prince mettait dans son dévouement. Hontmo- 
rin, Breteuil, Bouille, n'eurent aucune connaissance de la mis- 
sion de Durfort : il partit le 28 avril. Presque en même temps 
arriva un officier (Goguelat) envoyé par Bouille, pour prendre 
les ordres définitifs du roi, qui avait annoncé T intention de 
quitter Paris, au plus tard, dans les premiers jours de mai. 
Montmorin, de son côté, reçut une lettre du comte de Mercy, 
qui faisait espérer un résultat heureux des négociations de 
l'empereur. Louis XVI, dans sa réponse à Bouille, lui donna 
cette nouvelle, et lui' dit qu'il sortirait de la capitale vers le 
15 juin, en ajoutaalrque bientôt il lui ferait connaître positive- 
ment le jwif ^ IHéSiIMiP son départ. Je reçreudr^v ç&\^>\.. 
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lorsque nous approclieions du nionieiit oh Ton ton la d'exécu- 
ter le périlleux projet conçu par Breteuil. 

L'assemblée nationale, fatiguée de sa longue session, en de- 
sirait la fin. Tous les Français raisonnables aspiraient au mo- 
ment où une constitution serait promulguée, où l'on vivrait 
sous un gouvernement. Les adversaires de la révolution brû- 
laient de voir dissoudre l'assemblée qui l'avait faite. Les ora- 
teurs de clubs, les journalistes exaltés, hâtaient de tous leurs 
vœux les élections nouvelles, espérant qu'elles allaient leur ou- 
vrir la tribune. Enfin beaucoup de personnes en France aiment 
à changer pour changer; c'est le pays où l'on est le plus promp- 
tement las du même spectacle et des mêmes acteurs. Il est 
temps que la session finisse, était le mot répété dans toutes les 
classes de la société, ainsi que sur tous les bancs de l'as- 
semblée. 

Thouret fut accueilli avec faveur lorsque, au nom du comité 
de constitution, il apporta le projet sur l'organisation du corps 
législatif (16 mai). Une question incidente, et cependant très 
grave, allait se présenter. La constitution, de quelque manière 
qu'elle fût revisée, serait difficile à maintenir contre les eiîorts 
des partis, si tous ses gardiens naturels abandonnaient leur 
poste. Cependant, lorsque Thouret dit que l'assemblée aurait à 
décider si ses membres pourraient être élus à la prochaine lé- 
gislature, le cri Non, non, non! s éleva dans les diverses par- 
ties de la salle, et une vive agitation interrompit la séance. 
Aussitôt après la lecture du rapport, Robespierre dit avec force 
qu'il fallait d'abord déclarer inéligibles les membres de l'as- 
semblée, afin de délibérer ensuite, sans aucun intérêt person- 
nel, sur la loi présentée. Aux applaudisseniens qui éclatèrent, 
on dut aisément juger que la question était décidée d'avance. 
Plusieurs causes rendaient très difficile d'éclairer l'assemblée 
sur la faute qu'elle allait commettre. Beaucoup de députés qui 
n'avaient pas l'espoir d'être réélus voulaient faire partager 
leur sort à leurs coUëgue^» hà côté droite sans examiner si une 
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assemblée entièrement nouvelle ne bouleverserait pas l'État, 
cédait à un désir de vengeance ; la reine lencourageait. Des 
hommes fort estimables du côté gauche se laissaient entraîner 
à servir leurs ennemis, parce qu'ils voulaient, avant tout, qu'on 
ne pût mettre en doute leur désintéressement, leur générosité. 
La plupart de ceux qui voyaient les dangers où l'on allait se 
précipiter furent glacés par la certitude qu'ils parleraient en 
vain : il n'y eut point de ces discours prophétiques dont il au- 
rait fallu effrayer l'assemblée. Le rapporteur soutint l'avis du 
comité en faveur de la réélection; mais son caractère facile, 
plus conciliant que ferme, le rendait peu propre à lutter contre 
une majorité ardente. Son argumentation fut d'autant plus 
faible qu'il n'osa dire toute sa pensée. Robespierre reprit la 
parole, et se vit écouté avec une faveur à laquelle il n'était 
point accoutumé. Plusieurs fois, dans le cours de la séance, 
une grande partie de l'assemblée se leva, impatiente d'aller 
aux voix. Chapelier, qui voulait soutenir la réélection, monta 
à la tribune; l'agitation générale l'en fit presque aussitôt des- 
cendre. La voix de Beaumetz fut étouffée par les murmures. 
Dans aucune séance le nombre ^es dupes ne fiit aussi grand 
que dans celle-ci. Des hommes dont les intentions étaient pleines 
de droiture croyaient que voter contre la réélection, c'était sti- 
puler pouf la gloire de l'assemblée et pour l'honneur de ses 
membres. Custine, en montrant les opposans, disait : « 11 est 
évident que ces messieurs veulent être réélus. — Je demande,, 
dit Toulongeon, que la bonne action que nous allons faire ne 
soit pas plus longtemps retardée. » Le décret qui excluait de 
la prochaine législature les membres de l'assemblée consti- 
tuante fut rendu à la presque unanimité; • et la foule des dé- 
putés sortit en s' applaudissant avec transport. 

Une autre question restait à décider, c'était celle de savoir 
si les membres d'une assemblée législative pourraient être élus . 
à l'assemblée qui lui succéderait : cette question fut discutée 
plus sérieusement que la précèdent^. (d7 mai\, Q\\fc\Q^<5& ^v^ 
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cours, évidemment écrits pour la séance de la yeille, fîirent 
prononcés dans celle-ci. Duport surtout fit entendre des vérités 
frappantes. Presque toujours il obtint un profond silence; quel- 
quefois l'agitation était près de se répandre dans l'assemblée ; 
mais elle se dissipait bientôt, et souvent une approbation géné- 
rale accueillit les conseils et les reproches de l'orateur. Le 
plus grand danger qui ait encore menacé sa patrie l'appelle à 
la tribune; il ne croit plus possible d'empêcher que de violeos 
désordres la troublent longtemps; mais au moins peut-on la 
préserver d'une anarchie constitutionnelle. <( Si vous n'éta- 
blissez pas, dit-il, une constitution sage et libre, un gouverne- 
ment loyal, juste et ferme, seul remède que demande la na- 
tion, vous vous préparez de longs et inutiles remords. 

« Le véritable danger est l'exagération des idées publiques... 
Les hommes ne veulent plus obéir aux anciens despotes; mais, 
si l'on n'y prend garde, ils sont prêts à s'en faire de nouveaux, 
dont la puissance plus récente et plus populaire serait mille 
fois plus dangereuse. 

« ... 11 y a trois états pour l'homme : l'indépendance, l'es- 
clavage et la liberté. Nous sommes sortis de l'esclavage; mais 
nous y retomberons si, outre-passant la liberté, nous nous je- 
tons dans l'indépendance. . . La liberté est ce milieu difficile à 
tenir, qui exige une continuité d'efforts et de vigueur, bien 
autrement difficile qu'une rapide et courte explosion de forces. 

« Qu'on ne croie pas qu'en rappelant ces vérités je veuille 
marquer de la moindre improbation cet enthousiasme géné- 
reux que la France entière a partagé. Tout s'est fait, jusqu'à 
ces derniers momens, comme il devait se passer; et je ne vou- 
drais retrancher de notre révolution que d'inutiles cruautés qui 
la défigurent. Mais il n'est personne parmi nous qui, dans sa 
conscience, n'ait pensé que la pente des esprits, si utile à l'éta- 
blissement de la liberté, ne devait être favorisée que jusqu'au 
moment où elle-même cesserait de favoriser les véritables 
idées de la liberté et d'un gouvernement sage. Ce moment 
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est-il venu? Je le pense. Tout, jusqu'à notre lassitude, nous 
apprend qu'il faut terminer la constitution, et laisser après 
nous un ordre de choses qu'on ne puisse changer que par la 
volonté expresse de la nation, exprimée suivant un mode dé- 
terminé. Cela posé, voulez-vous attendre que Ton ait accrédité 
lopinion commune à nos ennemis et à de prétendus patriotes, 
que votre constitution, surtout telle qu'elle sera perfectionnée 
par vous, ne peut pas subsister? Ne voyez-vous pas cette troupe 
de gens sans lumières répétant déjà ce qu'on lui a inspiré, que 
la première législature sera constituante, et qu'elle fera une 
constitution plus conforme à la déclaration des droits? Lorsque 
ces idées auront gagné davantage, Fopinion populaire, qui a 
fécondé vos travaux, se tournera contre eux... 

« Comment l'opinion conçoit-elle ces deux bases, liberté, 
égalité? s'est-elle élevée à des notions justes sur la liberté pu- 
blique, sur cette liberté qui est la limite des droits de chacun, 
limite posée par la justice, exprimée par la loi, défendue par 
la force publique? Sans doute plusieurs l'entendent ainsi; mais, 
aux yeux d'un grand nombre, quelquefois même à cette tri- 
bune, elle n'a pani que l'expression d'un droit personnel et 
absolu, sans relation aucune avec nos voisins et nos concitoyens; 
idée destructive, mais qui s'allie merveilleusement avec toutes les 
passions viles de Tégoïsme, de l'envie et de la bassesse. Quant à 
l'égalité, il est clair que les imbéciles et les fripons, dont la 
ligue est si naturelle et si commune, seront tentés toujours de 
persuader, les uns qu'elle est l'égalité des fortunes et des pro- 
priétés, les autres qu'elle est celle de la capacité et des talens. 
Ils ont tous un égal penchant à tout désorganiser, parce qu'ils 
sentent que le propre d'un pays constitué est de mettre les 
hommes et les choses à leur place... D'autres n'osent pas fiât- 
ter directement ces idées, mais ils font répandre que les prin- 
cipes de liberté et d'égalité seraient plus religieusement obser- 
vés sous une autre forme de gouvernement. En vain dira-t-on 
que leur projet est ridicule; est-ce parce que des choses sout 
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déraisonnables qu'elles sont impo8s3)les? On dira encor&que 
ceux qui les propagent ne sont remarquables que par leur in- 
capaeité, et qu'il n'est pas un de nons qui voulût donner à 
gouverner, pendant six mois, sa maison, son champ, ses af- 
foires, à ces hommes qui veulent reconstituer la France. Tout 
cela n'est rien contre la pente de l'opinion... 

« Il faul rattacher les idées de liberté et d'égalité à un gou- 
vernenient juste et ferme; sans cela elles vont toujours nivelant, 
toujours dissolvant, jusqu'au partage des terres. Après avoir 
aplani les montagnes, les plus petites élévations paraissent sai- 
sibles et gênantes, et blessent ce niveau universel qui n'est que 
l'absurdité réduite en système. 

«... Depuis qu'on nous rassasie de principes, pourquoi ne 
s'est-on pas encore avisé de penser que la stabilité est aussi uii 
principe de gouvernement?... Lorsqu'on a la liberté, un gou- 
vernement stable est le plus grand de tous les biens. C'est lui 
qui procure au peuple la tranquillité, l'aisance, l'aniélioraliou 
de. son sort; et il n'est pas douteux qu'en général le peuple n'est 
pas intéressé d'une manière directe aux grandes idées qui oc- 
cupent les tètes métaphysiques... » 

Ces considérations amènent l'orateur à combattre l'opinion 
qui voudrait fermer aux membres d'une législature l'entrée de 
la législature suivante : il demande si l'on veut exposer le> 
Français, déjà si ardens et si mobiles, à voir tous les deux ans 
une révolution dans les principes d'administration, de com- 
merce, de finance, etc. 11 montre les périls qu'entraînerait 
l'inexpérience d'mie assemblée entièrement composée d'hoiu- 
mes nouveaux, qui connaîtraient sans doute les afîaires de leur 
canton, mais qui ne coimaitraient point celles de l'Etat; il mon- 
tre quelles facilités les ministres auraient à les induire eu er- 
reur, etc. Il se fait gloire, en terminant, de ne pas avoir partage 
l'opinion ((ui a prévalu la veille, mais qui du moins permet de 
'uger sans intérêt personnel la question qu'agite l'assemblée. 

Quel changement d'idées et de langage ! Est-ce bien le même 
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homme que Mirabeau, il y a peu de semaines, apercevait dans 
le groupe qu'il foudroyait de ces mois : Silence aux trente 
VQÎx f Duport était enfin éclairé par son amour-propre blessé; 
il avait vu son crédit dans les clubs de jacobins s'effacer devant 
Ja puissance de gens plus exaltés. Gomme il arrive souvent aux 
factieux, il considérait avec trouble l'avenir que ses eiieurs, 
ses fautes, avaient tant obscurci. Triste et fatale situation que 
celle où Ton se trouve quand on ne peut avertir d'autres liom- 
nies qu'ils se préparent de cruels et inutiles remords, sans 
faire en secret un retour sur soi-même ! oii l'on ne peut parler 
des remèdes aux maux qu'on a causés, sans éprouver le doute 
(fue ces remèdes puissent être encore salutaires! 

La discussion se prolongea : Topinion du comité, qui ad-^ 
metlait toujours la réélection, était évidemment celle de la ma- 
jorité. Bien des hommes troublés par les vérités que Duport 
venait de faire entendre, inquiets de la décision prise la veille, 
voulaient du moins ne pas en aggraver les effets; et plusieurs 
concevaient même l'espérance de trouver, dans le décret qu'on, 
allait rendre, un moyen de revenir sur celui qu'ils avaient im- 
prudemment voté. 

Un député que son caractère faible disposait à chercher de 
ces demi-moyens qu'adoptent facilement les assemblées, parce 
qu'ils rallient les hommes vacillans, Barrère, proposa que les 
membres d'une législature fussent éligibles à la législature sui- 
vante, mais qu'ensuite un intervalle de deux années fût néces- 
saire avant de pouvoir les réélire. Le président mit aux voix la 
priorité pour l'avis du comité de constitution, l'épreuve parui 
douteuse; une violente agitation se manifesta, et la plupart des 
membres du côté gauche réclamèrent l'appel nominal. « Je le 
demande, s'écria Chapelier; il faut constater que ceux qui ont 
voté contre l'avis du comité ne veulent pas de gouvernement. » 
En effet, c'était à peu près ainsi que la question était comprise 
par l'extiémité du côté gauche et par une grande partie du côté 
droit, par ceux qui voulaient lu république et par ceux qui re- 
in, 'i^ 



302 ÉVÉNEMËNS 

poussaient toute constitution. A peine Thouret eut-il dit qu'on 
avait besoin de. caln^e et de réflexion pour prononcer sur un su- 
jet si grave, que les éclats de rire du côté droit T interrompirent; 
il exprima l'espérance que Topposition de cette partie de l'as- 
semblée suflirait pour éclairer l'autre. Robespierre reparut à la 
tribune; cet homme, d'un excessif orgueil, qui avait dit dans 
une séance précédente (28 avril) : Toute demande qui tend à 
étouffer ma voix est destructive de la liberté^ rendu plus 
fier encore par le succès qu'il avait eut la veille dans rassem- 
blée, repoussa Tavis du comité, et ne s'inquiéta point d*étre sou- 
tenu par le côté droit. Gazalès ne put suivre son parti dans la 
route où il le voyait s'engager; il interrompit Robespierre, en 
déclarant que le décret rendu la veille était utile,^ mais ne pré- 
jugeait rien sur la question qu'on avait à résoudre, et s'engagea 
à le prouver, si on lui accordait la parole. Son parti s'y oppo- 
sait, mais l'assemblée voulut l'entendre. Gazalès, dans une im- 
provisation pleine de sagesse, représenta quelles calamités de- 
viendraient inévitables si l'on exposait la France à changer tous 
les deux ans d'opinions et de vues, et conclut que, si l'on adop- 
tait les principes du gouvernement représentatif, on devait auto- 
riser l'élection des membres d'une législature aux législatures 
suivantes. Le vote fut ajourné au lendemain, et cet intervalle 
profita moins à la raison qu'à l'intrigue. Barrère et Thouret 
parlèrent de nouveau; le côté droit fit pencher la balance en 
faveur du premier, son amendement fut décrété *, 

Le projet de loi sur l'organisation du corps législatif se com- 
posait de quatre-vingt-dix-neuf articles : on y avait fait entrer 
une partie du règlement d'une chambre représentative, selon 
Thabitude prise par l'assemblée de donner souvent son atten- 

^ L'opinion exprimée par Gazalès excita contre lui beaucoup de mé- 
contentement dans le côté droit. Des journaux de son parti la lui repro- 
chèrent avec aigreur; la Gazette de France dit qu'on savait bien que ses 
principes étaient altérés. Lorsqu'il s'expatria, les émigrés puritains tou- 
laieni qu'il ne fût pas reçu par les j)rinces. 
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tion et son temps à des détails qui ne la concernaient point. 
C'est avec raison que le comité avait cherché à s'assurer de la 
maturité des délibérations législatives : un décret ne pourrait 
être vote qu'après avoir été imprime et distribué, ensuite lu et 
discuté trois fois à des intervalles de huit jours au moins. 
Buzot réprésenta que de telles précautions étaient insuffisantes, 
et pria l'assemblée de ne pas confondre le projet dont il allait 
Tentretenir, avec celui de séparer le corps législatif en deux 
chambres, comme en Amérique : il demandait que pour les 
(luestions importantes, l'assemblée législative se divisât en 
deux sections qui n'auraient aucune supériorité l'une sur 
l'autre, qui seraient deux fractions égales d'un tout homogène. 
Chacune discuterait séparément, et un rapport serait fait en 
assemblée générale. Si les deux sections se trouvaient d'ac€ord, 
on pourrait procéder sur-le-champ à h délibération; mais, si 
leurs avis étaient différens, elles se réuniraient après un délai, 
pour avoir ensemble une discussion nouvelle. Chapeher sou- 
tint cette proposition, qui n'eut guère que des antagonistes. 
Thouret assurément voulait le repos de l'État, la stabiUté du 
gouvernement ; cependant telle était la situation des esprits, 
l'absence d'idées législatives, que Thouret combattit ce projet, 
parce qu'il crut y voir un acheminement à la création de deux 
chambres. Dans le nombre des opposans, Virieu se fit remar- 
quer par le motif qu'il donna de son opinion : « Je réclame, 
dit-il, la question préalable sur une motion qui nous éloigne 
du système des deux chambres. >» Le projet de Buzot fut indé- 
finiment ajourné; et il eût été rejeté, sans Tappui que lui 
accorda Pétion. 

Dans les débats sur l'organisation du corps législatif, deux 
ou trois orateurs parlèrent du droit de le dissoudre : ce ne fut 
point pour proposer de reconnaître au monarque ce droit es- 
sentiel à la liberté autant qu'à la royauté ; on en parla comme 
d'une disposition qui pouvait convenir dans d'autres pays, 
mais qui n'était nullement applicable à W Yt^wc^, \\\\ ^^^ 
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quatre-vingt-dix-neuf articles du comité portait : Le m w 
pourra dissoudre le corps législatif. Un membre du côté 
droit dit qu*i) aurait à proposer un léger changement de ré- 
daction, que ce serait de substituer aux mots, Le roi ne pourra, 
ceux-ci, Le roi pourra. Sa plaisanterie excita des rires et des 
murmures; et il ne fut plus question de ce grave sujet. L'ar- 
ticle fut voté sans discussion. G étaient là lès préliminaires de 
la révision ; ils ne permettaient guère d'espérer que, selon le 
vœu de Mirabeau, elle serait profonde. 

Raynal, âgé de près de quatre-vingts ans, écrivit à l'assem- 
blée nationale pour lui reprocher les fautes qu'elle avait com- 
mises. Le résultat que plusieurs hommes de bien attendaient 
de cette démarche ne fut point obtenu. Le déclamatcur repen- 
tant dit beaucoup de vérités et donna quelques sages conseil; 
mais il les compromit par le ton de sa lettre, où Ton sentie 
désir de blesser plus que celui d'éclairer. 

Le comité de constitution hâtait les préparatifs de la clôture 
désirée : un décret (27 mai) fixa la réunion des assemblées 
primaires du d 2 au 25 juin ; et celle des électeurs au 5 juillet, 
pour nommer les meml)res du corps législatif. Desmeuniers 
avait terminé son rapport par des réflexions sur la nécessité 
d'assurer la force et la stabilité du gouvernement ; il avait rap- 
pelé qu'en voulant établir la liberté peut-être avait-on quel- 
quefois dépassé le but, et qu'on ne saurait prévoir toutes les 
calamités qu'entraînerait un défaut de sagesse dans la révision 
(les lois. 

Un seul corps se trouvait en mesure d'exercer une grande 
influence sur les élections : c'était le club des jacobins, servi 
par ses sociétés affdiécs. Robespierre fut chargé par ce club de 
rédiger une adresse au peuple sur les élections ; l'ardent dé- 
puté venait d'acquérir un nouveaii titre à ce choix. Dans une 
discussion à l'assemblée nationale, il s'était écrié que le mo- 
• mont était venu d'abolir le décret du marc d'argent, et d»' 
déclarer citoyen actif et éligible tout Français majeur et doini- 



QUI PRÉCÈDENT LA RI?. VISION rA\b 

cilié. Le tumulte avait couvert sa voix, l'assemblée avait passé 
à Tordre du jour^ Les hommes modérés sont signalés dans 
l'adresse de Robespierre comme les plus dangereux ; c'est sur- 
tout contre ces hommes qui parlent d'ordre et de paix qu'il 
appelle la défiance du peuple. Pour exciter les citoyens à se 
rendre aux assemblées primaires, il dit que, si ce devoir leur 
impose des sacrifices, la raison, l'équité et l'intérêt public leur 
assurent des indemnités pécuniaires. En effet, les démagogues 
avaient exprimé le vœu que les gens pauvres fussent payé^ 
pour assister aux assemblées, et se flattaient que ce vœu serait 
converti en loi. Cependant les expressions de l'adresse furent 
modifiées ; au lieu de donner une assurance, on promit des 
sollicitations *. 

Les troubles intérieurs allaient toujours croissant, leurs 
causes se multipliaient. Ou voyait, jusque dans des villages, 
persécuter les prêtres qui opposaient leur consciaice au ser- 
ment. Des gens exaltés prenaient la déraison pour le patrio- 

* Les clubs de Paris et des départemcns envoyèrent à l'assemblée na- 
tionale de nouvelles adresses contre le marc d'argent. On lisait, dans une 
de ces adresses, r«3di^ée par les commissaires de treize sociétés patriotiques 
de la capitale : a Pères de lu pairie, ceux qui obéissent à des lois qu ils n'ont 
pas faites ou sanctionnées sont esclaves. Vous avez déclaré que la loi ne 
peut être que l'expression de la volonté générale; et la majorité est com- 
posée de citoyens appelés pâf«M'/%. Si vous ne fixez le jour de la sanction 
universelle de la loi par la totalité absolue des citoyens; si vous ne faites 
cesser la démarcation cruelle que vous avez mise, par votre décret du 
iti.-irc d'argent, parmi les membres d'un peuple de frères; si vous ne faites 
dispiiraitrc à jamais ces différens degrés d'éligibilité qui violent si mani- 
festement votre déclaration des droits de l'homme, la patrie est en dangor. 
Au 14 juillet 1789, la ville de Paris contenait trois cent mille hommes 
armés; la liste active, publiée par la municipalité, offre à peine quatre^ 
vin^t mille citoyens : comparez et jugez. »* 

- Beaucoup d'hommes inscrits sur la liste des citoyens actifs se sou- 
ciaient fort peu d'exercer leurs droits politiques. Lorsque Bailly fut réélu 
maire en 1700, près de soixante-dix mille Parisiens avaient droit de oon- 
rourir à l'Hilcclion; il n'y eut que quatorze mille votes. 

La même année, Barnave fut élu maire de Grenoble. Le nombre des 
liahitans aynnt droit de voter était de deux mille cinc[ cents*, le wçwwWvi. 
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tisme : à leurs yeux, un noble, un ex-noble semblait n'êlre 
plus un Français. Des agens de révolution et des émissaires de 
contre-révolution parcouraient les provinces ; ces hommes se 
prêtaient involontairement des secours réciproques; tous pous- 
saient la France à une conflagration générale. Nos troubles 
s'étendirent sur un petit pays enclavé dans le royaume, sur le 
malheureux comtat d'Avignon, où des brigands parodièrent la 
guerre civile par des assassinats. Nos troubles avaient passé 
les mers; nos colonies agitées préludaient à leurs saoglans 
désastres. 

Un péril imminent résultait toujours de l'indiscipline des 
corps militaires. Tandis que l'insubordination menaçait de dis- 
soudre l'armée, les rassemblemens d'émigrés dont le prince 
de Coudé s'entourait à Worms, l'annonce de mouveroèns de 
troupes étrangères, répandaient des alarmes et surtout une ir- 
ritation violente. Pour remédier aux dangers, les clubs deman- 
daient le licenciement des officiers, et faisaient circuler des 
principes anarchiques, tels que ceux de l'obéissance raisonnée 
et de l'élection des chefs par les soldats ^ 

A l'assemblée nationale, cinq comités réunis proposèrent des 
mesures pour la sûreté de l'État (i 1 juin) : ils rejetaient le 
licenciement; on demanderait à chaque officier de signer une 
promesse d'honneur d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, 

des présens fut de trois cent quatre-vin^t-dix-sept. Hamave n'accepU 
pas; il y eut à l'élection de son successeur quatre cent six votans. 

Pour la nomination de Pétion à la place de maire de Paris, en 1794, le 
nombre des votans ne fut que de dix mille six cent trente-deux : la liste 
des citoyens actifs était alors de près de quatre-vingt mille. 

A répoque si importante où les électeurs furent nommés pour donner 
des successeurs aux membres de l'assemblée constituante, il y eut fort 
peu de monde aux assemblées primaires : plusieurs journaux se plaignirent 
amèrement de ce qu'elles étaient désertes. 

* Dans une discussion aux jacobins, Dumouriez réfuta de pareils prin- 
cipes avec beaucoup de netteté et de force; il sut préparer si bien les 
esprits et aller de déduction en déduction avec tant d'adresse, qu'il n'ex- 
cita pas un murmure. 
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de défendre la constitution et de maintenir la discipline. Pour 
garantir les soldats des séductions qui les environnaient, les 
troupes de ligne seraient placées dans des camps d'instruction. 
Les régimens destinés à couvrir les frontières devaient sans 
retard être mis sur le pied de guerre ; et les gardes nationaux 
étaient appelés à s'enrôler dans la proportion d'un sur vingt. 
Enfin l'assemblée nationale chargeait son président d'aller, le 
jour même, vers le roi, pour le prier de notifier à Louis Joseph 
(le Bourbon Condé qu'il était tenu de rentrer en France dans 
le délai de quinze jours, ou de s'éloigner des frontières, en 
promettant de ne faire aucune tentative contre la constitution 
ot contre la tranquillité de l'Etat. A défaut par lui d'obéir à ce 
décret, l'assemblée le déclare rebelle, déchu de tout droit à la 
couronne, séquestre ses biens, interdit toute communication 
avec lui ; et, dans le cas où il se présenterait en armes sur la 
frontière, enjoint à tout citoyen de se saisir de sa personne et 
de celles de ses fauteurs et adhérens. 

Toutes ces dispositions furent adoptées, malgré les récla- 
mations de l'extrême gauche contre l'article qui, au lieu de 
licencier les officiers, leur demandait une promesse d'honneur, 
et malgré la vive résistance du côté droit à l'artide qui con- 
cernait le prince de Condé. 

Le moment approchait où le roi, par une détermination fu- 
neste, allait multiplier les embarras des hommes qui, pour 
affermir son trône, auraient eu besoin de le populariser. Al- 
phonse de Durfort joignit le comte d'Artois à Vicence. Déjà ce 
prince avait demandé à l'empereur une entrevue, qui lui était 
accordée pour le 20 mai, à Mantoue. Léopold ', sachant ce que 
solliciterait de lui le comte d'Artois, et sans doute pour con- 
stater qu'il se décidait de son propre mouvement, écrivit et 
signa le 18, à Pavie, une déclaration dans laquelle il annonçait 

* Il avait succédé à son frère, Joseph II, mbri le 20 février 1790. 
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foule ducnisatlons absurdes ou iusigoifiantes ; la plus foric 
était dans ce brutal dilenime : a Vuis avei ré^wndu sur n>m 
tète que le roi nu partirait pas : vous êtes uu ti'aitre ou toik 
£tes stiipide; dans l'hypothèse la plus favorable, vous il«ci 
ct^sci' ik. nous commaiider. i Alexandre I^melh déhadil It 
lansc du lu Fayette, camme Barnave l'avait siniteuuci l'u- 
semblée nationale ; it r? — ■'- — -"" "ipinioris nvaieDt Mnimit 
différii de celles ilti géui it à ttooîii Daitiuu que, 

dans les conversations les «, et tnénac eii bliinaul 

vivcmctti la Fayette, toi" rendu justice â son pa- 

triotisme, et qu'il avai' Cï mois : i> Le commui- 

dant général se ferait t ptriotes dans le cas di 

contre-révoluliou. t C. »rureol eulcaduei tW 

transport, et Danton déclu„ ^_ lits énonce parlJuneAi 

étaient vrais. Beaucoup de voix invitaient le fçéiiÎTjd à monU'i 
à la tribune ; il parla eu liomnie qui croil très superflu de si< 
justilier; il retrai.u le^ piinajx's qui l'etideul un peuple <li^'irc 
de la liberté, cl se lit gloire d'avoir loujoui's ju'édit leur Irioiii- 
plie. Les applaudisscmens raecoiiipagncrenl â sa plate, i:t •<.' 
l'enouvelùrenl lorsque, |>en de niomens après, il ^rlit. 

L'exallalion fui comprimée daus cette srànce. Sur la propo- 
:iilion de Oarnave, une circulaire courue dans un esprit de mo 
dériilion fui envoyée aux sociétés afliliéfs; elle se tertniiiait ]ui- 
ces mois : u Toutes les divisions sont oubliées, tous les patriulf? 
sont réunis; l'Asxembléi' nalwiiale, voilà notre guide; lu 
Coti/il Util ion, voilà notre ci'i de ralliement. » 

Le fliib des corileliets avait fait aliieliiT, dans la matinée, un 
manilcstc républicain qui commençait [lai' des vers parodiés de 
la tragédie de Bnitus '. Le même jour, ce cluU envoya à l'as- 
semblée uaUonale une adresse, où il déi-'larait que Louis XVI 
avait abdiqué la royauté. Considérant que tous le^s oiiiplois doi- 

' 1 Si. parmi li'i FTmiçaù, il se Irouvaii un tr.iiirc. 
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encore de nouvelles après un mois d'absence ; c'était le jplan 
de Breteuil qui Toccupait ; tout antre projet n était pour lui 
que secondaire. Il écrivit à Bouille ^27 mai) que, définitive- 
ment, il quitterait Paris le i 9 juin entre minuit et une heure. 
Le jour même où cette lettre partit, Durfort fut de retour. 
Dans l'audience qu'il reçut, il répéta au roi et à la reine ces 
mots de l'empereur : « Assurez mon frère et ma sœur que les 
puissances vont se mêler de leurs affaires, non par de simples 
paroles, mais par dçs actions. » Il remit au roi une copie de la 
note du comte d'Artois et de Galonné, telle que Léopold l'avait 
modifiée. A la fin de cette note, le roi et la reine étaient priés 
de ne point songer à recouvrer la liberté par eux-mêmes, de 
s'occuper uniquement d'accroître leur popularité, en sorte que 
le peuple, à l'approche des armées étrangères, ne vît son salut 
que dans la médiation royale. L'empereur attache à ce plan 
de conduite le succès de ses projets, et pense que la sauvegarde 
la plus sûre pour leurs majestés est le mouvement des armées, 
précédé par des manifestes menaçans. 

L'empereur promettait des actions, mais en réalité ne don- 
nait que des espérances. Les lenteurs d'un congrès effrayèrent 
le roi et la reine, qui voyaient leur situation indéfiniment pro- 
longée; et la crainte d'être un jour dominés par leurs libé- 
rateurs se réveilla dans leur âme. La reine exprima à 
Louis XVI son vœu de tout tenter pour sortir de Paris, et le 
roi ne revint point sur la lettre qu'il avait écrite à Bouille. 

Dans le mois qui précéda le départ de la famille royale, 
quelques bruits de fuite prochaine se répandirent. Le Moni- 
teur (31 mai) inséra une lettre, datée de Francfort, dont l'au- 
teur affirmait avoir entre les mains la copie de deux contre- 
lettres envoyées en même temps que la circulaire aux ambas- 
sadeurs; il disait aussi que le projet d'aller à Saint-Cloud 
n'était qu'un prétexte imaginé pour se rendre à Bruxelles. 
Montmorin fit des dénégations d'autant plus fermes, qu'il igno- 
rait le projet de fuite et le désaveu de la circulaire diplomatique. 
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Il adressa le numéro du Moniteur à l'assemblée (!*' juin), en 
attestant sur sa responsabilité et sur son honneur que le projet 
qu'on ne rougissait pas de prêter au roi n'aVait jamais existé. 
Quant aux contre-lettres qui pouvaient le conôemer person- 
nellement, il dit que, si le journal le nonmiait, il traduirait 
sur-le-champ l'imprimeur devant les tribunaux. Un post- 
scriptum annonçait que le ministre avait mis sa lettre sous les 
yeux du roi, qui lui avait permis et même ordonné de l'adresser 
à l'assemblée nationale. La déclaration de Montmorin frappa 
beaucoup de députés et fut vivement applaudie. Le journaliste 
répondit, dans sa feuille, sans se déconcerter. Loin de croire 
qu'une justification lui soit nécessaire, il se félicite d'avoir 
provoqué le désaveu ministériel ; puis il lance ce trait : c Un 
ministre des affaires étrangères n'est pas toujours le confident 
de l'intérieur. » Plusieurs folliculaires répétèrent avec persé- 
vérance les bruits d'évasion prochaine ; mais dès longtemps ils 
donnaient si librement carrière à leur imagination quand il 
s'agissait d'attaquer le roi, qu'ils ajoutèrent peu à la défiance 
de certains lecteurs et n'affaiblirent pas la confiance des autres. 
La Fayette parla à Louis XVI des bruits répandus : la réponse 
fut si positive, et donnée avec un ton si rassurant, qiie le com- 
mandant général affirma sur sa tête que le roi ne partirait 
point; et sa sécurité tranquillisait un grand nombre de personne. 
Les dispositions relatives au périlleux voyage furent mal con- 
certées. Louis XVI et la reine, que toutes leurs habitudes ren- 
daient si peu capables de prévenir les dangers dont ils allaient 
être entourés, ne surent pas se confier entièrement à un homme 
dont l'expérience pouvait les guider ; et, de son côté, Bouille 
eut le tort d'insister trop peu sur les précautions qu'il jugeait 
nécessaires. Plusieurs causes lui faisaient perdre de son assu- 
rance et de sa résolution habituelles ; la principale était le 
doute du succès. Après avoir donné ses observations, il laissait 
Louis XVI prononcer, et croyait affaiblir ainsi le poids d'une 
responsabilité qu'il portait à regret. 
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Mpiitmédy était la place forte que la famille royale avait choi^ 
sie pour retraite. Le roi refusa de prendre la route des Ar- 
dennes et celle de Reims; il voulut passer par Varennes, 
contre Tavis de Bouille, qui craignait cette ville, où Ton ne 
trouvait pas de relais de poste, ce qui obligerait à faire des dis- 
positions dangereuses dans un temps oii le moindre incident 
suffisait pour éveiller les soupçons. Le roi voulut que sur sa 
route, au delà de Châlons, on plaçât des détachements militai- 
res. Le général représentait que, si les détachements étaient 
faibles , ils ne seraient d'aucun secours ; et que, s'ils étaient 
considérables, la population alarmée sonnerait le tocsin: ses 
observations ne furent pas comprises ; il céda. Le roi voulut 
voyager dans une très-grande voiture, avec la reine, ses deux 
enfants, sa sœur et madame de Tourzel, gouvernante du Dau- 
phin et de la jeune princesse. Bouille s'inquiétait de cette voi- 
ture qui pouvait attirer l'attention ; il n'insista toutefois que sur 
la nécessité d'emmener, au lieu de madame de Tourzel, un 
militaire bien au fait des voyages, et capable de prendre telle 
résolution que pourraient exiger les circonstances : il désignait 
d'Agoult. Ce sage conseil fut approuvé du roi et de la reine ; 
mais madame de Tourzel réclama un privilège de sa charge ; 
elle avait prêté serment de ne jamais quitter les enfants de 
France ; elle pleura, et l'intérêt de la famille royale lui fut sa- 
crifié. Louis XVI s'était fait désigner trois gardes du corps pour 
lui servir de courriers ; l'idée ne vint à personne d'avoir seide- 
ment deux de ces jeunes gens et d'emmener d'Agoult. Lorsque 
le général, prévenu du jour fixé pour le départ, eut envoyé ses 
ordres aux détachements, sous prétexte de faire escorter un 
convoi d'argent destiné à la solde des troupes, une nouvelle 
dépêche lui annonça que le départ était retardé de vingt-quatre 
heures, parce qu'une femme, dont on se défiait, n'avait pas ter- 
miné son service près du Dauphin. Bouille fut vivement contra* 
rié de ce retard, dont je crois cependant qu'il exagère l'impor- 
tance, puisque, averti le 15, il eut bien au delà du temps 
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nécessaire pour changer des ordres dont rexècution ne devait 
commencer que trois ou quatre jours après. 

Le plus grand obstacle à la sortie du château lut levé par h 
reine : elle découvrit que, de l'appartement de sa fdle, on pou- 
vait passer dans un autre qui se trouvait inhabité, et qui avait 
une porte sur la cour des prhices. Cette issue n'était point 
gardée par un factionnaire, parce qu'on on plaçait plusieurs à 
très-peu de distance. Les factionnaires étaient accoutumés à 
voir, après le coucher du roi, entre onze heures et minuit, 
beaucoup de monde sortir des Tuileries ; le danger d'être re- 
connu n'était donc pas aussi grand que l'ont supposé bien des 
gens, dont les uns ont crié à la trahison et les autres au pn^ 
dige. C'^t par l'issue dont je parle que les personnes de la fa- 
mille royale, divisées en petits groupes, sortirent successive- 
ment. Un des gardes du corps qui les accompagnaient connais- 
sait si peu Paris, que, chargé de conduire la reine, il l'égara, el 
fut obligé de revenir avec elle de h rue du Bac à la rue de 
l'Échelle, où attendait un fiacre dont le cocher était le comte de 
Fersen. On perdit encore du temps parce que Fersen, craignaul 
de s'égarer, s'il essayait d'aller directement, à travers tant de 
rues, au faubourg Saint-Martin, préféra prendre le boulevard à 
là Madeleine, pour le remonter ensuite. Enfin, il atteignit et 
passa la barrière ; il alla jusqu'à Bondy, premier relai de poste, 
oii se trouvait la voiture dans laquelle la famille royale pour- 
suivit sa route. 

Vers huit heures du matin, la nouvelle de l'événement de la 
luiit commença à se répandre dans Paris. On s'interrogeait 
dans les rues; l'étonnement, le doute, se peignaient sur beau- 
coup de figures, une morue indignation se faisait voir sur 
d'autres. Des gardes nationaux s'assemblaient, des gens armés 
de piques apparaissaient sur quelques points; des groupes nom- 
breux se portaient aux Tuileries, sur la place de rHôleklc-Ville, 
autour de la salle de rassemblée nationale. La physionomie de 
Paris ij'élail pas la même (jue dans d'autres crises. On enteii- 
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dait peu de tumulte, peu de clameurs ; il y avait dans les âmes 
un fond de conslernation qui donnait à la multitude une sorte 
de calme; mais, lorsqu'on observait davantage, on voyait 
ce calme devenir menaçant et présager une explosion ter- 
rible. 

La Fayette fut informé, par d'André, du départ auquel il 
était loin de s'attendre. Sans perdre son sang-froid, il se plai- 
gnit d'avoir été si complètement trompé. Aux paroles qu'il 
ajouta, d'Auilré soupçonna que des espérances républicaines se 
réveillaient en lui; il ne regardait pas comme un malheur que 
le roi fut parti, et ne formait aucun vœu pour qu'on l'arrêtât 
dans sa fuite. En allant au château, le commandant général 
rencontra Bailly et Beauharuais; ils lui apprirent que les dé- 
putés étaient convoqués en toute hâte, et manifestèrent leur 
regret que la séance ne pût s'ouvrir à l'instant, tout retard dans 
les mesures que l'assemblée seule pouvait prendre pour arrêter 
l'enlèvement ou la fuite du roi exposant le royaume à d'af- 
freuses calamités. La Fayette leur demanda s'ils étaient bien 
convaincus que l'àrreslalion de la famille royale était indispen- 
sable pour sauver la France de la guerre civile. Sur leur ré- 
ponse très affirmative : « Eh bien, dit-il, je prends sur moi ta 
responsabilité des ordres que je vais donner. » 11 chargea deux 
de ses aides de camp et plusieurs officiers de la garde nationale ' 
de se porter sur différentes routes, et leur remit des notes târ 
gnées de lui, contenant l'invitation à tous les gardes nationau;[, * 
à tous les citoyens, de s'opposer à l'évasion du roi. 

Après des recherches au château pour découvrir conunent la 
sortie avait été possible, le commandant général se dirigea 
vers l'Hôtel de Ville. La fermentation croissait; on disait que le 
roi allait se mettre à la tête des armées étrangères, et que sa 
fuite avait été favorisée par des traîtres dont les chefs étaient la 
Fayette et Bailly. Sur son passage, le général entendait des 
mots très signihcatifs ; il s'arrêtait près de groupes menaçans, 
son sang-froid imposait. Entouré de gens fort irrités, ÂL^^^ij;:^^^.- 

w. Yl 
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rut l|a^laisaaiterie*. Plus il avançait, plus la foule grossissait. 
ËnajJ|irochantde la Grève, il vit le duc d'Âumont, commandaul 
de la division de service aux Tuileries, assailli par des furieux; 
il courut à lui et le délivra, secondé par quelques gardes na- 
tionaux : ensuite il se lit jour à travers la foule, et monta ii 
THôtel de Ville. 

Les députés réunis, vers dix heures, ouvrirent cette séance 
admirée même par les adversaires de la révolution. Le prési- 
dent (Alexandre Beauharnais) annonça que le maire de Paris 
venait de T informer que, dans la nuit, le roi et une partie de 
la famille royale avaient été enlevés par les ennemis de la chose 
publique. Un profond silence régna quelques moments dans la 
salle ; mais bientôt des décrets fermes, décisifs^ se succédèrent 
avec rapidité. Des courriers furent expédiés dans les départe, 
mens pour interdire la sorti du royaume : si ceux qui enle- 
vaient le roi étaient rencontrés, ils seraient arrêtés, et les or- 
dres de rassemblée nationale seraient aussitôt demandés. 
L'assemblée se déclara en permanence. On annonça qu'un at- 
troupement considérable se dirigeait vers le lieu des séances ; le 
président fut chargé d'assurer la liberté de la représentation na- 
tionale, et l'attroupement se dissipa ou s'éloigna. Les autorités 
administratives de Paris eurent ordre d'annoncer au peuple que 
rassemblée nationale veillait à la sûreté publique, et que tous 
les citoyens devaient la seconder par leur respect pour les lois. 
Bientôt une proclamation de l'assemblée elle-même fut affi- 
chée. La proposition de confier le pouvoir exécutif à un comité 
choisi parmi les représentans fut faite et rejetée. Tous les mi- 
nistres furent mandés. Montmorin se trouvait reteuu dans son 



* Un homme dit, en lui montrant le poing : a La France est ruinée! 
— Gomment, ruinée? répondit-ilj la France a vingl-Kîinq millions d'ha- 
bitans, la liste civile coûte vingt-cinq millions; chacun de nous gagne 
vingt sous a ce que Louis XVI nous dispense de la payer. » Cette plaisant 

erie fut beaucoup répétée, et plus d'un républicain en £t un argument 

•érieux. 
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hôtel par un rassemblement, un ordre de rassemblée lui ouvrit 
le passage. La représentation nationale confia le pouvoir exé- 
cutif aux ministres ; les décrets, pour avoir force de loi, n'au- 
raient pas besoin de sanction ; le garde des sceaux les signerait, 
et y apposerait le sceau de TÉtat. La garde nationale iut mise 
en activité dans tout le royaume. L'assemblée prévint les am- 
bassadeurs étrangers qu'ils pouvaient continuer leurs relations 
avec les ministres, et Tordre fut adressé aux ambassadeurs 
français de continuer leurs fonctions dans les cours étran- 
gères. 

Les deux aides de camp que la Fayette envoyait au dehors 
se virent arrêtés dans Paris par la populace. Un d'eux parut.A 
la barre; l'assemblée lui remit une expédition du premier 
décret qu'elle avait rendu, et chargea des commissaires de 
pi'otéger son départ ^. On annonça que Cazalès était assailli 
près des Tuileries; des députés furent envoyés à son secours; 
déjà la garde nationale avait pourvu à sa sûreté. Le maire et 
le commandant général avaient été mandés par l'assemblée : 
sur le bruit que la Fayette courait des dangers, plusieurs dé- 
putés furent chargés d'assurer son arrivée. Rewbell voulait que 
le président, lorsque la Fayette paraîtrait, lui adressât des 
questions qui auraient annoncé de très graves soupçons. Bar- 
nave l'interrompit : « Pour sauver la chose publique, dit-il, 
maintenons la confiance populaire à qui elle appartient. Il est 
des hommes sur lesquels on voudrait appeler des défiances, 
que je crois fermement, que je jure à la nation n'être pas mé- 



^ Dans le temps, beaucoup de personnes prétendirent 'que la Fayette 
connaissait l'itinéraire du roi; et, pour preuve, elles alléguaient qu'il ayait 
envoyé un de ses aides de camp (Romeul) directement à Yarennes. Il y a 
erreur; l'aide de camp devait se diriger sur Valenciennes; mais, lorsqu'il 
alla, avec les commissaires, délivrer sou camarade, le bruit était répandu 
que la famille royale venait d'être arrêtée à Meaux; et le peuple força 
Homeuf à prendre le chemin de cette ville. C'est ainsi qu'il arriva jusqu'à^ 
Yarennes, où le roi était arrêté depuis quelques heure,*. 



♦■. 
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ritées. C*est en altachant à ces personnes la confiance du 
peuple, comme elles ont la nôtre, que nous aurons un centre 
d'exécution et un bras pour agir, quand nous ne devons avoir 
qu'une tête pour penser. M. la Fayette a, depuis le commen- 
cement de la révolution, montré les vues et la conduite d'un 
bon citoyen; il mérite la confiance, il Ta obtenue; il importe à 
la nation qu'il la conserve. U faut que, dans le centre du 
royaume, la force publique pai*le son véritable langage, et que 
les représentans ne soient pas influencés par des causes qui, I 
bien que paraissant populaires, pourraient être étrangères. 11 
faut de la force à Paris; mais il y faut de la tranquillité; il 
faut de la force, mais c'est vous qui devez ta diriger. • Ces 
paroles produisirent une impression d'autant plus vive, que 
la Fayette et Bamave étaient divisés dès longtemps : on sut gré 
au jeune député de sacrifier à la chose publique ses préven- 
tions et sesressentimens. 

Les commissaires qui revinrent à l'assemblée avec la Fayette 
et Bailly annoncèrent que partout ils avaient recueilli les té- 
moignages du respect et de l'affection des citoyens pour la 
représentation nationale. La Fayette parla en peu de mots de 
l'événement dont tous les esprits étaient occupés; on entendit 
le major général Gouvion, chargé de la garde des Tuileries; ce 
qu'il dit sur les précautions qui avaient été prises dans la nuit 
précédente fut confirmé par Bailly, et l'on se hâta de répandre 
ces renseignemens dans le peuple pour dissiper les bruits de 
trahison. Les perturbateurs firent de vains essais de leurs 
forces. Santerre avait réuni mille à douze cents honurnes armés 
de piques; il les faisait aller d'un point à un autre, sans autre 
but que d'agiter la multitude. Des bandes populaires furent 
poussées à une manifestation républicaine : les emblèmes de 
la royauté, peints ou sculptés, furent détruits dans les rues; 
les enseignes qui portaient les noms de roiy de reine, de 
prince, furent brisées; les agitateurs semblaient se venger ainsi 
de ne pouvoir exciter de plus grands troubles. 
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L'-assemblée nationale rendit plusieurs décrets moins inapor- 
tans que ceux dont j*ai parlé; le président dit ensuite : a 11 
paraît que personne n*a plus à faire de proposition relative aux 
circonslauces. L'assemblée jugera peut-être bon, jusqu'à ce 
que ses comités soient prêts à lui rendre compte des divers 
objets qui leur ont été renvoyés, de passer à l'ordre du jour. )> 
Cet avis fut adopté, et l'assemblée reprit une discussion sur le 
code pénal. Moment sublime, qui excita Tenthousiasme des 
Français et frappa d'étonnement les étrangers. 

L'intendant de la liste civile (la Porte) remit au président 
de l'assemblée nationale un paquet qu*il avait reçu le matin, 
et qui contenait un mémoire dont il q'avait lu, dit-il, que la 
première et la dernière page. C'était une proclamation écrite 
de la main du roi, et adressée aux Français. Louis XYI y pro- 
teste contre tous les actes émanés de lui depuis le 6 octobre. 
Le malheureux roi trace le tableau des violences qui lui ont 
été faites, des outrages dont on l'a abreuvé, et de la dégra- 
dation complète de son autorité; mais d'étranges inconvenances 
gâtent l'eiTet de ce tableau. Monsieur, à qui Louis XVI avait 
montré sa proclamation, dans leur dernier entretien, et qui lui 
avait indiqué quelques corrections, aurait dû en faire davan- 
tage ^ Aux plus grands intérêts, Louis XVI en mêle de mes- 
quins; il dit sur son arrivée aux Tuileries, en octobre : a Rien 
n'était prêt pour recevoir le roi ; et la disposition des apparte- 
mens élait bien loin de procurer les commodités auxquelles sa 
majesté était acc<outumée dans les autres maisons royales, et 
dont tout particulier qui a de l'aisance peut jouir. » Il dit aussi 
qu'on ne lui a donné que vingt-cinq millions de liste civile. 
Toutefois la plupart des reproches contenus dans sa déclaration 
sont d'une vérité frappante. Le monarque rappelle aux députés 



^ Dans la soirée du 18, le roi fit connaître sa détermination à Mon- 
sieur. Ce prince partit séparément la même nuit que le roi, et atteignit 
Bruxelles. 
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qu'ils ont violé une clause de leurs mandats, qui tous portent 
expressément que la confection des lois se fera de concert 
avec le roi. En parlant de la licence des clubs, des journaux 
et des pamphlets : a Jamais, dit-il, rassemblée nationale n'a 
osé remédier à cette licence, bien éloignée d'une vraie liberté; 
elle a perdu son crédit^ et même la force dont elle aurait besoin 
pour revenir sur ses pas, et changer ce qui lui paraîtrait bon 
à être corrigé... Si leà clubs laissent apercevoir quelque dis- 
position à revenir sur quelque chose, c'est pour détruire les 
restes de la royauté, et établir un gouvernement métaphysique 
et philosophique impossible 4ans son exécution. Français ! 
est-ce là ce que vous entendiez en envoyant des représentans à 
rassemblée nationale?..... Desiriez-vous voir votre roi comblé 
d'outrages et privé de sa Uberté, tandis qu'il ne s'occupait que 

d'établir la vôtre? Français, et vous surtout Parisiens, 

habitans d'une ville que les ancêtres de sa majesté se plaisaient 
à appeler leur bonne ville de Paris, méfiez-vous des sugges- 
tions et des mensonges de vos faux amis; revenez à votre roi, 
il sera toujours votre père, votre meilleur ami. Quel plaisir 
n'aura-t-il pas à oublier toutes ses injures personnelles, et à se 
voir au milieu de vous, lorsqu'une constitution, qu'il aura li- 
brement acceptée, fera que notre sainte religion sera respectée, 
que le gouvernement sera établi sur un pied stable, et que, 
par son action, les biens et Tétat de chacun ne seront plus 
troublés, que les lois ne seront plus enfreintes impunément, 
et qu'enfin la liberté sera posée sur des bases fermes et iné- 
branlables ! )) 

L'assemblée nationale avait mandé les officiers généraux en 
activité de service, qui se trouvaient à Paris. Rochambeau et 
d'autres militaires vinrent promettre fidélité et soumission à 
l'assemblée; le vieux d'Affry, commandant des gardes suisses, 
les avait précédés. 

Deux fois, dans la journée, le séance fut momentanément 
^pendue; à minuit, VassemW^ ^^*\\. a^^ajxfc \^^^^^ \\.(xit 
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donné lecture du procès-verbal à quatre heures du matin. 

Quelques détails sont encore nécessaires pour compléter le 
récit de la journée du 21 . Barnave et ses amis avaient vu s'ac- 
croître leur influence; la manière dont ils s'étaient rapprochés 
de la Fayette, l'appui qu'ils lui avaient loyalement prêté, ajou- 
taient à leurs forces. Certains que le jour de la fuite du roi le 
club des jacobins retentirait de motions exaltées, ils résolurent 
de dérober quelques momens à la séance permanente, pour 
porter dans ce club influent les idées de modération et d'union 
qui triomphaient à l'assemblée nationale; ils engagèrent des 
fonctionnaires publics, des membres de la société de 89, des 
hommes qui depuis longtemps ne paraissaient plus ou ne pa- 
raissaient que rarement aux jacobins, à s'y rendre dans la 
soirée. Ce club allait devenir le théâtre d'une lutte entre les 
constitutionnels et les révolutionnaires. 

Un certain nombre de zélés jacobins se trouvèrent en séance 
à midi : ils écrivirent aux présidens des quarante-huit sections, 
pour les inviter à annoncer que la société était réunie et que ses 
portes étaient ouvertes ; ils les prévenaient aussi que, de deux 
heures en deux heures, les délibérations de la société seraient 
communiquées aux sections. Il fut arrêté que des conunissaires 
seraient envoyés à l'assemblée nationale, à l'administration du 
département, à la municipalité ; et que c^ commissaires, re- 
levés d'heure en heure, viendraient rendre compte des travaux 
des représentans et des administrateurs. La société reçut plu- 
sieurs députations. On voit qu'elle agissait conune une autorité 
constituée. Du reste, elle montrait assez de calme; elle arrêta 
que ceux de ses membres qui seraient obligés àù quitter la 
séance répandraient sur leur passage des idées de paix, de 
fraternité et de respect pour les lois. 

Robespierre, dans la soirée, parut à la tribune des jacobins : 
il gémit de ce qu'on laissait perdre im jour qui pouvait être le 
plus beau de la révolution ; il déplora la faiblesse desi \!ûfts<««^ 
prises par Vassemhlée nationale. U ne craiwl ^pa^ \«& ^xûfe»^» 
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étrangères ; ce qui l'épouvante, c'est ce qui rassure tout le 
monde, c'est de voir que depuis le matin chacun tient le 
même langage, et qu'on ne parle que d'union. Louis XVI 
compte sur les traîtres qu'il a laissés parmi nous; « il va repa- 
raître sur la frontière, aidé de Léopold, de tous les fugitifs, de 
tous les brigands dont la cause commune des rois aura grossi 
son armée; il publiera un manifeste paternel, il répétera 
encore, mon peuple peut toujours compter sur mon amow^. 
On proposera une transaction avec les émigrés ; pourquoi s'é- 
gorger entre frères qui veulent tous être libres? Condé et 
Bender se diront plus patriotes que nous. Si, lorsque ym 
n'aviez pas d'armée ennemie sur la frontière, on vous a fait 
tolérer tant de décrets nationicides,. comment balanceriez-vous 
à céder lorsqu'on ne vous demandera que des sacrifices, d'a- 
bord bien légers, pour arriver à une réconciliation générale? 
Et voyez comme tout se combine pour exécuter ce plan, cominc 
l'assemblée nationale elle-même marche vers ce but. Loois 
écrit de sa main : On ne m'enlève pas, je prends la fuite; et, 
par un mensonge bien grossier, bien perfide, puisqu'il tend i 
conserver au ci-devant roi sa qualité, son pouvoir, rassemblée 
nationale aujourd'hui a, dans vingt décrets, affecté d'appeler la 
fuite du roi un enlèvement. » Suivant le cours de ses idées, 
Robespierre dénonce le pouvoir exécutif, accuse de conspinitioo 
le ministre de la guerre, le ministre des affaires étrangères, le 
ministre de l'intérieur. « Voyez-vous assez clairement, cou- 
tinue-t-il, la coalition des ministres, des chefs civils et mili- 
taires, dont je ne croirai jamais que plusieurs, sinon tous, 
n'aient pas cormu la fuite? Voyez-vous leur coalition avec les 
comités, avec l'assemblée nationale; et, comme si cette coalitû» 
n'était pas assez forte, je sais que tout à l'heure on va tous 
proposer à vous-mêmes une réunion avec vos ennemis les f\^ 
connus. Dans un moment, tout 89, le maire, le général,!^ 



Paroles prononcées pw \fe to\, a^t^%\t V^ \\»!iSa.\.^ iT Hôtel de Villt 
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ministres, dit-on, vont arriver ici. Comment pourrionsTnous 
échapper? Antoine commande les légions qui vont venger 
César, et c'est Octave qui commande les légions de la répu- 
blique ! » Se donner pour le seul pur était l'idée fixe de Ro- 
bespierre; ses phrases sur le bien public et sur les traîtres sont 
l'exorde ordinaire de son panégyrique. « Je vous ai tout prédit, 
continue-t-il, et on n'aura rien à me reprocher. Je sais qu'en 
accusant la presque universalité de mes confrères à l'assemblée 
nationale d'être contre-révolutionnaires, les uns par ignorance, 
d'autres par terreur, d'autres par ressentiment, d'autres par 
ime confiance aveugle, beaucoup parce qu'ils sont corrompus, 
je soulève contre moi tous les amours-propres, j'aiguise mille 
poignards, et me dévoue à toutes les haines; je sais le sort 
qu'on me garde; mais si, dans les commencemens de la révo- 
lution, et lorsque j'étais à peine aperçu dans l'assemblée natio- 
nale, lorsque je n'étais vu que de ma conscience, j'ai fait le 
sacrifice de ma vie à la vérité, à la liberté, à la patrie, aujour- 
d'hui que les suffrages de mes concitoyens, qu'une bienveil- 
lance universelle, que trop d'indulgence, de reconnaissance, 
d'attachement, m'ont bien payé de mes sacrifices, je recevrai 
presque comme un bienfait une mort qui m'empêchera d'être 
témoin des maux que je vois inévitables. . . » Notis mourrons 
tous avec toi, s'écria Camille Desmoulins I « Le saint enthou- 
siasme de la vertu, dit le procès-verbal de la séance, s'est em- 
paré de toute l'assemblée; et chaque membre a juré indivi- 
duellement de défendre Robespierre, au péril même de sa vie. » 
Le procès-verbal est inexact; il y eut, non un serment indi- 
viduel, mais de bruyantes acclamations. 

Darnave, ses amis, la Fayette, un grand nombre d'autres 
personnes, arrivèrent; et leur présence excita plus d'applaudis- 
semens qu'on ne devait en espérer après la scène qui venait 
d'avoir lieu. Danton s'élança à la tribune, et dit, en attachant 
ses regards sur la Fayette, qu'il allait « buriner l'histoire pour 
les siècles à venir. » Il lança contre le commandant général une 
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doniiÉ pi'OTÏgoiremeiil inie garde qui, <ious les ordre» du eam- 
riiandaiil géitêriil île la j^ide nationale pHsiminc, vcillei-aîi î 
s;i »ClTe\i et répnili-ail de sa {«niuiiiw. Une mesure senil]Lil>li' 
était pi-iïc à l'égai-d du dauphin et de la reine. Tuus r.'ux qiii 
avaient accompagné la ramille rajale aéraient lau. an vi'csUtioii 
etiiilerrogés. Lcroiedn reine aei-aient entendus dnDs leurs dc- 
('laration:^. 1^ ministre de la iiislîw rontiiiueniit d'apposer lu 
scian de l'Ëlataux dûcre Idée nationale, sans qu'il 

fiH l)e^oin du la saiirto Ution du roi; le poumr 

cxi-culif restait dans la stf^t. jii«({irft ce ijn'il ai 

fût autrement ordonné, 

Malouet représenta •"' ee AécrH changcrail U 

Ibriup du gouvernetne «icc du roi rnssemblét 

nationale avait dû prend -et ij n'exigeait la sUrdi 

publiipip, mais <\\ic, le roi revenu, l'assemblée ru; pouvait mi- 
rcutror eu elle la puissnicc législative ut la |iuis:i;nicc cxi^iilIjI'' 
sans ilélruire la couslituliou (ju'flk avait jurer. Inli'rrotit|iii 
î^aus rcsse par dos murnun-cs, il domanda iju'unc conrércuic 
eiU lien au comiféde lousiiluliou, où cliai]uedtpnlé apporli^- 
rait lilm'nicnl ses obscrvalbus; et il déclara que j;iniais il n'a- 
dopterait de» nu'snivs <pii tendraient à i-endrc le roi prison- 
nier. Ali'\andre l.aiurtli repondil que la première partie >lri 
déiTct olïiaililrs dispositious rériamées par la ïùrelé poi-son- 
iielle du roi, aulaul que par la sûreté du rojaumc; et que la si-- 
ronde partie, lelalivû à l'action provisnii'e du {.'Onvi tu émeut, 
luiu lie porter atteinte auii ]iL'iiu:i|ics, en était uuc sijuple ron- 
séquenre. n Nous avons toujoiu's peu"é, dit-il, qu'aucun obsta- 
cle ne devant s'opposer à ce que le pounitr constituant reuiplil 
sa mission, il fullait que, pendant sa durée, le pouvoir cxéculif 
Tût Misiwndii d;uis les mains du roi. Si des iuconvéniciis prati- 
ques nous oui fait craindre de proclamer cette vérité, les cii- 
consfanri's aujourd'hui la réclaniertt; et qu'on n'ess[iie pas d'en 
conclure que l'assemblée «eut chauler la forme du gouvorrc- 
nicut. Envojés pour donner une coustiluliou ii noire jwy?, 
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nous avons jiigé que l'étendue et la population île la France 
exigeaient l'unilé de force et d'action qu'on ne trouve que dans 
la monarchie. Si celle vérité existait il y a un au, elle exislo 
encore aujourd'luii; et c'est elle (jiii nous servira de guide poiij' 
aciiever ijolre conslilulion. ■ La théorie de Lamelh sur le |)0U- 
voir constituant était en opposition flagrante avec les mandats; 
il eût été de meilleure foi, et plus convaincant, s'il eût dit que 
les circonstances, amenées |Nir une suite de fautes, domiuaient 
tout. D'André défendit le projet du comité et le gouvernement 
monarchique. En vain Malouet redoubla-t-il d'elTorIs, l'agita- 
tion et les murmures succédèrent aux npplaudissemens qu'a- 
vaient obtenus ses adversaires. Le projet fui adopté. 

Un autre décret (26) décida que le tribunal de l'arrondisse- 
ment des Tuileries pi*DcÀlerait à l'interrogatoire des pci'sonnes 
arrêtées; el (|ue l'assemblée nationale nommerait dans son sein 
trois commissaires pour entendre les déclarations du roi et de 
U l'cinc. Cette disposition souleva des débals : Robespierre re- 
gardait comme nue violation des principes une exception en fa- 
veur du roi et de la relue, i Qu'on ne prétende pas, dit-il, que 
l'égalité digraderait l'autorité royale. Un citoyen, une li- 
loyenne, uu homme quelconque ne peut Être dégradé par la 
loi. La reine est une citoyeuue ; le roi, dans ce moment, e^l 
uu citoyen comptable à la nation; et, en qualité de premier 
Ibnctiomiaire public, il doit èlrc soumis à la loi. » LV-xIr^nie 
gauche applaudil; et Ruzot voulut effrayer l'assemblée en lui 
disant qu'elle allait usurper le pouvoir judiciaire. 

Le rapjiorleur, Diiport, expliqua qu'il ne s'agissait point de 
faire exercer des rouclions judiciaires par l'assemblrc natio- 
nale. Rclativemctit ii l'égalité dans l'application de la loi : ■ On 
ne peut, dit-il, considérer le roi comme un citoyen, pane 
qu'il est un pouvoir. Tous les décrets constitntionucls le pla- 
cent à part des autres citoyens, non qu'il soit au-ticssus du la 
loi, mais la manière dont elle doit lui être appUquée n'est pus 
la même que |>our les auti'cs Français. Son caractère indivi- 
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militaires ; ils jureraient de maintenir la constitution contre 
tous ses ennemis du dedans et du dehors, de mourir plolôt que 
de souffrir Tinvasiou du territoire par les troupes étrangères, 
et de n*obéir qu^aux ordres donnés en conséquence des décrets I 
de rassemblée nationale. Des commissaires furent à Finslanl 
nommés pour aller recevoir ce serment, et les députés mili- 
taires furent appelés à le prêter sur-le-champ. Ceux qui appar- 
tenaient au côté droit se trouvaient dans une position délicate; 
cependant la plupart se soumirent. L'assemblée Youlait ériter 
d'accroître les divisions dans son sein ; elle parut ne pas euteii* 
dre certaines restrictions; et mênie un député jura fidélité au 
roi, sans causer de tumulte. 

Un décret autorisa les assemblées primaires à continuer de 
nommer les électeurs, mais interdit à ceux-ci de se réoiiir 
avant Tépoque qui serait ultérieurement fixée. Plusieurs dé- 
putés exprimaient la crainte qu*on n'accusât l'assemblée de 
vouloir se perpétuer : Chapelier fit comprendre qu'au momenl 
où tous les partis s'agitaient, où des insensés r^igeaient des 
pétitions pour demander qu'on attendît le vœu qu'exprinie- 
raieiit les départemens, il fallait ne pas s'exposer au danger 
d'avoir dans l'Etat deux assemblées nationales et quatre-vingt- 
trois corps délibérans. 

Vers dix heures du soir (22), la séance venait d'être pour 
quelques momens suspendue ; une vive agitation se manifesta 
aux portes de la salle ; beaucoup de députés rentrèrent préci- 
pitamment, et l'on entendit des voix qui disaient : Il est ar- 
rêté ! il est arrêté ! 

Le président, après avoir invité rassemblée à ne donner au- 
cun signe d'approbation ni d'improbation, lut une lettre des i 
ofTiciers municipaux de Varennes : ils annonçaient eu toute 
hâte que le roi était dans cette ville, et ils suppliaient l'assem- 
blée nationale de leur tracer la marche qu'ils devaient suivre. 

L'assemblée nomma trois commissaires, Latour-Maubourg, 
Pétion et Barnave, qu'elle investit de tous les pouvoirs nécessaires 
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pour assurer le retour du roi, de l'héritier présomptif de h 
couronne et de la famille royale. Les commissaires furent 
spécialement chargés de maintenir le respect dû à la dignité 
royale. Un autre décret suspendit Bouille de ses fonctions, et 
ordonna aux tribunaux et aux corps administratifs de le faire 
arrêter. Un troisième décret, rendu sur la proposition de d'An- 
dré et de Virieu, en exprimant la satisfaction qu'inspiraient à 
l'assemblée nationale l'ordre et la tranquillité de Paris, invita 
les citoyens à persévérer dans des sentimens dignes de leui* 
patriotisme, et enjoignit aux autorités de prendre les précau- 
tions qu^exigeraient la sûreté du roi et celle de sa famille. 

De vives alarmes s'étaient répandues le jour de la fuite ; une 
foule de personnes, qui se croyaient près de voir la France 
livrée aux horreurs d'une invasion et de la guerre civile, respi- 
rèrent à la nouvelle de l'arrestation du roi. Le sentiment le 
plus général fut celui de la joie; cependant, par des causes 
très diverses, beaucoup de Français voyaient le nouvel événe- 
ment sous un tout autre aspeôt. Ceux qui s'étaient flattés que 
le signal de la contre-révolution allait être domié ressentaient 
une désolation profonde. Les républicains étaient très contra- 
riés de ce retour qui leur opposait un obstacle dont ils s'é- 
taient crus délivrés. De paisibles et constans amis de la chose 
publique, les impartiaux, avaient pensé que la liberté du roi, 
son éloignement de la capitale, pourraient amener des trans- 
actions salutaires : ils avaient pour garans de leurs espérances 
la bonté de Louis XYI, son désir du bonheur public, et Tin- 
fluence que la modération acquérait sans doute dans l'assem- 
blée nationale. De zélés médiateurs se fussent présentés. Mou- 
nier et Lally-Tollendal, fidèles à la liberté ainsi qu'à la 
couronne, seraient accourus près du roi. Beaucoup d'hommes 
traités de contre-révolutionnaires jugeaient l'ancien régime im- 
possible à rétablir, et n'entendaient point livrer le royaume 
au violent et faible parti de l'émigration. Des personnes insul- 
tées par le peuple, parce qu'elles blâmaiedt raboUtiûw 4^ \a< 
w. ^^ 
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décrois par letqnels l'assemblée réunissait en elle tous In pou- 
voirs. Dans cet acli', ils amioucent qu'un setJ motif peut li^ 
forcer à siéger avitrèx des kotnmei ifui ont l'Ievé unrf trpu- 
litique informe svr lex débriii de la monarchie : a? motif e«l 
lie ne pas abandonner les inUWts de la jieriotiTie du roi et de 
la famille royale; en coiiséqucn=e, ils cesseront désorntais de 
liteiidrc part à toute iléllbérallon de l'assemblée nationale ipii 
n'aura pas pour objet les s qui leur resteut i dé- 

fendre. Deux cent qiialro- nités sigitèrcot coUe dé- 

claration '. Sur ce nombre b\c, qui s'éleva métm i 

li'ois cent quinze, une t' neiit, à la tête desquels 

on doit placer Halouet, striution importante; ib 

irnprouvèrent les décrf lais en «c réseraitt de 

prendre la parole et de i le jugeraient conven- 

Ulo. Hicn n'était plus funeste et plus abvtivil'' ijiio île rcnomiT 
à ec droit; mais les meneurs d'ini aveugle |iarti furent d'anl^iiil 
pins actifs 5 recneillir des signalures, qu'ils voyaient les mo- 
d^n'^sducôlé gamhese rapprocbcr des modérés du côté droit. 
Quelques hommes qui. tout en blâmant leni's passions, iii- 
goaient avec cu\, stgnèj'cnt sans restriction , enlraiués par cttle 
maxime si rë|kindnc, qui [leul devenir si coupable : Il faut 
suivre son parti, on ne peut neséimrer du suit parti. Un d.-s 
membres les plus cMimables du ei'ilé droit, le marquis de ïa- 
rièrcs, signa sans se permettre aucune réserve; et cepeiidaiU il 
dit, dans ses Mémoires, en )>arlant du décret du 25 juin : 
M al lieu rcn sèment les circonstances rendaient ce décret telle- 
ment nécessaire, qn'il aurait été imprudent de ne pas le por- 
ter. » Quelques pages plus loin, il ajonle : « Les rédacteurs 
de la déclaration consultèrent plus le désir de nuire aux consti- 
tutionnels qu'ils délestaient, que l'utilité dunt elle pouvait être 
au roi et il la famille royale... Mais les grands seigacui-s, le 



S droit firent plus : Cnznl<'*s, <lc [toiiii.ii. Ii' 
m aiilre*, quiU<ïi'crt( l'nssciiililée nalionalr. 
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que tout va bien. Nous serions arrêtés, si nous avions dû Tètre; 
ils n*ont pas eu connaissance de notre départ. » L'espérance 
devint funeste en donnant trop de sécurité. Le roi se montrait 
fréquemment à la portière ; il se laissait voir par des paysans 
qui, sans doute, ne pouvaient le connaître ; mais il s'accoutu- 
mait ainsi à négliger les précautions nécessaires. Dans un court 
et naïf récit, tracé par la jeune princesse, on lit ces mots sur 
le passage à Châlons : « Là, on fut reconnu tout à fait. Beau- 
coup de monde louait Dieu de voir le roi, et faisait des vœux 
pour sa fuite. » La jeune princesse s'exagère le nombre des 
personnes qui reconnurent le roi ; mais il fut reconnu par 
quelques-unes, et leur fidélité seule empêcha cet incident de 
devenir fatal. Châlons était la ville la plus considérable de la 
route; elle fut traversée sans obstacle, et Tespoir augmenta. 

Le premier détachement militaire était placé quatre lieues 
plus loin, à Pont-de-SommevelIe. Le courrier qui précédait la 
voiture du roi devait arriver sur ce point à deux heures, le roi 
une heure après; il était cinq heures, personne ne paraissait. 
Ce retard, causé par le temps perdu dans les rues de Paris et 
par des réparations faites en route à la voiture, n'était pas le 
seul motif d'inquiétudes pour le duc de Choiseul qui comman- 
dait le détachement. La présence de quarante hussards agitait 
les habitans de Pont-de-Sommevelle. Pour comble d'embarras, 
les paysans d'une terre voisine, ayant refusé de payer des droits 
non abolis, avaient été menacés de poursuites; ils crurent que 
les militaires qu'ils apercevaient étaient envoyés contre eux; 
ils sonnèrent le tocsin, et les villages voisins leur répondirent. 
Choiseul, jugeant qu'une colHsion allait être inévitable, trouva 
un prétexte plausible pour emmener sa faible troupe, et la di- 
rigea, par des chemins détournés, sur Varennes. 

Si cet officier se fût obstiné à rester, le roi serait arrivé au 
milieu d'une émeute; tandis que le calme, étant rétabli, la fa- 
mille royale passa sans difQculté. Cependant on a beaucoup 
accusé Choiseul et Goguelat qui raccomçagam\iV, aw ^ ^ims^ 
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accusé le plus jeune des fils de Bouille et Raigecourt, chargés 
de placer le relai sur la hauteur de Varennes; on u'a pas même 
épargné Bouille. Ce qu'on peut affirmer, c'est que les officiers 
mis dans le secret de ce déplorable voyage étaient tous pleins 
d'honneur, et que chacun d'eux fit ce que lui suggéra son dé- 
vouement : telle fut la pensée du roi et de la reine, qui les cou- 
vrirent tous de leur reconnaissance. 

Louis XVI arriva à Sainte-Menehould, où, dès la veille, la 
présence d'un détachement de dragons inquiétait les habitans. 
Le capitaine s'approcha de la voiture et parla au rdi; déjà il 
avait parlé au courrier; le roi, avec aussi peu de prudence, con- 
tinuait de se montrer : le maître de poste, Drouet, cnit 
le reconnaître ; incertain cependant, il laissa partir les voya- 
geurs. Mais d'autres personnes avaient aussi des doutes; ei 
leurs conjectures, qu'elles se communiquaient dans la rue, fai- 
saient fermenter les têtes. Lorsque le capitaine voulut faire 
partir ses dragons pour suivre de loin les voyageurs, le peuple 
environna l'escadron, coupa les sangles des chevaux; le tocsin 
sonna, la municipalité fit arrêter l'officier, dont la troupe se 
joignit à la multitude.. Drouet monta à cheval, ainsi qu'un do 
ses camarades, et tous deux coururent vers Glermont, où ils 
espéraient devancer le roi. 

La famille royale atteignit cette ville, où Charles de Damas 
l'attendait avec un détachement. Lorsque la voiture entra dans 
Glermont, les deux gardes du corps qui ne marchaient pas en 
courrier étaient à cheval aux portières : le roi et la reine firent 
au comte de Damas des signes de bonté; madame de Tourzel 
l'appela et l'entretint quelques instans, le roi lui parla ; et 
malgré -toutes ces imprudences, la voiture fut relayée sans ob- 
stacle; mais, au moment du départ. Tordre fut donné à voix 
haute de prendre la route de Varennes, et ce léger incident 
eut les suites les plus graves. Sans cette indication, que les 
postillons de Sainte-Menehould donnèrent à Drouet, en le ren- 
contrant sur la route, il serait allé jusqu'à Glermont, au lieu 
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que, sans perdre de temps, il se dirigea sur Varennes par uii 
chemin de traverse. Lorsque Damas voulut partir, la scène de 
Sainte-Menehould se renouvela; les dragons se mêlèrent au 
peuple, Damas n'échappa que par la vitesse de son cheval, et 
fut suivi seulement d'un officier et de cinq ou six soldats. 

Entre onze heures et minuit, le com*rier qui précédait la 
voiture du roi arriva sur la hiuteur de Varennes : c'est là que 
devait se trouver le relais; il n'y était point. Varennes est une 
espèce de bourg, divisé en ville haute et ville basse qui com- 
muniquent par un pont. Le garde du corps, après des recher- 
ches faites avec anxiété sur la colline, alla les continuer dans la 
ville haute; et, presque en même temps, la voiture arriva sur 
le point qu'il venait de quitter. Le roi s'étonna de ne pas voir 
le relais. La maison devant laquelle il devait se trouver avait 
été désignée; on y frappa, le maître ne comprit rien â ce qu'on 
lui demandait. Les chevaux étaient encore dans une auberge 
de la ville basse, où le jeune Bouille et Raigecourt, d'après les 
ordres qu'ils avaient reçus, attendaient qu'un courrier les pré- 
vînt. Le roi et la reine mirent pied à terre pour prendre des 
informations; ils passèrent quelques momens dans la ville haute, 
et retournèrent à leur voiture. Deux hommes passèrent rapide- 
ment à cheval, un d'eux cria aux postillons : « Je vous défends, 
au nom de la nation, d'aller plus avant; vous menez le roi. » 
C'était Drouet; il courut au pont qui joint les deux parties de 
la ville, et sur lequel il fallait que passât la famille royale; il 
le barricada en y traînant, à l'aide de son camarade, et en 
renversant une voiture de meubles, que le hasard leur fit 
trouver près de là ; ensuite ils coururent éveiller les autorités. 
Le roi avait envoyé un de ses gardes du corps chercher. le 
commandant du détachement placé à Varennes; on ne le trouva 
point : c'était un sous-lieutenant, à peine âgé de vingt ans, qui 
n'était point dans le secret : ses soldats avaient été, pendant la 
joiumée, enivrés par des habitans de Varennes. Dès le com- 
mencement du tumulte, cet officieT s'fediaçç^ \«va ^^^ Tg«^* 
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venir Bouille. Ce fiit le parti que prirent aussi, peu de momens 
après, le jeune Bouille et Baigecourt, menacés d'être arrêtés. 

Drouet avait intimidé les postillons. Pressés par les gardes 
du corps de continuer la route, ils refusaient obstinément, di- 
sant cpie leurs chevaux ne pouvaient aller plus loin sans être 
reposés : enfm, des menaces et des promesses les décidèrent â 
marcher en avant. 

La porte de la ville, à moitié fermée, se trouva gardée par 
quelques gens en armes : un d'eux demanda les passe-ports, et 
dit que, s'ils étaient bons, il les rapporterait visés dans peu 
d'instans. Le passe-port délivré à une dame russe, pour elle, 
pour ses enfans et sa suite, étant très en règle, la famille royale 
espéra que tout obstacle allait être levé *. 

Drouet excitait les habitans, les gardes nationaux, les sol- 
dats; il lit sonner lé tocsin, et les paysans des environs aocoa- 
rurent. Le procureur de la commune était un petit marchand 
nommé Sauce, homme faible qui craignait surtout de se com- 
promettre. La municipalité, fort inquiète aussi, se gardait de 
dire qu'elle n'osait arrêter le roi; elle parlait d'égards, de for- 
mes, et cherchait à gagner du temps. Sauce, accompagné de 
quelques officiers municipaux, se rendit enfin à la voiture du 
roi, et dit à peu près ces mots, rapportés dans la relation du 
garde du corps Valory : « Le conseil municipal délibère sur les 
moyens de permettre aux voyageurs de passer ; mais le bruit 
est répandu que c'est notre roi et sa famille que nous avons le 
bonheur de posséder dans nos murs. J'ai l'honneur de les sup- 
plier de me permettre de leur offrir ma maison comme lieu de 
sûreté pour leurs personnes, en attendant le résultat de la dé- 
libération. L'afQuence de monde dans les rues augmente par 
le nombre d'habitans des campagnes qu'attire notre tocsin; 

* Madame de Tourzel était la baronne de Korf; le roi, son iralet de 
chambre; la reine, la gouvernante de ses enfans; le dauphin et la jeune 
tncesse, les deux filles de WV^iîoxyEv^, ^\. \»aÀvcs\& ÉUsabetl^ une de- 
wellc de compagme. 
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car, bien malgré nous, il sonne depuis un quarl d'heure; et 
peut-être Votre Majesté se vwrait-elle exposée à des avanies que 
nous ne pourrions prévenir, et qui nous accableraient de cha- 
grin. » Louis XVI ne pouvait ni forcer le passage ni rester à la 
porte de la ville; il ordonna, sans se faire connaître, de le con- 
duire à la maison indiquée. Le tumulte régnait dans les rues, 
et des clameurs retentissaient autour de la voiture. La position 
du roi ne changea point lorsqu'il se trouva dans la maison; des 
gens armés paraissaient en défendre la porte, mais ils laissaient 
entrer tous ceux qu'attiraient une insolente curiosité. Quelques 
hommes dirent d'un ton grossier à Louis XVI qu'ils le recon- 
naissaient : « Si vous pensez qu'il est votre roi, répondit Ma- 
rie-Antoinette indignée, parlez-lui avec le respect qui lui est dû . >) 
Sauce et les officiers municipaux étaient allés rendre compte 
à la mairie; ils revinrent demander les ordres du roi. Louis XVI 
leur dit, avec un mélange de bonté et de dignité : « Oui, 
je suis en effet votre roi, votre père, qui vient chercher un 
asile dans ses provinces. Les outrages que moi et ma famille 
avons reçus à Paris, l'impossibilité où. l'on m'a mis d'y faire 
le bien de mon peuple, m'ont forcé d'en sortir. Je ne veux 
point quitter le royaume. Vous demandez mes ordres : faites 
que mes voitures soient attelées au plus tôt, et mettez-moi 
à même de continuer ma route jusqu'à Montmédy. » La 
députation se retira, et revint bientôt assurer le roi que ses or- 
dres seraient exécutés; mais elle fit valoir divers motifs pour le 
prier de ne partir qu'à la pointe du jour, et de permettre qu'il 
fût accompagné par un détachement de la garde nationale. Le 
roi consentit, remercia la municipalité, et eut pleine confiance 
en ses promesses. Si quelques municipaux étaient de bonne 
foi, la plupart, craignant les troupes de Bouille, craignant éga- 
lement la multitude qu'appelait le tocsin, voulaient attendre que 
de part ou d'autre on vînt les arracher à leur extrême embarras. 
Choiseul ^^Biuelat et le détachement de Pont-de-SoTOJKN&- 
velle arrivèrent à Varennes, et s'ouvriTewlfe^c^eaveoN. xssv^^*^ 
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sage. Choiseul, iurorniéderévéïienieiU, envoya Goguelat pren- 
dre les ordres du roi, et courut a?ec ses hussards à la caserne, 
où il espérait trouver un renfort. Les soldats qu'il cherchait 
étaient dispersés dans les cabarets de la ville. Réduit aux qua- 
rante hommes venus avec lui, il leur déclara qu'il s'agissait de 
sauver le roi; et, les entraîuant au galop, il alla les ranger en 
bataille devant la maison où la famille royale était retenue. 
Dans ce moment, il vit arriver Charles de Damas avec les cinq 
ou six hommes qui ne Tavaient pas abandonné. Les deux colo- 
nels se rendirent près du roi et de sa famille, qu'ils trouvèrent 
calmes, et qui les accueillirent avec une affectueuse bonté. 
Louis XVI demanda leurs conseils. Ghoiseul proposa que toutes 
les personnes de la famille royale montassent à cheval; le roi 
porterait le dauphin; et, entouré des hussards, on tenterait de 
passer. Le roi répondit que, s'il était seul, il suivrait cet avis, et 
qu'il passerait; mais que la reine, ses enfans, sa sœur, les per- 
sonnes qu'il emmenait avec lui ne permettait pas de se hasar- 
<ler avec une si faible escorte. Il rappela que la municipalité ne 
refusait pas de le laisser partir, et demandait seulement qu'il 
attendit le point du jour. « D'ailleurs, ajouta-t-il, M. de Bouille 
a certainement placé des troupes de distance en distance; son 
fils va les avertir, il arrivera des détachemens toute la nuit; 
M. de Bouille sera lui-même ici entre quatre et cinq heures; et, 
sans danger pour ma famille, sans violence, nous partirons en 
sûreté. • 

Le jour parut; il s'agissait de savoir si la municipalité exé- 
cuterait ses promesses. Damas alla à la mairie; il lui fut diffi- 
cile d'entrer, plus difficile de sortir, et il n'entendit qu'un af- 
freux tumulte. C'est alors que fut envoyée la lettre des officiers 
municipaux, lue à l'assemblée nationale. Un rassemblement 
considérable était devant la maison de Sauce. Le roi et la reine 
se montrèrent à la fenêtre : quelques voix firent entendre le cri 
de : Vive le roi ! un grand nombre criait '.A^Paris ! à Paris! 
Plusieurs fois, au milieu du bvuvl, le r^MJIp. f^*i{i ne quittait 
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point le royaume, cpi'il allait à Montmédy, qu'il reviendrait à 
Varennes; il fut, ainsi que la reine, obligé de se retirer. 

Le capitaine Deslon, commandant d'un délachement sur la 
roule de Montmédy, accourut avec sa troupe, que les barrica- 
des empêchèrent de pénétrer dans Varennes : jl parvint seul 
pi'ès du roi, qu'il trouva fort accablé, et lui demanda ses ordi'es 
pour le général Bouille. « Vous pouvez lui dire, répondit 
Louis XVI, que je suis prisonnier; que je crains bien qu'il ne 
puisse rien pour moi; mais que je lui demande de faire ce qu'il 
pourra. » Deslon courut au-devant de Bouille. 

Entre cinq et six heures du matin, arrivèrent Romeuf, aide 
de camp de la Fayette, et Bâillon, officier de la garde nationale 
parisienne. Celui-ci entra fort agité près du roi, et dit, avec des - 
exclamations, qu'on s'égorgeait dans Paris, qu'il fallait y re- 
tourner au plus tôt pour ramener la paix. Le jeune Romeuf 
était profondément ému, et présenta, en baissant les yeux, le 
décret de l'assemblée nationale. Ce décret en rappelait un au- 
tre qui interdisait au roi de s'éloigner à plus de vingt lieues de 
l'assemblée. Après avoir lu cette disposition, Louis XVI dit : 
(( Je n'ai jamais sanctionné cela, m et posa le décret sur un lit 
où reposaient le dauphin et la jeune princesse; la reine saisit 
ce papier et le jeta en disant : « 11 souillerait le lit de mes en- 
fans î » Le roi voulut gagner du temps, il prit en particulier 
les deux envoyés, et essaya de les déterminer à différer le dé- 
part. Bâillon feignit de s'attendrir, mais il alla exciter la mul- 
titude. Dix mille personnes encombraient Varennes, et le tocsin 
continuait de sonner. Drouet, exalté jusqu'à la fureur, criait 
qu'on traînerait le roi par les pieds à sa voiture. Goguelat, 
blessé d'un coup de pistolet, s'efforçait de maintenir les hus- 
sards dans les dispositions qu'ils avaient montrées d'abord; 
mais bientôt ils crièrent : Vive la nation! avec la foule dont ils 
étaient entourés. Aucun détachement n'arrivait, Bouille ne 
paraissait point ; ce fut au milieu de toutes ces circonstances 
accablantes que Louis XVI se décida à retourner à Paris-, 
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huit heures venaient de sonner lorsqu'il monta en wilure. 

Bouille n'avait connu l'arrestation du roi quà quatre heures 
et demie du matin i il était près de Stenai, où il envop sur- 
le-champ Tordre à Royal- Allemand de monter à cheval. Ce ré- 
giment ilc fit attendre trois quarts d'heure, quoique prévenue 
veille d'être prêt avant le jour. Enfin Bouille le dirigea sur 
Varennes, et le vit plein d'ardeur, après lui avoir révélé son 
secret et distribué de l'argent. Hais, lorsqu'on arriva près de 
Varennes, il n'était plus temps de secourir le roi; ceux qui 
l'emmenaient avaient une heure d'avancé, la garnison de Ver- 
dun venait se joindre à eux, et les chevaux de Royal-.Allèmaod, 
harassés, ne pouvaient aller plus avant. Bouille, au désespoir, 
reprit la route de Stenai; et le jour même, suivi de plusieiirs 
officiers, il passa la frontière 

Je ne retracerai point en détail le retour de la famille royale; 
elle put se croire à un 6 octobre prolongé. Un vieillard fut mas- 
sacré presque sous ses yeux, elle entendit ses cris : c'était un 
ancien officier qui s'était approché de la voiture, et qui avait 
témoigné son respect avec attendrissement. Les commissaires 
de l'assemblée nationale rencontrèrent le roi entre Épemay et 
Dormans. Pétion et Barnave montèrent dans sa voiture. Le 
premier fut infâme : il afficha le républicanisme; il manqua 
avec la reine, avec madame Elisabeth, d'égards que les conve- 
nances prescrivent envers toutes les femmes. La conduite 4e 
Barnave fut très différente : son langage, dont la politesse res- 
pectueuse n'altérait pas la franchise, frappa surtout la reine, 
avec laquelle il eut deux entreliens qui furent employés à lui 
offrir des conseils. On s'est trompé quand on a dit que ce 
voyage changea les opinions politiques du jeune député; le lec- 
teur sait que déjà Barnave, mûri par l'expérience, était rentré 
dans les voies de sagesse dont il fut trop longtemps éloigné; ce 
voyage ne fit qu'ajouter à ses opinions un nouveau sentinienl 
d'intérêt pour la famille qu'il voyait tombée de si haut dans 
un abîme si profond. 
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Des gardes nationaux, des paysans armés de toas les instixi- 
mens qu'ils avaient trouvés sous leurs mains, des curieux ac- 
courus de toutes parts et qui se succédaient sans cesse, coïi- 
vraient la route et ses abords. Au milieu de cette foule, qui 
grossissait encore à mesure qu'on approchait de la capitale, il n'é- 
tait possible d'aller qu'au pas; la chaleur et la poussière étaient 
suffocantes; les clameurs, les cris, un tumulte continuel, ajou- 
taient à la fatigue des prisonniers. Ce fut dans la soirée du 
25 juin que le roi rentra à Paris. Pour éviter les rues que la 
ibule eût obstruées, le triste cortège descendit le boulevard; la 
garde nationale qui formait la haie portait les armes renver- 
sées, et tous les spectateurs avaient le chapeau sur la tête. On 
avait affiché en beaucoup d'endroits ces mots : Celui qui ap- 
plaudira le roi sera battu, celui qui linsultera sera pendu. 
Un profond silence régnait sur le boulevard; mais dans le jar- 
din des Tuileries, où la famille royale entra par le pont tour- 
nant, il y eut une agitation violentp et des dangers effrayans. 
Un groupe de forcenés assaillit les trois gardes du corps, qui 
n'avaient pas quitté le siège de la voiture : se voyant près 
d'être égorgés, ils mirent pied à terre, et ajoutèrent ainsi à 
leurs périls, pour que la famille royale n'eût pas le spectacle de 
leur mort^ Les commissaires de l'assemblée les arrachèrent 
aux assassins. Une double haie de gardes nationaux se forma 
de la voiture au château : Marie Antoinette, avec son courage 
accoutumé, voulut rester la dernière; lorsqu'elle vit le roi, ses 
enfans et sa sœur en sûreté, elle descendit. Noailles et Menou 
la conduisirent à son appartement; ils faisaient partie d'une 
(léputation chargée par l'assemblée nationale de prévenir Je 
désordre. 

Dans la matinée, le comité de constitution avait fait rendre 
un décret portant qu'aussitôt après Tarrivée du roi il lui serait 



^ Ils n'étaient pas attachés sur le siège, comme on Padit dans une mul- 
titude de brochures et d'histoires. 
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k accusation. L'indépendance des pouvoii-s est nirâasairo: l'o- 
rateur n'en est pas bieii convaincu, il pense i|u'oii poiUTail 
foutcuir l'opinion contraire 
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ne pas oublier que Imit dcci i-l qui l'Acéiicrait les bornes d.- son 
pouvoir serait [)ar cela im'iiie liappé do nullilé. Le présiili^nt 
iniftosa >ileiice aux tribunes (jni a|i|ilanilissaiciit bruyainnieiil; 
et l'assemblée passa à l'oiiire du jour. 

Parmi les discours ]ironoLiras vu favenr lin projet des co- 
mités, œiix do lliqiorl. de Sailos et de Rarnave, allirèrent sur- 
tout l'attention. Uuporl Ait siveuicnt applaiirli yj\- lu graïuk 
majorité de l'assemblée, au niilic^i du silence presque absolu 
des IrJbinii's. Salles CM'ila l'iiLlérél, par un caracicie toul [lar- 
liculier de francliise et d'indéponilauce; il ne ijiéua''ea pcr- 
:>onne, et se montra toujours conciliant : il parla des runlcs de 
liOnis XVI, ol lit voir leur excuse dans lus faulcs de l'nssem- 
blée el dans celles du peu]ile; il montra quelle jjiHuence avaient 
pu exercer mr le roi les illusions [l'un iiarli livré à des regreU 
amers; mais ces illusions se dissiperaient sous un gonverne- 
nieiit régulier et leiniti qui allait nous rendre la pais; il prouva 
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nous avons jugé que l'étendue et la population de la France 
exigeaient Tunité de force et d'action qu'on ne trouve que dans 
la monarchie. Si cette vérité existait il y a un an, elle existe 
encore aujourd'hui; et c'est elle qui nous servira de guide pour 
achever qotre constitution. » La théorie de Lameth sur le pou- 
voir constituant était en opposition flagrante avec les mandats; 
il eût été de meilleure foi, et plus convaincant, s'il eût dit que 
les circonstances, amenées par une suite de fautes, dominaient 
tout. D'André défendit le projet du comité et le gouvernement 
monarchique. En vain Malouet redoubla-t-il d'efforts, l'agita- 
tion et les murmures succédèrent aux applaudissemens qu'a- 
vaient obtenus ses adversaires. Le projet fut adopté. 

Un autre décret (26) décida que le tribunal de l'arrondisse- 
ment des Tuileries procéderait à l'interrogatoire des personnes 
arrêtées; et que l'assemblée nationale nommerait dans son seiu 
(rois commissaires pour entendre les déclarations du roi et de 
la reine. Cette disposition souleva des débats : Robespierre re? 
gardait comme une violation des principes une exception en fa- 
veur du roi et de la reine. « Qu'on ne prétende pas, dit-il, que 
l'égalité dégraderait l'autorité royale. Un citoyen, une ci- 
toyenne, un homme quelconque ne peut être dégradé par la 
loi. La reine est une citoyenne ; le roi, dans ce moment, est 
un citoyen comptable à la nation; et, en qualité de, premier 
fonctionnaire public, il doit être soumis à la loi. » L'extrême 
gauche applaudit; et Buzot voulut effrayer l'assemblée en lui. 
disant qu'elle allait usurper le pouvoir judiciaire. 

Le rapporteur, Duport, expliqua qu'il ne s'agissait point de 
faire exercer des fonctions judiciaires par l'assemblée natio- 
nale. Relativement à l'égalité dans l'application de la loi : « On 
ne peut, dit-il, considérer le roi comme un citoyen, parce 
qu'il est un pouvoir. Tous les décrets constitutionnels le pla- 
cent à part des autres citoyens, non qu'il soit au-dessus de la 
loi, mais la manière dont elle doit lui être appUquée n'est pas- 
la même que pour les autres Français. Son caractère indivi- 
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duel et son caractère public sont réunis ensemblec. Revêto du 
pouvoir exécutif suprême, il ne peut être soumis à Tactioa de 
tm» subordonnés; il ne doit pas être soumis seulement aux lois 
civiles, mais aux lois civiles et aux lois politiques. » Malouet 
ne 8*opposa point à ce que le roi et la reine fussent entendus 
dans leurs déclarations; mais, lorsqu'il rappela le respect dû a 
Tautorité royale, et dit que les commissaires de l'assemblée de- 
vaient parler au roi avec la plus grande réserve, l'exclamation 
triviale : Allofis donc! se 6i entendre sûr les bancs de l'ex- 
trême gauche. 

liCS connnissaircs furent Tronchet, d*André et Duport; oo 
sait qu'ils offrirent d'utiles conseils à Louis XYI. Sa dédaratioa 
|)orto que les outrages dont sa famille et lui ont été l'objet le 
18 avril, l'impunité des libelles qui dépuis ont provoqué des 
violences contre sa personne, sont les causes de son éloigne- 
mont do Paris. Son intention fut toujours de ne point quitter 
la France : il n'avait concerté son voyage ni avec les puissances 
éti^angèrcs, ni avec aucun des Français sortis du royaume, et 
jamais il n'a fait d'autre protestation que celle qu'il a laissée à 
rassemblée nationale le jour de son départ. Cette protestation 
n'atteint point les principes de la constitution; elle est relative 
souloment à la forme des sanctions, pour lesquelles il n'avait 
pai^ une pleine liberté; à la manière dont les décrets constitu- 
tionnels lui étaient présentés, sans qu'il eût les moyens de ju- 
ger leur ensemble; enfin, au défaut d'autorité suffisante pour 
diriger l'adun^nistration et pour faire exécuter les lois. Il n'avait 
pas cru |)0:^ble de connaiti^ (parfaitement l'opinion publique, 
au milieu de Paris; mais, ilius son voyage, il a vu combien 
celte opinion est fîivorable à la constitution. Tous les reosei- 
gnemcus qu'il a reeueillis Font également convaincu de la né- 
cessité de donner de la force aux autorités chaînées de ^laint^ 
nir l'ordre, .\ussitot qu'il a connu l'opinion puMique, il na 
point lié:>ité à sacrifier ses intérêts pcrsonnek pour le bonheor 
du peuple. Après avoir ajouté quelques mots pour attester que 
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les personnes dont il était accompagné n'avaient reçu que fort 
tard ses ordres, il signa cet écrit rédigé de manière à produire 
une impression favorable, qui fut généralement obtenue. 

La déclaration de la reine est noble, touchante : a Je dé- 
clare, dit Marie-Antoinette, que, le roi désirant partir avec ses 
enfans, rien dans la nature n'aurait pu m'empêcher de le suivre. 
J'ai assez prouvé, depuis deux ans, que je voulais ne le quitter 
jamais. Ce* qui m'a encore plus déterminée, c'est l'assurance 
positive que j'avais que le roi ne voulait pas sortir du royaume; 
s'il en avait eu le désir, toute ma force aurait été employée 
pour l'en empêcher. ^> La reine parle ensuite des personnes 
qui l'ont suivie, et affirme que chacune d'elles, ignorait le but 
du voyage. C'est là toute sa déclaration. 

Bouille, en arrivant à Luxembourg^ écrivit à l'asseinblée une 
lettre injurieuse et furibonde. Son but était de prendre la res- 
ponsabilité du départ de la famille royale, d'écarter du roi la 
haine et les vengeances, en les appelant sur lui seul; il crut 
donc ne pouvoir prodiguer trop d'invectives et de menaces aux 
hommes qu'il voulait irriter contre hii. On écouta de sang-froid 
une moitié sa lettre, l'autre excita des éclats de rire; et l'as- 
semblée passa à l'ordre du jour *. 

Les chefs du côté droit rédigèrent une déclaration contre les 

* Bouille avait plus de justesse dans les idées que ne le feraient sup- 
poser les rodomontades indignes de lui que cette lettre contient. Peu de 
jours après Tavoir écrite, il remit aux princes émigrés une note où il 
expose avec calme et franchise plus d'une vérité sur la situation du 
royaume, a On peut, dit-il, assurer que la France presque entière est 
contre l'ancien régime. J'en excepte quelques individus intéressés à le voir 
renaître. On regarde comme impossible de le rétablir autrement que par . 
la force; et l'on croit que, si l'on peut en employer une sufUsantc pour 
soumettre les peuples, elle ne le serait pas pour les contenir, et que leur 
obéissance ne peut être assurée que par wi ordre de choses qui plai^ et 
qui convienne aux individus .. L'ordre ne sera rétabli et maintenu que 
par un gouvernement qui, en améliorant le sort du peuple, lui assure à 
jamais la destruction des anciens abus. )» (Pièces offkieUes, à la suite des 
Mémoires de Bouille.) 
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décrets par lesquels rassemblée réunissait eu elle tous les pou- 
voirs. Dans cet acte, ils annoncent qu*un seul motif peut les 
forcer à siéger auprès des hommes qui ont élevé une répu- 
blique informe sur les débris de la monarchie : ce motif est 
de ne pas abandonner les intérêts de la personne dti roi et de 
la famille royale; en conséquence, ils cesseront désormais de 
prendre part à toute délibération de rassemblée Dationale {\\n 
n'aura pas pour objet les seuls intérêts qui leur restent à dé- 
fendre. Deux cent quatre-vingt-dix députés signèrent cette dé- 
claration*. Sur ce nombre si considérable, qui s'éleva même à 
trois cent quinze, uiie trentaine seulement, à la tête desquels 
on doit placer Malouet, firent une restriction iniportante; ils 
improuvèrent les décrets attaqués, mais en se réservant de 
prendre la parole et de voter lorsqu'ils le jugeraient convena- 
ble. Rien n'était plus funeste et plus absurde que de renoncer 
à ce droit; mais les meneurs d'un aveugle parti furent d'autant 
plus actifs à recueillir des siguiltures, qu'ils voyaient les mo- 
dérés du côté gauche se rapprocher des modérés du côté droit. 
Quelques hommes qui, tout en blâmant leurs passions, sié- 
geaient avec eux, signèrent sans restriction, entraînés par cette 
maxime si répandue, qui peut devenir si coupable : Il faut 
suivre son partie on ne peut se séparer de son parti. Un des 
membres les plus estimables du côté droit, le marquis de Fer- 
rières, signa sans se permettre aucune réserve; et cependant il 
dit, dans ses Mémoires, en parlant du décret du 25 juin : 
« Malheureusement les circonstances rendaient ce, décret telle- 
ment nécessaire, qu'il aurait été imprudent de ne pas le por- 
ter. » Quelques pages plus loin, il ajoute : « Les rédacteurs 
de la déclaration consultèrent plus le désir de nuire aux consti- 
tutionnels qu'ils détestaient, que l'utilité dont elle pouvait être 
au. roi et à la famille royale. . . Mais les grands seigneurs, le 

* Quelqnes membres du côté droit firent plus : Gazalès, de Bonnai, le 
vicomte de Mirabeau, un ou deux autres, quittèrent l'assemblée nationale. 
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haut clergé, les parlemens, les financiers, ne voulaient pas la 
constitution, quelques adoucissemens qu'on pût y apporter; il 
leur fallait tout l'ancien régime. Aussi, dissimulant les favora- 
bles et secrètes dispositions des constitutionnels, ne doutant 
pas qu'elles amenassent la paix, mais avec la paix la constitu- 
tion, ils préférèrent la chance de leur propre ruine, pourvu 
qu'il leur restât l'espoir de l'ancien régime. » 

Le côté droit voulait que l'assemblée nationale entendît la 
lecture de sa déclaration (5 juillet) : l'orateur fut interrompu 
dès les premiers mots ; et le tumulte devint si violent, que le 
président fut obligé de lever la séance. 

Le refus du côté droit de concourir à reviser la constitution 
affligea les amis éclairés de la chose publique; mais ils crai- 
gnaient bien moins ce parti faible et vaincu, dont les espé- 
rances reposaient sur le secours très éventuel des puissances 
étrangères, qu'ils ne redoutaient le parti démagogique accou- 
tumé à faire mouvoir le peuple, et qui se disposait à lever le 
drapeau de la république. 

Sans crier aux armes contre la monarchie, beaucoup de 
gens répandaient depuis longtemps des idées qui préparaient 
la chute du trône. La plupart des républicains s'étaient an- 
noncés d'abord comme de purs théoriciens. Brissot imprimait 
dans sa feuille (avril 1791) : « On me calomnie en m* accusant 
de ne pas vouloir de roi; non que je ne croie pas que. la royauté 
est un fléau, mais parce qu'avoir cette opinion métaphysique 
et rejeter le roi adopté par la constitution sont deux choses 
différentes. L'opinion est permise, la rejection est coupable. Je 
puis donc croire et je croirai toujours que le gouvernement re- 
présentatif et électif dans les pouvoirs est le meilleur; mais je 
crois aussi que tout Français doit obéir au roi de la constitu- 
tion : je ne suis donc point l'ennemi de la constitution. » Celui 
qui s'exprimait ainsi préparait le renversement de la monar- 
chie, mieux que s'il l'eût directement provoquée, car il aurait 
indigné ou effrayé beaucoup d'hommes que sa théorie, çacifi- 
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que en apparooce, familiarisait aTec l'idée dé r^pfublique. 

Les orateors qui avaient le plus ébranlé le trône étai^it par- 
tisans de la monarchie ; mais, séduits par des idées abstraites, 
emportés, aveuglés par l'amour de la popularité, ils avaient, 
sans le savoir, introduit dans les lois une foule de dispositions 
républicaines. Toujours nos législateurs s'étaient occupés de 
rendre le gouvernement libre, jamais de le rendre solide. Du- 
port et ses amis, qui ne voulurent pas un seul instant la répu- 
blique, l'avaient souvent très bien servie; et, sur ce point, fort 
peu de membres du côté gauche ne méritaient aucun reproche. 
Bien avant la fiiite du roi, le républicain Camille Desmouliiis 
écrivait cette phrase que termine une observation frappante de 
vérité : « On a laissé à la France le nom de monarchie, pour 
ne pas effaroucher ce qui est cagot, idiot, rampant, animal 
d'habitude; mais, à part cinq ou six décrets, contradictoires 
avec les autres, on nous a constitués en république. » 

Le plus intrépide adversaire de l'anarchie, la Fayette, avait 
puissamment contribué à répandre des idées inconciliables avec 
Fexistence du trône. Cet élève de l'Amérique n'était pas incon- 
séquent, comme les députés dont je viens de parler; il suivait 
ses principes avec toute l'impassibilité de son caractère. Dans 
la crise dont je retrace les souvenirs, tandis que les hommes 
exaltés ne songeaient qu'à soulever la multitude contre le trône, 
la Fayette et ses amis examinèrent avec calme, avec maturité, 
s'il convenait d'établir la république; et la question se rédui- 
sait pour eux à savoir si les esprits étaient disposés à ce grand 
changement. Le moyen qu'ils prirent pour s'en assurer était 
fort simple; ils convoquèrent un certain nombre de députés qui 
représentaient les dilîérentes opinions du côté gauche, en ex- 
cluant toutefois l'opinion anarchique. La réunion eut lieu chez 
le duc de la Rochefoucauld. Dupont de Nemours exposa les mo- 
tifs qui pouvaient décider l'adoption du régime républicain. 
Ces motifs étaient la difûcullé que Louis XVI, après sa fuile, 
recouvrât jamais \a poçuV^nl4, çaivvs lacyiielle il serait en butte 
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à de perpétuelles attaques; sa faiblesse, qui ne permettait pas 
d'espérer qu'il pût donner un appui solide aux lois constitu- 
tionnelles, si Texécution lui en était confiée; Tinipossibilité de 
trouver un régent, tel que le demanderait l'opinion publique, 
si l'on faisait passer la couronne de Louis XVI à son fils; la force 
toujours croissante que prendraient les démagogues, s'ils n'é- 
taient pas contenus par un gouvernement ferme; la crainte de 
voir l'anarchie gagner toujours du terrain, et proclamer enfin, 
par l'émeute, une république sanglante, tandis qu'on pouvait 
fonder sans retard un gouvernement républicain, et l'en- 
tourer de toutes les garanties d'ordre qu'une discussion éclairée 
et libre ferait juger nécessaires. Jamais conversation ne fut plus 
paisible que celle qui suivit l'exposé de Dupont de Nemours. 
Il fut reconnu qu'on n'avait à choisir qu'entre la république et 
la monarchie avec Louis XVL La question décisive fut ensuite, 
non de savoir quelle forme de gouvernement préféreraient les 
assistans, mais de connaître, d'après les relations de chacun 
d'eux, quelle était l'opinion générale des Français. Cette opi- 
nion était manifeste; on n'entendait demander hautement la 
république que par une poignée de gens la plupart tarés, de 
factieux qui cherchaient leur élévation ou leur fortune dans un 
bouleversement. Les hommes qui voyaient en théorie les avan- 
tages du gouvernement républicain avaient toujours reconnu 
qu'il n'était pas encore dans nos mœurs, et qu'on ne pourrait 
songer sérieusement à l'établir que dans un temps plus ou 
moins éloigné ^ La république n'aurait pas eu trente voix dans 
le sein de l'assemblée nationale; et la proportion paraissait 



* Je ne crois pas même que cette pensée puisse être un jour réalisée 
dans les grands États de l^Ëurope. Le gouvernement républicain exige 
du désintéressement; non ce désintéressement absolu qui nous étonne 
dans quelques républiques de l'antiquité, mais du moins celui qui porte 
un citoyen revêtu de hautes fonctions à les quitter avec joie ou sant^ 
regret lorsque leur terme arrive. Or, dans nos États vastes, industrieux, 
riches et corrompus, Tambition sera toujours trop excitée pour que 
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encore plus faible, si l'on portait ses regards sur Funiversalité 
des habitansdu royaume. Ces faits amenèrent lesconsîdératioos 
suivantes : l'impression fâcheuse causée par la fuite de LouisIVl 
pouvait s'effacer; il avait été poussé à cette tentative Aésesfèxk 
par des outrages dont Ions les gens de bien s'indignaient; il venait 
de déclarer qu'il avait vu combien la France était attachée à la 
constitution; on lui rendait la justice qu'il avait toujours dé- 
siré le bonheur du peuple; un gouvernement régulier allait 
s'établir, Louis XVI aurait l'autorité nécessaire pour faire eié- 
cuter. les lois; sa position nouvelle ne serait pas au-dessus de 
ses forces, et sa bonté le rendait très digne d'être le chef d'une 
monarchie constitutionnelle. La Fayette et ses amis ne firent 
pas le plus léger effort pour soutenir l'opinion républicaine; 
convaincus que la presque totalité des Français n'en voulait 
pas, ils suivirent la bannière monarchique, sous laquelle ikoot 
loyalement succombé. 

Le club des jacobins ouvrit, avec éclat, une discussion sur 
le parti que l'assemblée nationale devait prendre à l'égard de 
Louis XVI. Danton se distingua parmi les plus fougueux ora- 
teurs : il s'étonne d'avoir entendu dire que Yindividu déclm 
roi des Français n'est pas déchu de la couronne par le fait 
seul de sa fuite... Cet individu a signé un écrit dans lequel il 
annonce qu'il va chercher les moyens de détruire la constitu- 
tion : que l'assemblée lui présente cet écrit; s'il l'avoue, certes 
il est criminel, à moins qu'on ne le répute imbécile... Danton 
cependant n'était pas arrivé au dernier degré de frénésie; il 
aura fait des progrès lorsque, représentant du peuple, il votera 
dans une autre assemblée; il dit dans celle-ci : (( Ce serait un 
spectacle horrible donné à l'univers si, ayant la faculté de 
trouver im roi criminel ou un roi imbécile, nous ne choisissions 

l'homme, investi d'une puissance haute et temporaire, ne cherche pas à 
la prolonger, à la perpétuer, et pour que beaucoup d'intrigans, ardens à 
lui succéder, n'essaient pas d'abréger le temps que lui donne la loi. 
Dans de pareils pays, la république sera toujours impossible. 
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pas le dernier parti. » Sa conclusion est que Louis XVI soit in- 
lerdit, et que le pouvoir exécutif soit coyfié à un conseil de dix 
cil douze membres, nommés et changés tous les deux ans par 
une assemblée électorale. Cette idée parut profonde et fut 
bruyamment applaudie. Plusieurs orateurs réduisaient l'invio- 
labilité royale aux actes dont les ministres sont responsables; 
pour tout autre fait, le roi était un citoyen qui pouvait être ac- 
cusé, poursuivi, condamné. Dans Topinion de ceux qui soute- 
naient ce système, la responsabilité de la fuite du roi ne re- 
tombant sur aucun ministre, Louis XVi devait être puni. Les 
seules questions à résoudre étaient celles de savoir s*il serait 
jugé par rassemblée actuelle ou par une convention nationale, 
et si la déchéance était Tunique peine qui dût lui être infligée. 
Des diatribes étaient, chaque jour, lues ou récitées à la tribune 
(les jacobins. Souvent on entendait des phrases telles que 
celle-ci : « Un homme qui ne devait songer qu'à vous faire 
oublier, à force de repentir et de vertu, tous les crimes et tous 
les malheurs de son gouvernement; un homme qui aiu*ait dû 
s'estimer heureux et trop heureux si, au lieu de le c<Hnbler de 
bieni'aits, vous lui eussiez seulement permis de chercher dans 
voire mépris un asile contre votre exécration, » etc. Le dis- 
cours où se trouve cette phrase rappelait le prétendu mar- 
tyre de Charles 1". Lorsqu'on demanda l'impression et l'en- 
voi aux sociétés affiliées, un membre ayant exprimé le désir 
qu'on supprimât les mots relatifs à Charles I", sa proposition 
fut rejetée avec le rire du dédain. 

Le prospectus d'un journal intitulé le Républicain fut afS- 
ché jusqu'aux portes de l'assemblée nationale*. Malouet, en 
entrant dans la salle, dénonça cet écrit, où la royauté, même 
constitutionnelle, était audacieusement attaquée. Des murmures 
l'interrompirent; et lorsqu'un autre député (Martineau), de- 

■ * Ce prospectus était signé Duschastellet, cojonel des chasseurs : Tho- 
mas Payne, qui se trouvait alors à Paris, en était Fauteur. 
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manda l'arrestation du signataire de ce pamphlet, plusieurs 
voix réclamèrent la liberté des opinions et celle de la presse. 
Chabroud et Chapelier firent des professions de foi monarchi- 
ques; ils exprimèrent leur mépris pour les assertions contenues 
dans récrit dénoncé; ils les traitèrent d'extra vangances qui 
concernaient la police et les tribunaux, ïnais qui ne méritaient 
point d'attirer les regards de l'assemblée nationale. Les ap- 
plaudissemens qu'ils reçurent annoncèrent qu'une grande ma- 
jorité était résolue à défendre la monarchie; et Tordre du jour 
qu'ils firent adopter ne fut point un triomphe pour les agi- 
tateurs. 

Le bruit se répandait que Sieyès tournait au républictt- 
nisme. Sieyès n'hésita point à rompre le silence dans lequel il 
se renfermait souvent avec une obstination dédaigneuse. U 
note qu'il adressa au Moniteur est positive : «... Ce n'est pas, 
dit-il, pour caresser d'anciennes habitudes ni par aucun senti- 
ment superstitieux de royalisme que je préfère la monarchie. 
Je la préfère parce qu'il m'est démontré qu'il y a plus de li- 
berté pour le citoyen dans la monarchie que dans la républi- 
que... J'aurai peut-être bientôt le temps de développer cette 
question; j'entrerai en lice avec les républicains de bonne foi; 
et j'espère prouver, non que la monarchie est préfi^rable dans 
telle ou telle position, mais que, dans toute hypothèse, on y est 
plus libre que dans la république... » Thomas Payne annonça 
qu'il le réfuterait et posa fort mal la question. Sieyès la réta- 
blit dans une nouvelle note où il montra beaucoup d'esprit, 
mais où l'on reconnaît son goût inné pour les théories subtiles 
et nébuleuses. L'auteur prend soin d'avertir que la monarchie, 
telle qu'il la conçoit, est inconnue. Si on veut lire ce second 
écrit, abstraction faite des circonstances, ce qu'on y verra de 
plus remarquable, c'est que Sieyès était arrivé à croire que la 
meilleure forme de gouvernement est la monarchie élective; 
et qu'il pensait avou* un secret pour réunir tous les avantages 
de l'hérédité sans aucun de ses incouvéniens, et tous les avan- 
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lages de Télection sans aucun de ses dangers. 11 ne révèle pas 
son secret : il est toujours Thommc mystérieux, trop au-dessus 
de ses contemporains pour vouloir les initier à des vérités qu'ils 
ne comprendraient pas, et qui se retire en lui-même pour jouir 
de ses lumières et de sa supériorité. Toutefois les deux écrits 
de Sieyès eurent de l'utilité, en prouvant que ce penseur n'a- 
doptait point l'opinion des partisans de la république. 

La grande discussion continuait aux jacobins. Goupil-Pré- 
feln, qui prononça un discours constitutionnel, fut entendu 
avec impatience; et le républicain Brissot excita l'enthousiasme. 
Les factieux ne ménageaient point l'assemblée nationale ; ils 
annonçaient d'avance l'opinion qu'exprimeraient ses comités 
et les représentaient comme peuplés des complices de Bouille. 
On disait aux Parisiens que tous les départemens demandaient 
la déchéance, et Ton écrivait aux provinces que tout Paris la 
réclamait. La vérité est que l'immense majorité des Français 
voyait avec effroi le sinistre avenir vers lequel nous entraînaient 
les révolutionnaires. Tous les honunes sensés demandaient que 
l'assemblée mit un terme à la situation du roi, et fît cesser une 
agitation dont chaque moment accroissait les dangers. Enfin, . 
après vingt jours d'attente (13 juillet), un rapport fut présenté 
à l'assemblée sur les grands intérêts qui tenaient les esprits en 
suspens. 

Muguet-Nantoue fit, au nom de sept comités réunis, un rap- 
port qui aurait été plus convenable devant un petit tribunal que 
dans une assemblée de législateurs. Les comités n'avaient pas 
senti que, s'il fallait disculper le roi, il fallait aussi relever la 
royauté. Voici l'analyse de l'argumentation du rapporteur. 

Le roi peut-il être mis en cause pour le fait de son évasion? 

Ce n'est point par une idolâtrie politique, c'est pour le bon- 
heur du peuple et pour la prospérité de l'État que l'assemblée 
nationale a décrété le gouvernement monarchique, l'hérédité 
de la couronne et l'inviolabiHlé du monarque Les fonctions du 
roi sont inséparables de sa personne; il n'est pas un citoyen, il 
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est un pouvoir. Si ce pouvoir irét^t pas indépendaut, on le 
verrait bientôt détruit par celui dont il dépendrait. L'inviola- 
bilité du prince est modérée dans ses effets par la responsabilité 
des agens. Si le roi agit personnellement, la loi suppose qu'il 
a reçu des conseils, et l'accusation se dirige contre les conseil- 
lei*s. Sans Tinviolabilité, le roi pourrait être traduit devant les 
tiibunaux pour des actions qui ne seraient pas même des 
délits, puisque la vérité n'est connue que par la procédure; 
et la dignité du pouvoir exécutif serait sans cesse compromise. 
11 serait possible, cependant, que le roi se portât à des actes 
coupables, alors la loi le supposerait en démence, et on lui don- 
nerait un régent. C*est d'après ces principes que, si vous con- 
sidériez le roi comme coupable, vous devriez déterminer la 
conduite que vous auriez à tenir. 

Mais son évasion est-elle un délit? 

Aux termes du décret du 28 mars, si le roi fiit arrivé à 
Montmédy et qu'il y fût resté, vous auriez dû lui représenter 
qu'il était à plus de vingt lieues de l'assemblée nationale; s'il 
ciit passé la fiontière, vous auriez dû faire la proclamation 
qu'exige ce décret. Sans doute la constitution n'a pas prcTU 
tous les cas de déchéarjce, n:ais vous ne pouvez établir votre 
jugement que sur les lois existantes; vous en aurez de nou- 
velles à porter, mais elles ne sont pas faites. 

Le roi devait ne pas se séparer de vous : mais a-t-il faussé 
la constitution? a-t-il commis un délit? 

Le 18 avril, ce n'est pas au nom de la loi que les corps ad- 
ministratifs ont sollicité le roi de ne pas partir, c'est au nom 
de l'intérêt du peuple; et vous-mêmes vous avez repoussé 
l'inculpation que le roi n'était pas libre. Je n'examinerai point 
si la déclaration qu'il a laissée en partant vous était légalement 
adiessée, si, n'étant pas contre-signée, elle peut devenir l'objet 
de votre délibération ; je la considère sous le seul rapport <|ui 
'Presse l'assemblée nationlae Le roi, en discutant la consti- 

o ï dans cet écrit, renonce-t-il à l'autorité qu'elle lui des- 
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tinc? Non. D'ailleurs la constitution n'<3tait pas achevée' : fies 
acceptations partielle?, contre lesquelles il proteste, n'étaj&t 
pas nécessaires au corps constituant ; et rassemblée ne les a 
jamais confondues avec Tacceptation de la constitution. C'est 
lorsque la constitution sera présentée au roi que, libre de la 
l'efuser, s'il l'accepte, il sera lié irrévocablement. 

Ainsi, il n'existe pas de délit; et, s'il y en avait un, l'invio- 
labilité s'opposerait à ce que le roi fût mis en cause. 

Le rapporteur établit ensuite la culpabilité de Bouille et de 
SCS complices, et présente un projet de décret qui les renvoie 
devant la haute cour nationale. 

Une partie du côté gauche demanda avec chaleur Tajonmc- 
nient, jusqu'à ce que le rapport eût été distribué. Les agitateurs 
voulaient gagner du temps, certains que chaque jour de relard 
acci'oîtrait l'effervescence et multiplierait leurs moyens de 
succès. D'André et Alexandre Lameth s'expliquèrent avec fer- 
meté sur le motif qui faisait réclamer l'ajournement : un délai 
ne pouvait apporter aucune lumière nouvelle, en conséquence 
ils demandèrent que la discussion s'ouvrît sur-le-champ, et leur 
proposition fut adoptée. 

Les discours opposés au rapport ne sont guère que la répé- 
tition des argumens déjà présentés à' la tribune des jacobins. 
C'est toujours la même obstination à vouloir que rinviolabilité 
ne couvre que les actes dont les ministres sont responsables, b 
même acharnement à soutenir, contre le texte des lois, qu'il y 
a lieu à prononcer la déchéance. On entendit contre les comités 
Pétion, Robespierre, Buzot. Un député jusqu'alors inconnn, 
Vadier, s'exprima avec une telle virulence, que plusieurs voix 
s'écrièrent : c*est Maratl Grégoire est celui qui passa le plus 
complètement en revue les argumens des comités; mais ses ré- 
ponses sont d'une remarquable faiblesse. Pour accuser le roi, 
pour prononcer la déchéance, il eût fallu une loi préexistante; 
Grégoire en voit plusieurs : n'y a-t-il pas des lois contre ceux 
qui violent leurs promesses, contre ceux qui attentent à la li- 
lîi. ^ 
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-il pas la grande loi, le salut du peuple? Si l'eu* 
làbililé n'existait pas, le roi, dit-on, pourrait saus 
cesse être mis en cause devant les tribunaux par des calomnia- 
teurs : Grégoire voit une garantie suffisante contre ce danger; 
c'est que préalablement il faut que le jury déclare qu'il y a lieu 
à accusation. L'indépendance des pouvoirs est nécessaire : l'o- 
rateur n'en est pas bien convaincu, il pense qu'on pourrait 
soutenir l'opinion contraire. 

Beaucoup de gens, dans les tribunes, applaudissaient avec 
fureur aux phrases les plus violentes. L'assemblée, dans le 
cours de la discussion, entendit une pétition du club des mi- 
nimes, dont Tallien était le principal meneur. Celte pétition 
était signée Le Peuple ; et, au-dessous de cô mot, se trouvait 
une centaine de noms. Les pétitionnaires disaient à l'assemblée 
nationale qu'elle était envoyée pour donner une constilulion, 
et non pour mettre sur le trône un chef traître à ses sermens; 
ils la priaient de ne rien statuer avant que toutes les communes 
du royaume eussent manifesté leur vœu, et lui signifiaient de 
ne pas oublier que tout décret qui excéderait les bornes de sou 
pouvoir serait par cela môme frappé de nullité. Le président 
imposa silence aux tribunes qui applaudissaient bruyamment; 
et l'assemblée passa à l'ordre du jour. 

Parmi les discours prononcés en faveur du projet des co- 
mités, ceux de Duport, de Salles et de Barnave, attirèrent sur- 
tout l'attention. Duport fut vivement applaudi par la grande 
majorité de l'assemblée, au milieu du silence presque absolu 
des tribunes. Salles excita l'intérêt, par un caractère tout par- 
ticulier de franchise et d'indépendance; il ne ménagea per- 
sonne, et se montra toujours conciliant : il parla des fautes de 
" >uîs XVI, et fît voir leur excuse dans les fautes de l'assem- 
^ et dans celles du peuple; il montra quelle influence avaient 
i exercer sur le roi les illusions d'un parti livré à des regrets 
lOers; mais ces illusions se dissiperaient sous un gouverne- 
ment régulier et iërme qui allait nous rendre la paix; il prouva 
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que les dispositions décrétées sur la déchéance n'étaient nulle- 
ment applicables à Louis XVI, et il en proposa de nouvelles 
pour l'avenir. Mais le discours qui produisit une sensation pro- 
fonde fut celui de Barnave; il y a, dans ce discours, une inspi- 
ration prophétique. Je ne citerai point ce qui se rapporte 
directement aux questions agitées dans l'assemblée, bien que 
souvent l'orateur les présente sous une face nouvelle. Après les 
avoir traitées : u Je pose maintenant, dit-il, la véritable ques- 
tion : allons-nous terminer la révolution? allons-nous la recom- 
mencer?... » Axîes mots, il s'éleva une acclamation générale. 
« Je ne crains pas les étrangers : . . . on ne peut nous faire 
aucun mal au dehors, mais oh peut nous faire un grand mal 
au dedans, en perpétuant ce mouvement révolutionnaire qui a 
détruit tout ce qui était à détruire, et qui ne^se terminera que 
par un rapprochement commun et paisible de tout ce qui 
compose la nation. 

« Vous ^vez rendu tous les hommes égaux devant la loi, 
vous avez consacré l'égalité civile et politique, vous avez repris 
pour l'État ce qui avait été enlevé à la souveraineté du peuple: 
un pas de plus serait un acte funeste et coupable;' un pas de 
plus dans la ligne de la liberté serait la destruction de la 
royauté; dans la ligne de l'égalité, la destruction de la pro- 
priété. Si l'on voulait encore détruire, quand tout ce qui devait 
être détruit n'existe plus, si l'on croyait n'avoir pas tout fait 
pour l'égalité, quand l'égalité de tous les hommes est assurée, 
trouverait-on une aristocratie à anéantir si ce n'est celle des 
propriétés? On a entraîné quelques hommes de cabinet, quel- 
ques hommes savans en géométrie, et qui ne montrent pas la 
même science en politique*; on les a entraînés, dis-je, par des 
abstractions, mais on ne peut entraîner le peuple que par des 
réalités. La nuit du 4 août a donné plus de bras à la révolution 
que les grandes maximes de philosophie et de raison, qui sont 

* Il fait allusion à un discours rt^publicain prononcé par Condorcet au 
Cercle social ^ club dont l'abbé Fauchet était le fondato^v». 
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la base de vos plus sublimes décrets : or quelle nuit du 4 août 
vous restC't-il à faire? 11 est donc vrai qu'il est temps de ter- 
miner la révolution, que si elle a dû être commencée et sou- 
tenue pour la gloire et le bonheur de la nation, elle doit s'ar- 
rêter quand elle est faite ; et qu'au moment où la nation est 
libre, où tous les Français sont égaux, vouloir davantage, c'est 
vouloir commencer à cesser d'être libres et devenir coupables, i 
De bruyans applaudissemens éclatèrent, et se prolongèrent pen- 
dant plusieurs minutes. « Aujourd'hui tout le monde sait que 
l'intérêt est égal à terminer la révolution. Ceux qui ont perdu 
savent qu'il est impossible de la faire rétrograder; ceux qui 
l'ont faite savent qu'elle est achevée, et que pour leur gloire il 
faut la fixer. 

« .... Représentans de la nation française, terminez la car- 
rière que vous avez parcourue avec courage. Vous avez montré 
que vous aviez, avec la force pour détruire, la sagesse pour 
remplacer; apprenez au monde que vous avez jconservé votre 
force et votre sagesse pour maintenir... Vous retournerez dans 
vos foyers ; vous y obtiendrez les bénédictions du peuple, ou dn 
moins le silence respectueux de la calomnie. » Les applaudis- 
semens se prolongèrent, la discussion fut fermée et le projet 
adopté. 

Le soir, au club des jacobins, Biauzat donna, d'une voii 
l'erme, lecture du décret qui venait d'être rendu. Parmi ses 
auditeurs, ceux qui avaiejit ou affectaient le plus de courage 
firent des plaisanteries : une voix dit et plusieurs répétèrent 
que sans doute l'assemblée nationale allait choisir pour prési- 
dent l'abbé Maury; Danton proposa que la société envoyât des 
cartes d'entrée à Maury et à Cazalès. Toutefois, l'embarras gé- 
néral était visible, et la consternation se peignait sur beaucoup 
défigures. Robespierre parut, les applaudissemens retentirent; 
sa présence et sa voix rappelèrent l'espérance. Les coniités, 
après avoir résolu toutes les questions relatives à Louis XVI, 
avaient pensé qu'il serait fort inutile et très inconvenant d'ab- 
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soudre le roi par un article de décret. RobespieiTe fit observer 
que le décret rendu ne s'expliquait pas sur Louis XVI ; il eu 
lira la conséquence que sa position était toujours incertaine, et 
que les questions qui le concernaient restaient encore à traiter. 
Ce sophisme ou celte chicane exalta les têtes; on prétendit que 
rassemblée avait difîéré de prononcer sur Louis XYI, parce 
que le vœu de la nation n'était pas encore exprimé. La Clos 
proposa d'envoyer aux sociétés aiSliées une pétition qu'elles 
feraient circuler dans toutefl ks communes de leur voisinage, 
en admettant à la signer les^citoyens non actifs, les femmes et 
les mineurs : celle pétition, couverte de huit millions de signa- 
tures, reviendrait éclairer L'assemblée nationale. Biauzat com- 
battit ces folies, et démontra que le décret ne pouvait laisser, 
dans l'esprit des hommes de bonne foi, aucun doute sur les 
intentions de l'assemblée nationale. Danton soutint la propo- 
sition de la Clos; le débat se prolongeait, la séance allait être 
levée, sans qu'on eût rien décidé, loi^u'un grand bruit se fit 
entendre au dehors. Une agitation violente régnait dans Paris. 
Des agens du club des cordeliers avaient poussé un attroupe- 
ment au Champ-de-Mars pour y signer une pétition ; l'assem- 
blée nationale, à qui elle était adressée, avait refusé de la 
recevoir. Des groupes nombreux s'étaient dirigés vers les spec- 
tacles et les avaient fait fermer, à l'exception d'un ou deux où 
la garde avait résisté. Le tumulte entendu à la porte des jaco- 
bins était causé par un attroupement de trois à quatre mille 
pei*sonnes, dont une députation entra dans la salle. Quand 
l'orateur put se faire entendre, il dit que le peuple venait de- 
mander à la société de se joindre à lui le lendemain, pour aller 
au Champ-de-Mars jurer de ne plus reconnaître Louis XYI pour 
roi. Au milieu des applaudissemens qu'obtint cette proposition, 
la Clos revint à son idée d'une pétition universelle ; des com- 
missaires furent nommés pour la rédiger, et Ton décida qu'elle 
serait signée le lendemain au Champ-de-Mars. Il était minuit 
quand les jacobins levèrent la séance. 
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L'assemblée nationale, à l'aspect des dangers publics, sentit 
la nécessité de se prononcer contre l'anarchie, et de donner 
elle-même l'impulsion aux hommes chargés de faire exécuter 
ses décrets. Sur la proposition de d'André (i6 juillet), les mi- 
nistres, les corps administratifs, les accusateurs publics ifla dé- 
partement de Paris, furent mandés : ces autorités se présentèrent 
successivement, et reçurent de la bouche du président l'injdkK- 
tion de déployer tous les moyens qui leur étaient confiés pov 
faire respecter les lois et la tranquillité publique. Dans le bot 
de lever les doutes cpe les agitateurs répandaient, en disant 
que le décret rendu la veille laissait incertaine la positioD de 
Louis XVI, l'assemblée décréta que le pouvoir royal restenit 
suspendu jusqu'à l'époque où l'acte constitutionnel serait pré- 
senté à l'acceptation du roi. 

Le même jour une atteinte, qui d'abord parut décisive, fat 
portée à la puissance du club des jacobins. Presque tous les 
députés qui en étaient membres se réunirent au couvent des 
feuillans. Ce n'était pas seulement une scission qu'ils faisaient: 
ils annoncèrent qu'ils transportaient dans ce nouveau local le 
siège de la société dont ils étaient les fondateurs; ils déclarèrent 
que leur intention était d'épurer cette société, et de n'y cou- 
server que des hommes dont les principes fussent d'aoûord 
avec le but qu'ils s'étaient toujours proposé. Quelques députés 
dont les opinions étaient fort exaltées assistèrent à cette réu- 
nion pour savoir ce qui s'y passerait, et pour chercher à dé- 
tourner l'orage. Pétion y parla; mais la modération de ses 
paroles ne changea point une résolution qui menaçait de 
devenir si fatale à son parti. 

D'après les décisions prises la veille dans le club des jaco- 
bins, la multitude se porta au Champ-de-Mars. Des membre» 
du club des cordeliers arrivèrent portant une bannière, dont la 
devise était la liberté ou la mort. En lisant la pétition rédigée 
par des jacobins, une altercation s'éleva; quelques hommes at- 
tentifs et détians se récrièreut ^\u: le% derniers niut:i d(! celle 
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phrase : « Les soussignés, membres du souverain... demandent 
formellement et spécialement que rassemblée nationale ait à 
recevoir, au nom de la nation, l'alidication faite le 21 juin, par 
Louis XVI, de la couronne qui lui avait été déléguée, et à pour- 
voir à son remplacement par tous les moyens constitutionnels. » 
Il y a là un piège, dirent les républicains; remplacer consti- 
tutionnellement le roi, ce serait en prendre un autre, ce serait 
appeler le fils et lui donner un régent. La Clos, dont les rela- 
tions avec le duc d'Orléans étaient si connues, fut soupçonné 
d'avoir tendu le piège. Brissot était le principal rédacteur de 
l'adresse; on prétend que les mots incriminés lui furent dictés, 
qu'il les effaça, et que cependant ils se retrouvèrent dans la 
pétition copiée : c'est un petit mystère qu'il serait aussi im- 
possible qu'inutile d'éclaircir ^ La phrase reconnue coupable 
fut changée de manière à expliquer nettement qu'on ne voulait 
pour roi ni de Louis XVI ni d'aucun autre. Mais la division 
s'était mise parmi les meneurs ; les uns disaient qu'il fallait 
signer à l'instant, les autres demandaient qu'on reportât la 
pétition aux jacobins pour être corrigée : pendant ces débats, 
beaucoup de gens se retiraient ; on finit par se séparer en con- 
venant que le lendemain, au même lieu, à midi, on aurait une 
réunion définitive. 



*■ Ce qu'on appelait le parti d'Orléans ne se composait que d'un petit 
nombre d'bommes, dont la Clos était le plus actif. Dans la crise où se 
trouvait la France, il se montra constamment et adroitement le partisan 
de la monarchie et Tadversaii e de T^ouis XVI. On peut juger ses vues par 
un article du journal du club des jacobins, dont il était rédacteur : il de- 
mande qu'on se prononce pour le maintien de la royauté ; mais, quant à 
la personne du roi, il veut qu'on attende le jugement du procès auquel la 
fuite donne lieu. [Journal des Amis de la Constitution, n» 32.) 

Une feuille {{'Assemblée nationale) fit l'éloge du duc d'Orléans, et paria 
de la régence. Le duc écrivit au journaliste qu'il était prêt à servir son 
pays dans toutes les fonctions qui n'eiigeraient que du zèle et un dévoue- 
ment sans bornes; mais que, s'il s'agissait de régence, il renonçait, dans 
ce moment et pour toujours, aux droits que la constitution lui donnait à 
cette place. On disait que la Clos avait ïa\l \a dewv^xv^ft ^V \û. \^^xi!sft.. 
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A la séance des jacobins, les membres de ce club si fier étaient 
très déconcertés. La fermeté que montrait rassemblée natio- 
nale, la scission qui, aux feuillans, menaçait leur crédit et même 
leur existence, faisaient naître en eux des réflexions qu'à peine 
osaient-ils se communiquer. Pas un seul n'eût ,voulu sacriûer 
sa popularité, en blâmant la réunion annoncée pour le lende- 
main ; mais presque tous regrettaient qu'elle eût lieu dans un 
moment où la prudence aurait été si nécessaire pour ramener 
les députés qui s'éloignaient avec éclat. La majorité refusa 
d'approuver le changement fait à la pétition. 

De bonne heure (17), le discours adressé au maire parle 
président de l'assemblée nationale, et le décret sur la suspensioa 
du pouvoir royal, furent publiés à son de trompe, ainsi que des 
proclamations de la municipalité : elles prévenaient les citoyens 
que des factieux voulaient former de grands rafisemblemens, 
pour se porter à des excès ; elles rappelaient que tout attrou- 
pement avec ou sans armes est contraire à la loi, et ordon- 
naient aux groupes de se disperser. 

Bien avant l'heure du rendez-vous au Ghamp-de-Mars, 
Tuutel de la patrie était couvert d'hommes et de femmes. La 
journée commença par des assassinats. Deux honunes étaient 
cachés sous l'estrade ; on les découvrit, et l'exaltation fit voir 
en eux des conspirateurs payés pour faire sauter l'autel de la 
patrie ^ : ils furent saisis, traînés devant le commissaire du 
Gros-Gailloû ; la multitude les égorgea, et leurs têtes furent 
promenées sur des piques. Le député qui annonça ces forfaits 
à l'assemblée nationale dit que les victimes avaient péri pour 
avoir recommandé le respect à la loi. G'est ainsi que les bruits 
opposés qui circulent, dans les jours de désordres, sont souvent 
d'une égale fausseté. 

Ces deux hommes, dont l'un était un vieil invalide, avaient été dé- 
tverts parce qu'ils perçaient des trous avec une vrille dans les marches 
l'escalier; il paraît que leur but élait de satisfaire une indécente 
nosilé. 
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Plusieurs officiers municipaux et des déiachemens de la 
garde nationale furent chargés d'aller rétablir Tordre. Vers 
une heure, la foule était prodigieuse au Ghanip-de-Mars, et 
attendait impatiemment wie pétition pour la signer. Quelques 
obscurs envoyés des jacobins arrivèrent ; nous avons vu leur 
club craindre la responsabilité des événemens que son exal- 
tation, ses sophismes et ses diatribes avaient préparés: les en- 
voyés étaient chargés de faire entendre qu'un nouveau décret 
ayant été rendu il £sillait une autre pétition. Les seuls hommes 
qui eussent de l'influence dans la foule agitée étaient les agens 
du club des cordeliers; les jacobins parlèrent avec embarras, 
sans élever la voix, à plusieurs d'entre eux. Ceux-ci répon- 
dirent, avec l'irritation de gens qui bravent aveuglément les 
dangers, que puisqu'on n'apportait pas de pétition ils offraient 
d'en rédiger une à l'instant; et leur proposition fut bruyam- 
ment accueillie par les personnes dont ils étaient entourés. 
Aussitôt ils écrivirent cette pétition, dont voici la moitié la plus 
significative. «... Vous avez préjugé que Louis est innocent 
et inviolable, en déclarant par votre décret d'hier que la charte 
constitutionnelle lui sera présentée. Législateurs, ce n'était pas 
là le vœu du peuple; et nous avions pensé que votre plus 
grande gloire, que votre devoir même, consistaient à être les 
organes de la volonté publique. Sans doute, messieurs, vous 
avez été entraînés à cette décision par la foule de ces députés 
réfractaires qui ont fait d'avance leur protestation contre toute 
espèce de constitution; mais, messieurs, mais représentans 
d'un peuple généreux et confiant, rappelez-vous que ces deux 
cent quatre-vingt-dix prolestans n'avaient plus de voix à l'as- 
semblée nationale, que le d'écret est donc nul et dans le fond 
et dans la forme : nul au fond, parce qu'il est contraire au vœu 
du souverain; nul dans la forme, parce qu'il est porté par deux 
cent quatre-vingt-dix individus sans qualité. Ces considéra- 
tions, toutes les vues du bien général, le désir impérieux 
d'éviter l'anarchie à laquelle nous exposerait le défaut d'har- 
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u Tel est doue le [ueiuier vice de votre coiislilulioii , d'avoir 
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se rallièrent et recommencèrent à lancer des pierres. Une se- 
conde décharge fut sérieuse, et la cavalerie acheva de disperser 
les factieux. Les journaux révolutionnaires évaluèrent à cent le 
nombre des morts, et accusèrent surtout la troupe à cheval. 
La Fayette dit -que ce nombre est follement exagéré, et que la 
cavalerie ne blessa personne. 

Le lendtmain, rassemblée nationale reçut à la barre le corps 
municipal : après avoir écouté en silence le récit des événe- 
mens, elle donna par l'organe de son président (Charles La- 
meth) une pleine approbation à la conduite des magistrats, et 
témoigna sa satisfaction aux gardes nationaux pour leur dé- 
vouement à l'ordre public. 

Danton, Camille Desmoulins, Fréron, s'étaient dès la veille 
enfuis à la campagne*. Marat se cacha. Robespierre ne courait 
assurément aucun danger ; et, pendant plusieurs jours, il n'osa 
pas coucher dans sa maison ^ La terreur s'était emparée des 
fauteurs de désordre. 

L'anarchie était abattue, il restait à l'empêcher de relever 
sa puissance. De grandes mesures étaient nécessaires; si l'on 
n'osait pas y recourir, les perturbateurs prendraient avant un 
an leur revanche; et l'on verrait se dérouler une longue suite 
de journées sinistres : 20 juin, 10 août, 2 septembre, 21 jan- 
vier, 3i mai. Tous les Français, sages ou insensés, vertueux 
ou coupables, avaient un même intérêt à ce qu'on réprimât les 
fureurs démagogiques. Imposer un frein à l'anarchie, c'eût "été 
servir Pétiou, Brissot, Camille Desmoulins, autant que Bailly, 
autant que Halesherbes. Si l'échafaud d'un roi était dressé, il 
resterait debout pour attendre Danton et Robespierre. 

Le moment s'offrait aussi favorable que décisif pour préve- 
nir nos désastres : les anarchistes étaient dispersés, la peur 
avait saisi leurs chefs, le bon i>em public se soulevait contre 



* Roland el sa femme allèrent vers onze heures du soif pour lui offrir 
un asile ; il n'était déjà plus chei lui. 
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eux. La France était sauvée si, le d8, les projets de décret ré- 
clamés par sa situation eussent été proposés et votés. Que fil 
1 -assemblée nationale? Rien. 

Les premières mesures à prendre auraient été de fermer les 
clubs, et de réprimer les excès de la presse. Un projet relatif à 
cette seconde mesure fut présenté. Pétion le combattit. Un sen- 
timent de répulsion se manifesta contre ce député lorsqu'il pa- 
rut à la tribune : il parla avec calme; il exprimait des opi- 
nions que rassemblée avait plus d'une fois approuvées, il ne 
demandait que Taddition d'un seul mot. Le rapporteur (Re- 
gnaud de Saint-Jean d'Angély) s'empressa d*y consentir ara; 
courtoisie, et la loi devint insigni liante : elle ne donna plus 
d'action que contre ceux qui seraient assez maladroits on assa 
étourdis pour frovoqÛBV formellement la désobéissance am lois. 

Il était impossible de détourner les malheurs publics, si l'as- 
semblée n'avait pas le courage de prolonger pendant quelques 
mois encore son existence, de rapporter le décret qui rendsit 
ses membres inéligibles à la législature, d'ordonner de nouvelles 
nominations d'électeurs, celles que beaucoup de départemens 
avaient faites ayant été influencées par les intrigues et les vio- 
lences des clubs. Ces mesures auraient eu besoin d'être soute- 
nues ou préparées par l'envoi de commissaires dans les pro- 
vinces, afm de rendre à l'opinion publique sa force, et de neu- 
traliser les effets d'une exaltation perverse. Enfin, il fallait une 
révision sérieuse des lois constitutionnelles. Sans le concours de 
tous ces moyens, les catastrophes que nous avons subies étaient 
mévitables. 

Les députés ligués contre l'anarchie avaient des réunions 
chez le duc de la Rochefoucauld. On y voyait la Fayette, Bar- 
nave, Duport, les Lameth, d'André, Chapelier, Beaumetz, Des- 
meuniers, etc. Dans le nombre de ces députés, aucun par ses 
talens et son caractère n'était capable de dominer les esprits, 
aucun n'était un homme d'état. Le vide immense laissé par 
Mirabeau était visible dans toute son étendue. 
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Ces hommes, animés des mêmes mtentions, n'avaient pas 
un parfait accord. Plusieurs, longtemps divisés, s'étaient rap- 
prochés depuis trop pen de jours pour qu'il ne restât plus de trace 
de leurs anciennes et réciproques défiances. 11 y avait des dif- 
férences dans leurs opinions, dans leurs manières de sentir et 
de juger. Duport et ses amis étaient très effrayés des dangers 
publics, ils voyaient devant eux un abîme. La Fayette et ses 
(idèles éprouvaient moins de craintes, et souvent opposaient en- 
core des abstractions à des faits. D'André et quelques autres 
desiraient qu'on fermât les clubs. La Fayette croyait voir dans 
cette mesure une infiaction aux promesses de la constitution, et 
ne se doutait pas que, dans peu de mois, il quitterait son ap- 
mée pour venir combattre les jacobins par une voie moins lé- 
gale. Duport, longtemps accoutumé à se servir d'un club di- 
recteiir, voulait ressaisir et non briser l'instrument de son 
ancienne puissance. Ainsi les idées étaient divergentes; et ceux 
qui avaient déployé tant d'babileté pour accroître l'impulsion 
du torrent révolutionnaire, maintenant qu'il fallait construire 
des digues, se montraient novices dans un art nouveau pour 
eux. On discutait, on n'agissait pas, et le temps s'écoulait. 

Les divers moyens de salut furent tous passés en revue, soit 
dans des comités de l'assemblée, soit dans des réunions parti- 
culières; mais souvent on parlait avec une molle réserve, on 
craignait de paraître moins dévoué à la liberté que ceux aux- 
quels on s'adressait. Beaucoup d'hommes éprouvaient à quel 
point est pénible l'embarras de revenir sur ses pas, de modifier, 
d'atténuer, de changer les maximes que, dans des jours d'ef- 
fervescence, on a follement proclamées. L'hésitation sur les 
mesures à prendre croissait encore à l'aspect des obstacles 
qu'elles rencontreraient. L'assemblée adoplerait-elle des décrets 
fermes et hardis? On avait tellement accoutumé le côté gauche 
à vouloir la démocratie, la liberté sans bornes, que peut-être 
ii'était-il plus possible à la raison de se faire compreadre de la 
majorité. Les royalistes exclusifs, spéculant sur les troubles, 
111. '5\ 
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étaient loin de vouloir qu'on réprimât raiiarchie. Leui*s jour- 
nalistes, dans la querelle des feuillans et des jacobins, favori- 
saient ceux-ci, dont ils disaient préférer l'allure franche et dé- 
cidée, à la marche incertaine, tortueuse, hypocrite de leurs 
' antagonistes. Malouet aurait été Thomme le pliis utile pour des 
rapprochements conformes au bien public ; mais son impopu- 
larité effrayait les députés qui se fussent exposés à la partager 
en déconcertant avec lui. La plupart finirent par croire qu'il 
fallait chercher uniquement à sauver l'honneur de rassemblée 
constituante, qu'il fallait la renvoyer au plus tôt, et lui faire 
emporter avec elle sa vieille réputation de désintéressemenl 
et d'amour de la liberté; ils se flattaient aussi que la révision, 
dont on allait s occuper, suffn ait pour garantir Fa constitution 
des périls qui l'environnaient. 

Quand la faction anarchique vit l'incertitude et la faibles^€ 
de ses adversaires, elle reprit courage. Les jacobins étaient 
tombés si bas, que, pendant plusieurs jours, leur club ne con- 
serva que six membres de l'assemblée nationale ^. Mais ce club 
montra plus de. prudence qu'on n'aurait dû lui en supposer; 
l'hypocrisie fut aussi un de ses moyens de succès. Le soir même 
de l'événement du Champ-de-Mars, les jacobins prirent un ar- 
rêté par lequel ils protestaient de leur amour pour la consti- 
tution et de leur obéissance aux décrets; ils envoyèrent le len- 
demain à l'assemblée nationale une adresse où ils gémissaient 
de voir que leurs intentions et leurs principes étaient méconnus. 
Ce n'étaient plus ces hommes que, peu de jours auparavant, on 
entendait proférer l'injure et la menace contre les députés qui 
refusaient de fouler aux pieds la couronne : ils s'imposaient 
des égards, ils prenaient des formes polies. Pétion fil imprimer 
une lettre sur la scission qui l'affligeait : rien déplus doux que 
son langage; il avoue quelques fautes de la société qu'il défend, 
et vante les services qu'elle a rendus; il ne peut la quitter lors* 

* Robespierre, Pétion, Grégoire, CoroUer, et deux autres moins connos 
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qu'on la calomnie, il se range du côté le plus faible; il ne veut 
pas abandonner des hommes de bien qui seront encore utiles. 
L'accusation d'hypocrisie ne doit pas cependant être portée con- 
tre lui : il y avait de Texaltation dans sa tête, et du calme dans 
son caractère; parmi les factieux il était de la classe des dupes. 
Tout dépendait, pour les deux clubs, de savoir lequel attire- 
rait à lui les sociétés alBIiées. Une circulaire des feuillans, une 
autre des jacobins, furent expédiées dans les départemens pour 
s*assurer la correspondance qu'il fallait disputer. Les hommes 
qui croyaient anéantir les jacobins en se séparant d*eux pré- 
sumaient trop de leur crédit : ils auraient dû songer que les 
clubs, après la manière dont ils y avaient échauffé les têtes, 
se trouvaient mal préparés à comprendre la raison, que la 
plupart des personnes dont ils cherchaient maintenant à faire 
triompher les principes, s'étaient retirées de ces sociétés, et que 
leur circulaire arriverait à des gens qui, presque tous, ne pen- 
saient pas comme eux. La dépêche des jacobins fut habilement 
rédigée; elle devait convenir à des hommes dont les opinions 
étaient exagérées, mais qui sentaient la nécessité des ménage- 
mens imposés par les circonstances; et qui jugeaient que leurs 
chefs, en serrant la voile, se réservaient de la déployer dans des 
jours plus heureux. Les jacobins ne perdirent aucune occasion 
d'expliquer, d'une manière plausible, la haine de leurs adver- 
saires. Quelques intrigans, disaient-ils, ont tenté de nous do- 
miner; et maintenant ils essayent de renverser une société dont 
ils n'ont pu détruire l'indépendance. Pour dénigrer les députés 
qui s'étaient réconciliés le 21 juin, il suffisait de citer les gra- 
ves reproches et les propos malins que, tant de fois, ils s'étaient 
réciproquement adressés. Rien n'était plus facile que d'accuser 
de versatilité les promoteurs de la séparation, et de célébrer les 
jacobins pour leur inébranlable persévérance dans la foi démo- 
cratique. Leur circulaire fut celle qui reçut le plus d'adhésions. 
Parmi les sociétés qui d'abord se décidèrent pour les feuiUans, 
quelques-unes firent des scissions, et d'autres reçrke.\vV.\s\^3e^î#. 
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Fancienne correspondance avec les jacobins. Ceux-ci virent 
rentrer successivement dans leur sein beaucoup de députés : 
les uns obéissaient à un besoin invétéré de popularité; d'autres 
se reprochaient sincèrement leur désertion; d'autres étaient ra- 
menés par l'idée que de plus longs efforts seraient inutiles, et 
ne pourraient que les compromettre. Diiport, en voulant mé- 
tamorphoser la société des jacobins, eut une conception fausse; 
il n'y avait à choisir qu'entre deux partis : fermer les clubs ou 
subir leur joug. 



VII 



UÉVISION DE LA COiNSTITUTlON. — FIN DE L'ASSEMBLÉE 

CONSTITUANTE. 



On ne pouvait plus songer à réaliser le meilleur système de législation. 

— Comité de révision. — Son travail est présenté. — Barnave cherche 
encore à amener un rapprochement; Malouel entre dans ses vues; 
projet concerté avec Chapelier. — Discours de Slalouet; le projet échoue. 

— Triste situation des hommes qui voulaient réparer leurs fautes; oppo- 
sition des partis extrêmes à toute amélioration des lois. — Vices de la 
constitution contre lesquels aucune voix ne s'élève. — Tumulte qu'umènc 
un changement proposé dans la loi d'éligibilité. — Le décret qui ne 
permettait pas d'être membre de trois législatures consécutives est 
maintenu. — Le décret qui excluait du ministère les députés est placé 
dans la constitution. — Déclaration des comités. — Les ministres seront 
admis aux discussions du corps législatif. — Débats sur la manière dont 
le peuple exercera son droit de changer la constitution. — Lecture de 
l'acte constitutionnel revisé ; réclamation de Malouet. — Présentation à 
l'acceptation du roi. — Excès des clubs ; autres désordres. — Bruits.de 
guerre ; puissances étrangères ; Pilnitz. — Divers conseils donnés au 
roi sur l'acceptation de la constitution. — Il accepte; ses disposi ions 
en prêtant son serment. — Jugement sur l'assemblée constituante. 

On ne pouvait plus espérer une constitution telle que la 
France Taurait obtenue à l'ouverture des états généraux, si 
la sagesse et les lumières eussent présidé aux destinées du 
royaume. On parlait beaucoup du gouvernement représenta- 
tif, mais les démocrates s'en étaient fait ime idée fausse; et 
cette dénomination même, quoique jusle, \»ev\V ev\Vc^w^^ ^^^~ 
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lement dans Terreur où ils étaient tombés. L'observation avait 
appris aux plus sages publicistes quels avantages présente la 
monarchie tempérée, le gouvernement mixte. Ces publicistes 
avaient vu que, lorsque les questions législatives sont décidées 
souverainement par une seule autorité, qu'elle soit monarchi- 
que ou aristocratique ou démocratique, il y a despotisme, et 
presque toujours tyrannie dans FÉtat; ils en avaient conclu 
que, pour garantir Tordre et la liberté, rautorité législative 
doit se composer de trois élémens. Sans la royauté, on man- 
querait d'un lien nécessaire dans les empires vastes et riches. 
Un peuple qui ne peut vivre en république, et qui ne s'incline 
pas devant la royauté, est perdu. Sans Télément démocratique, 
le grand nombre serait opprimé ou du moins négligé; la so- 
ciété n^acquerrait jamais l'intelligence et ractivité qu'exigent 
les grands travaux de l'industrie, le développement des ri- 
chesses particulières et de la richesse publique; la plupart des 
habitans de l'État s'engourdiraient dans une lâche et senrile 
inertie. Sans Télément aristocratique, la société manquerait de 
fixité dans ses vues et de maturité dans ses délibérations; oii 
verrait s'éteindre des idées et des sentimens nécessaires à la 
dignité et, par conséquent, au bonheur de l'homme; les inté- 
rêts matériels occuperaient trop de place; les beaux-arts lati- 
guiraient, l'urbanité disparaîtrait. Si la démocratie est sans 
contre-pcfids, les mœurs deviennent grossi^es, les esprits s'af- 
faiblissent, les caraetères se dégradent. 

Le gouvernement mixte est le vrai gouvernement repré- 
sentatif, parce qu'il est le seul qui représente tous les intérêts 
et tous les besoins sociaux. Les deux élémens secondaires placés 
près du trône agissent dans deux chambres séparées. La force 
de la chambre aristocratique, c'est-à-dire son indépendance, est 
essentielle au maintien de Tordre légal. Sans cette force, la 
chambre populaire pourrait heurter le trône, le renverser ou 
Tébranler; mais ce n'est pas le seul danger qui menacerait la 
liberté. Le roi exerce \xu<& «viVA)Y\V^ <^^^)^:^xvU^ l^rpétuelle; il 
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peut saisir tous les momens favorables pour accroître cette au- 
torité : les cliances d'élection doivent nécessairement amener, 
dans un certain laps de temps, une chambre des communes 
docile au pouvoir royal; et, si l'autre chambre n'est composée 
que de sénateurs temporaires ou viagers, il est à présumer que 
ce pouvoir saura la rendre également docile. L'hérédité de la 
pairie n'est autre chose qu'un privilège immense donné dans 
l'intérêt général à un certain nombre d'hommes, pour les atta- 
cher au maintien des lois et pour les identifier avec la liberté 
publique. Telle est la puissance de cette institution, que, si le 
monarque essaye d'en changer Fesprit par la création de nou- 
veaux pairs, il verra la plupart de ceux qu'il aura choisis 
échapper à son influence et se ranger sous la bannière légale. 
Je ne rappelle ces idées que pour faire entièrement connaître 
quelles étaient, à Touverture des états généraux, les vues de 
Mounier, de Lally, de Matouet, de Clermont-Tonnerre, des dé- 
putés les plus éclairés et les plus sages. Si l'on eût présenté de 
pareilles idées à l'assemblée constituante près de se séparer, 
avec quels dédaigneux murmures on eût été entendu par ces 
membres du côté droit qui rêvaient leur ancien régime! Avee 
quelles imprécations on eût été assailli par ces membres du 
côté gauche qui, de bonne foi, croyaient fonder le gouverne- 
ment représentatif avec une seule chambre démociratiquement 
élue! Déjà, en septembre 1789, la violence, les folies des partis 
ne permettaient plus de mettre en œuvre les meilleures com- 
binaisons législatives. Aussi les auteurs du premier projet de 
constitution s'étaient-ils décidés à modifier leurs principes, 
pour essayer de faire adopter la législation la moins imparfaite 
qu'il fût possible de proposer avec espoir de succès. C'est de ce 
projet qu'il eût fallu se rappiocher. La prudence et l'intérêt 
général voulaient qu'on n'essayât plus d'apporter à la consti- 
tution que les changemens indispensables à son existence. Sans 
doute celte pen^. n'était pas très ambitieuse : rien ne fut dis- 
posé pour la réviser. 
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La révision allait commencer sous de tristes auspices. Du 
comité chargé de la préparer était nommé dès longtemps ^ Son 
travail consistait à chercher, dans la multitude de décrets ren- 
dus, ceux qui devaient faire partie de la constitution, à les 
classer avec méthode, à indiquer les phrases obscures, les con- 
tradictions et les lacunes qu'on aurait à faire disparaître. En 
domiant cette mission au comité, il avait été tacitement con- 
venu que rassemblée ferait de plus grands changemens, si elle 
le jugeait essentiel; et ce droit ne pouvait lui être contesté, 
puisque son devoir était de ne rien négliger pour améliorer son 
ouvrage. C'est avec des intentions diverses que le droit dont je 
parle avait été reconnu : les uns voulaient que la constitution 
donnât plus de force au pouvoir, les autres qu'elle devmt en- 
core plus démocratique. 

Le comité de révision se composait de Duport, Bamave, 
Alexandre Lameth, Clerraont-Tonnerre, Beaumetz, Pétion et 
Buzot. Ce comité, pour ses délibérations les plus importantes, 
se réunissait au comité de constitution, dont les membres 
étaient Sieyès, Talleyrand, Thouret, Chapelier, Target, Ba- 
ba ud-Saint-Étienne et Desmeuniers. Barement Pétion et Buzot 
assistaient-ils aux discussions, n'espérant pas faire adopter 
leurs idées purement démocratiques. Clermont-Toimerre, dé- 
couragé, s'éloignait aussi du comité. Sieyès, silencieux oracle, 
laissait à peine tomber quelques paroles énigmatiques et dé- 
daigneuses; Talleyrand était froid et distrait, Tronchet, Ba- 
baud-Saint-Étienne, Target, étaient trop épris de la constitution 
pour souffrir qu'on y apportât de grands changemens. Les 
membres du comité qui en auraient réclamé eussent donc 
trouvé peu d'appuis. 

* Il le fut du vivant de Mirabeau, qui attachait beaucoup d'intérêt à 
^" êive membre, et qui fit connaître son désir à la Fayette, en lui par- 
ela nécessité d'établir deux chambres. Gon^me il» étaient d'accord 
! point, la Fayette promit de l'aider à se ^ti^^nk et cependant 
ar le contrecarrer, craignant qu'il ne portât defHJpCçl^lpstocni tiques 
Je comité. "* ^^^ 
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L*assemblée paraissait plus empressée de se séparer que 
disposée à entreprendre un travail sérieux. D'André proposa 
de lever la suspension des corps électoraux, d'arrêter qu'ils se 
réuniraient du 25 août au 5 septembre, et que les élus se ren- 
draient à Paris pour entrer en fonctions le jour qui serait ulté- 
rieurement fixé. Cetle proposition fut aussitôt adoptée. Dans la 
même séance (5 août), Thouret, rapporteur des comités, pré- 
senta la constitution : lorsqu'il monta à la tribune, sa figure 
était radieuse; on y voyait empreinte la conviction qu'il tenait 
dans ses mains le palladium du bonheur des Français. La lec- 
ture de la constitution, écoutée en silence, fut suivie des applau^ 
dissemens prodigués par les législateurs à l'œuvre qu'ils avaient 
enflintée au milieu des orages. Le dernier article excita une 
vive émotion; il était conçu en ces termes : « L'assemblée na- 
tionale constituante remet le dépôt de la présente constitution 
ù la fidélité du corps législatif, du roi et des juges, à la vigi- 
lance des pères de famille, aux épouses et aux mères, à l'affec- 
tion des jeunes citoyens, au courage de tous les Français, n 

L'enthousiasme calmé, la Fayette fit décider que le comité 
proposerait un décret pour régler la manière dont la loi fonda- 
mentale, dès qu'elle aurait été revue, serait présentée « à l'exa- 
men le plus indépendant et à l'acceptation la plus libre du 
roi. » 

Dans le côté gauche, Barnave était peut-être le seul qui cher- 
chât encore quelque moyen extraordinaire d'où pût naître le 
salut public : il fit une démarche sur laquelle je dois donner 
quelques détails; ce fut la dernière tentative pour ameder un 
grand rapprochement. Barnave, au comité des colonies, venait 
de soutenir avec un vif intérêt une opinion exprimée par Ma- 
louet; il le retint après la séance, en continuant de lui parler 
sur le même sujet. Lorsque tous leurs collègues se furent reti- 
rés : (( J'ai dû souvent, lui dit-il, vous paraître bien jeune; mais 
soyez certain qu'en peu de mois j\ii beaucoup vieilli. » 11 l'as- 
sura qu'à l'exception d'une douzaine d'ambitieux ou de fanati- 
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ques tous les députés du côté gauche desiraient terminer la ré- 
volution, et sentaient qu'on ne pouvait y parvenir qu*en donnant 
de plus solides bases à l'autorité royale; il démqntra facilemoit 
que, si le côté droit, au lieu d'irriter le côté gauche par une op- 
position absolue, voulait seconder la révision par ses votes, on 
pourrait encore assurer des lois sages à la France. Malouet ré- 
pondit que le côté droit était dans un état d'exagération qu'ex- 
cusaient de nombreuses injustices et la violalioa des vrais prin- 
cipes de liberté; mais que les torts et les fautes des hommes qni 
avaient conduit la révolution n'empêcheraient jamais ni lui, ni 
ses amis, de voter ce qu'ils jugeraient utile à la chose publique. 
Cette disposition lui paraissait donner quarante ou cinquante 
voix aux idées raisonnables, ce qui devait suffire pour leur as- 
sigrer la majorité, si en effet le côté gauche n'avait plus sur ses 
bancs qu'un petit nombre d'hommes exaltés. Dans ce moment, 
CQtra Chapelier que Barnave mit au courant de la conversa- 
tion. Leurs sentimens, leurs vœux, étaient les mêmes; toutefois 
Chapelier insista avec plus de chaleur sur la nécessité que le 
côté droit se soumît à la constitution modifiée : « Comment 
veut-on, dit-il, que, si ces royalistes exclusifs sont décidés à 
braver l'assemblée, à réaliser toutes les arrière-pensées de l'a- 
ristocratie, nous puissions séparer de leur cause celle du roi, au 
nom duquel ils luttent obstinément? Comment le côté gauche 
voudra-t-îl rendre à l'autorité royale la force dont elle a besoin, 
s'il doit craindre que cette forcé ne soit tournée contre lui? — 
Que le côté gauche, répondit Malouet, laisse les rêveries du 
Contrat social et se montre vraiment monarchique; il sera sou- 
tenu par un nombre immense de citoyens et n'aura rien à 
craindre des deux extrêmes. » La conversation se prolongeait 
sans amener de résultat. Malouet dit à ses deux collègues : 
« La révision va commencer; il ne m'en coûte rien pour braver 
la mauvaise humeur de l'assemblée. Je vous offre d'attaquer 
tre constitution; je vous promets des critiques sages sur des 
ints que vous voulez défendre, à plus forte raison sur ceux 
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dont vous reconnaissez le vice et le danger. Je ne vous démande 
que d'abandonner ceux-ci, mais franchement, complètement; 
et, pour le faire avec avantage, vous, monsieur Chapelier, vous 
me répondrez, vous m'accablerez, si bon vous semble, de sar- 
casmes, de reproches sur mon irrévérence pour la constitution; 
et, quant aux moyens de gouvernement sur lesquels nous som- 
mes à peu près d'accord, vous direz que vous n'aviez besoin ni 
des lumières ni, des censures de M. Malouet pour reconnaître 
que tel décret est susceptible de telle et telle modifications, 
qu'il était dans votre intention de les proposer; et sur-le- 
champ, vous présenterez les bases d'une réforme qui donne 
une constitution vraiment monarchique. » Cette idée parut ju- 
dicieuse; on se sépara en convenant qu'elle serait exécutée. 
iMalouet vit plusieurs membres des deUx comités; et, sans par- 
ler de Tentretien qu'il avait eu, il leur fit connaître ses dispo- 
sitions à la fois hostiles et pacifiques. ^ 

Pour préparée l'examen du travail des comités (8 août), le 
rapporteur exposa quels motifs les avaient dirigés dans leur 
classification des lois, et demanda que la discussion portât d'a- 
bord sur ce sujet. Chapelier fit observer que plusieurs députés 
desiraient s'expUquer sur l'ensemble du travail, et qu'il fallait 
les entendre. Malouet prit la parole : il attaqua Tabus que nos 
législateurs avaient fait de la métaphysique; il énonça des vé- 
rités qu'il est utile encore de méditer et qui, malheureusement, 
étaient neuves pour beaucoup de membres de l'assemblée. 
(( L'expérience, dit-il, prouve qu'un droit reconnu n'est rien, 
s'il n'est pas mis sous la garde d'une protection efficace. CJné 
seconde leçon de l'expérience et de la raison, c'est que la plus 
grande extension de la liberté politique est infiniment moins 
précieuse et moins utile aux hommes que la sûreté et la libre 
disposition de leurs personnes' et de leurs propriétés : c'est là 
le bien solide, le bonheur de tous les instans et le biit principal 
de toute association. 

« Il résulté de ces deux observations qu'un gouvernement ne 
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peut être considéré connue parfaitement libre, sage et slable, 
qu'autant qu'il est combiné, non sur la phis grande liberté po- 
litique, mais sur la plus grande sûreté et liberté des personnes 
et des propriétés. 

K Or quel a été votre premier objet dans l'organisation et 
la distribution des pouvoirs? La ])lus grande extension possible 
de la liberté politique, sauf à y attacher, ce qui est presque 
toi^ours inconciliable, la plus grande sûreté possible des per- 
sonnes et des propriétés. 

•( Vous avez voulu, par une marche rétrograde de vingt 
siècles, rapprocher intimement le peuple delà souveraineté; 
et vous lui en donnez continuellement la tentation, sans lui en 
confier immédiatement l'exercice. 

« Je ne crois pas cette vue saine.: ce fut la première qui se 
développa dans l'enfance des institutions politiques et des 
petites démocraties ; mais, à mesure que les lumières se sont 
perfectionnées, vous avez vu tous les législateurs et les poli- 
tiques célèbres séparer l'exercice de la souveraineté de son 
principe, de telle manière que le peuple, qui en produit les 
élémens, ne les relrou>'e plus que dans une représentation sen- 
sible et imposante qui lui imprime l'obéissance. 

« Si donc vous vous, borniez à dire que le principe de la 
souveraineté est dans le peuple, ce serait une idée juste, qu'il 
faudrait encore se hâter de fixer en déléguant l'exercice delà 
souveraineté; mais, en disant que la souveraineté appartient au 
peuple, et en ne déléguant que des pouvoirs, renonciation est 
aussi fausse que dangereuse : elle est fausse, car le peuple eu 
corps, dans ses assemblées primaires, ne peut rien saisir de ce 
que vous déclarez lui appartenir; vous lui défendez même de 
déhbérer; elle est dangereuse, car il est difficile de tenir dans 
la condition de sujet celui à qui on ne cesse de dire : Tu es sou- 
verain. Dans l'impétuosité de ses passions, il s'emparera tou- 
jours du principe en rejetant vos conséquences. 

a Tel est donc le premier vice de votre constitution, d'avoir 
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placé la souveraineté en abstraction; par là vous affaiblissez 
les pouvoirs suprêmes, qui ne sont efficaces qu'autant qu'ils 
sont liés à une représentation sensible et continue de la souve- 
raineté; et qui, par la dépendance où vous les avez mis d'une 
abstraction, prennent en réalité, dans l'opinion du peuple, un 
caractère subalterne. Cette combinaison nouvelle, qui paraît 
ôtre à son avantage, est tout à son détriment; car elle le 
trompe dans ses prétentions et ses devoirs,.. » Malouet parlait 
avec calme; une grande partie de l'assemblée l'écoutait avec ' 
intérêt, et le silence qui régnait dans la salle semblait pro- 
mettre une discussion sérieuse. Toufe à coup, après les mots 
qiie je viens de citer, Biauzat interrompit ce discours, en s'é- 
criant : « Messieurs, ceci n'est rien moins qu'une contre- révo- 
lution qu'on vous propose. » Aussitôt il y eut agitation, tu- ' 
multe; beaucoup de membres du côté gauche, qui sans doute 
s'étaient imposé jusque-là une pénible contrainte, se dédom- 
magèrent par leurs emportemens. Le côté droit Festa impas- 
sible. 11 ne jit point d'appel au silence, au libre examen ; il 
réprouvait toute constitution. Chapelier attaqua Malouet; mais 
ce ne fut point pour suivre le. plan convenu. Chapelier, dans 
ce moment de crise, perdit la tête, effrayé par l'idée que peut- 
être allait-on l'accuser d'avoir encouragé l'audacieux publî- 
ciste; il appuya la proposition qu'il avait repoussée, il fut 
d'avis qu'on ne devait parler que sur l'ordre à donner aux di^ 
verses parties de la constitution. Malouet, au milieu du bruit, 
lutta vainement pour conserver là parcfle. 

Chapelier, Barnave, les hommes que l'expérience avait trop 
lard éclairés, se trouvaient dans une situation cruelle. Leurs 
intentions étaient droites, ils voyaient les dangers publics, ils i 
aspiraient à réparer leurs fautes et ne pouvaient plus clomptei^ * . 
les circonstances qu'eux-mêmes avaient concouru à rendre si 
violentes; ils s'étourdissaient; une force irrésistible les entraî- 
nait dans l'abîme, ils étaient sous le poids de la falalité : non 
de cette fatalité chimérique, imaginée pour pallier tous les 
m. '^ 
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crimes, mais cette fatalité réelle que par de longs égaremens 
l'homme se crée à lui-même. 

. Le côté droit perdit tout, plutôt que de renoncer à l'espoir de 
satisfaire sa haine et ses vengeances. Les députés de l'extrénie 
gauche, avec plus d'adresse qu'on n*eo suppose à des hommes 
ardeiis, résolurent de s'opposer à ce que -les décrets rendus 
fussent modifiés; ils affectèrent amour et respect pour la con- 
stitution qu'ils se réservaient d'abattre d'un seul coup. 

La révision fut rapide, tes points qu'il importait le plus de 
réformer passèrent inaperçus; on entendit comme une phrase 
sur lai^uelle il n'y. a rien à dire, cet article qni suffisait pour 
faire crouler la constitution : Le cotys législatif est compote 
d!une seule chambre, 

La constitution réglait de la manière la pins démocnitiqne 
les pouvoirs du corps législaHf et ses relations avec le roi. L'as- 
semblée avait le droit de s'ajourner, de prolonger ou de dore 
la session; elle faisait connaître ses déterminations au roi, qui 
pouvait lui adresser des observations; mais elle restait libre 
de décider à son gré. Les articles qui contenaient ces dispo- 
sitions furent lus et votés en un instant. Pas un seul député 
n'essaya de faire comprendre combien il importait à la monar- 
chie, à la liberté, à la constitution, d'investir le monarque du 
pouvoir de dissoudre le corps législatif, sous la condition d'en 
convoquer un nouveau. 

L'article suivant fit naître des débats : « La constitulion 
française est représentative; les représentans sont le corps lé- 
gislatif et le roi. )> Ce titre de représentant donné au roi choqua 
une partie du coté gauche; et Robespierre, pour exprimer son 
avis sur la sanction et sur le veto, chercha des termes mépri- 
sans. L'article attaqué fut soutenu par Thouret, d'André et 
Barnave : Il y a dans la royauté, dirent-ils, un caractère de 
représentation qui n'est point du domaine du pouvmr exécutif. 
Le monarque a le droit de sanction, et dans l'exercice de œ 
droit il est représentant; il a ce caractère encore dans ses reia- 
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lions avec les puissances étrangères. Ce qui distingue le repré- 
sentant du fonctionnaire public, c'est que Tun peut vouloir 
pour la nation, tandis que Taulre ne peut qu'agir pour elle. 
De là l'inviolabilité du premier. Si le corps législatif repré- 
sentait exclusivement la nation, il serait seul chargé de vouloir 
pour elle ; alors ses pouvoirs n'auraient plus de limites, il de- 
viendrait corps coiVstituant. Barnave fit entrevoir que c'était là 
ce que voulait le parti démagogique. Une grande majorité vota 
l'article débattu; mais qu'était-ce qu'un mot pour relever l'au- 
torité royale, quand on lui refusait les moyens réels de foire 
exécuter les lois ? 

Aucune voix n'avertit l'assemblée qu'elle donnait au gou- 
vernement une action trop faible sur les administrateurs. Le 
roi ne pouvait les suspendre sans en instruire le corps légis- . 
latif; et celui-ci avait le droit de lever ou de confirmer la sus- 
pension. Comment gouverner avec une charte où se trouvent 
jetées des dispositions pareilles? 

Les deux comités avaient senti combien il importait à la 
durée du gouvernement, que la représentation nationale fût 
composée d'hommes intéressés au maintien de l'ordre public. 
On ne pouvait proposer de rendre moins facile l'accès des as- 
semblées primaires sans exciter des clameurs effrayantes. Les 
cx)mités pensèrent qu'il suffirait d'élever le cens exigé des élec- 
teurs : ils le portaient à la valeur de quarante journées de 
travail ; et, supposant que le corps électoral serait très éclairé, 
très probe, ils ne demandaient aucune condition d'impôt poui 
être élu député. Cependant la garantie exigée des électeurs 
était bien faible, puisque dans les villes où la journée de travail 
était évaluée au plus haut prix, ils pourraient être choisis 
parmi les hommes possédant un revenu d'environ deux cents 
quarante livres. Buzot, qui combattit le projet de ses collègues, 
leur dit qu'ils se trompaient ou qu'ils étaient inconséquens ; que, 
pour trouver le genre de garantie qu'ils cherchaient, il faudrait 
exiger de l'électeur une contribution de deux à trois ceuUlvrt^Sb. 
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L'opposition fut vive ; ceux qui tant de fois avaient déclamé 
contre le décret sur le marc d'argent, le trouvaient moins 
inique et moins absurde que le nouveau projet : « Il ne suffît 
ps, leur dit Barnave, de vouloir être libre; il faut encore 
savoir être libre. » Le piincipe qui décidait les comités à 
changer la loi d'élection était jugé sage par beaucoup de dé- 
putés : cependant rassemblée se montrait incertaine; son expé- 
. rience naissante lui apportait plus d'inquiétudes que de lu- ' 
mières, plus de regrets que de courage. On assura qu'il serait 
difficile de trouver des électeurs dans les campagnes, très pen 
d'hommes y payant au fisc la valeur de quarante journées de 
travail. Le vote fui différé; et les membres des comités recon- 
nurent qu'il y avait de la vérité dans les objections- faites en 
faveur des campagnes; ils avaient procédé eh hommes dont 
l'habitude était de faire leurs lois à priori. Après un plu« mûr 
examen, ils proposèrent de prendre pour les fermiers, non la 
base de la contribution, mais celle du revenu, évalué sur le 
prix de l'exploitation. De nouveaux débats furent suivis d'un 
nouvel ajournement; enfin le projet, lel que les comités 
l'avaient modifié, réunit la majorité des suffrages. 

Eu supposant que cette loi fût excellente, elle ne pouvait 
être un moyen de salut, puisqu'elle ne devait être exécutée que 
dans deux ans. Grégoire, après divers argumens contre le 
projet, ajouta : < D'ailleurs, on n'applique pas ce décret à la 
prochaine législature, législature qui doit consolider vos tra- 
vaux; vous avez donc beaucoup à craindre, et sans doute la 
chose publique est perdue. » 

Les comités avaient mis au nombre des articles constitu- 
tionnels le décret récent qui ne permettait pas d'élire un dé- 
puté à trois législatures consécutives ; mais, en le faisant im- 
primer dans leur travail, ils y avaient joint une note pour 
exprimer que le vœu l'assemblée revînt sur sa détermination. 
A peine le rapporteur eut-il donné lecture de l'article inséré à 
regret, qu'une panie dw cûla gauche, indignée de la note, se 
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leva en demandant que cet article fût à Tinslant mis aux voix. 
Un député s'écria qu'il fallait aussi confirmer le décret qui in* 
terdisait au roi de choisir ses ministres dans le corps législalii. 
Les comités, jugeant désastreux un pareil décret, mais n'osant 
proposer sa révocation, avaient pris le parli de ne pas le con- 
sidérer comme un décret constitutionnel; ils l'avaient omis 
afin de laisser à la législature le droit de l'abolir. Thouret, 
forcé de s'expliquer, représenta que la constitution ne devait 
pas admettre des dispositions qui sont utiles au milieu des 
orages, mais qui cessent de l'être dés qu'on entre dans un ordre 
de choses régulier ; il montra les avantages qui résultent de 
l'union entre les pouvoirs et le danger d'exciter entre eux 
l'antipathie; il fut écouté avec défaveur et malveillance. Tracy 
et Duport soutinrent l'opinion des comités sans être mieux ac 
cueillis. Les pensées que Mirabeau avait si vivement regretté 
de voir repousser furent reproduites avec aussi peu de succès 
que la première fois qu'on les avait entendues. Goupil-Préfeln 
demanda qu'un article constitutionnel rappelât que les mem- 
bres du corps législatif ne pouvaient accepter du gouvernement 
aucun don, place ou emploi » même en donnant leur démission. 
Rœderer se joignit à lui ; la majorité voulut voter sans retard 
et adopta toutes les propositions qui venaient d'être faites 
contre Tavis des comités. 

Ces triomphes ajoutèrent à la violence du côté gauche. 
Un député fort obscur quoique très fougueux, Guillaume, at- 
taqua les comités pour « les omissions graves que les vrais amis 
de la liberté avaient cru apercevoir... » A ces mots, les applau- 
dissemens de son parti éclatèrent; plusieurs membres des co- 
mités demandèrent à la fois la parole. Le président, qui cher- 
chait à ramener le calme, fut insulté par Guillaume; les cris 
à V ordre! à V Abbaye! retentirent. Après cette scène scanda- 
leuse, Barnave prit la défense de ses collègues inculpés et re- 
cueillit de nombreux applaudissemeus. 

I^ lendemain Thouret, avant de pvé&GtvVeiV \^ ^vaV^ ^^'^ ^^ 
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ticles constiiutionDels. déclara au nom des comités que les 
changemens apportés dans leur travail par les dernières déci- 
sions, ôtaient au pouvoir exécutif la force qui lui est indis- 
pensable. Les comités ne faisaient pas de proposition formelle, 
mais ils regardaient comme un devoir de dire qu*ils persistaient 
dans leur opinion, et d'inviter rassemblée à méditer encore de 
si graves sujets, avant que la constitution fût irrévocablement 
terminée. De violens murmures à Textréme gauche, un pro- 
fond silence dans les autres parties de la salle, suivirent cette 
déclaration importante, qui fut sans résultat. 

La question de savoir si les ministres devaient être admis 
aux séances du corps législatif, renvoyée au comité de consti- 
tution eu 1789, n'avait pas encore été résolue. L'article suivant 
fut proposé par les deux comités : « Les ministres du roi au- 
ront entrée à l'assemblée nationale législative; ils y auront une 
place marquée ; ils seront entendus sur tous les objets pour 
lesquels ils demanderont à l'élre, et toutes les fois qu'ils seront 
requis de donner des éclaircissemens. » Robespierre demanda 
la question préalable sur ces dispositions qui, selon lui, confon- 
daient les pouvoirs. Pétion voulait qu'on dît : les ministres se- 
ront entendus toutes les fois que le corps législatif les appellera. 
Charles Lameth fit adopter une rédaction empreinte de la va- 
nité jalouse dont rassemblée aimait à donner des preuves au 
pouvoir exécutif : « Les ministres seront entendus toutes h 
fois qu'ils le demanderont sur les objets relatifs à leur admi- 
nistration ; ils seront également entendus sur les objets étran- 
gers à leur administration, quand rassemblée leur accorden 
la parole. » Voilà tous les changemens que reçut l'acte consti- 
tutionnel. On discuta comment le peuple exercerait le droit de 
modifier ou d'échanger sa constitution. Les comités préseii- 
lèrent un projet très compliqué. Il y aurait, en 1800, une as- 
semblée de révision chargée d'examiner si les pouvoirs étaient 
restés dans leurs limites, de les y rétablir au besoin, et de pro- 
noncer sur les deiûaxAea cçiv ^wvtvkv^xvV. ^wc 4ié faites pour 
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des changemeDs aux lois constitutionnelles. TMe*pétition sur 
ce sujet était interdite avant 1796 ; mais alors chaque citoyen 
serait libre d'exprimer ses vœux. Quand les signatures de la 
majorité des citoyens d'une commune constateraient qu'elle 
désire tel changement, la municipalité transmettrait la pétition 
à l'administration départementale; et celle-ci l'adresserait au 
corps législatif, lorsque d'autres pétitions prouveraient que le 
môme changement est désiré par la majorité des citoyens de ce 
département. Si le corps législatif recevait un vœu unifornie 
du plus grand nombre des départemens, et que le recensement 
des signatures constatât que ce vœu est celui de la majorité 
absolue des citoyens de l'empire, le corps législatif et le roi 
décideraient si l'assemblée de révision doit être immédiatement 
réunie. Dans le cas où le vœu général ne serait pas approuvé 
par les deux grands pouvoirs ou par l'un des deux, la demande 
présentée resterait soumise à l'examen de l'opinion publique, 
et cette suspension pourrait être maintenue pendant la durée 
de deux autres législatures ; mais ensuite, si la majorité des 
citoyens persistait dans son vœu, l'assemblée de révision serait 
convoquée. Ce projet n'eut l'assentiment pi des hommes qui 
souhaitaient un peu de repos pour la France, ni de ceux qui 
voulaient que toute autorité conservatrice disparût devant la 
souveraineté populaire. 

Le côté droit voyait avec joie l'assemblée, enlacée par ses 
principes, éprouver un égal embarras pour les suivre ou pour 
les éluder. Les révolutionnaires méprisaient de vaines contro- 
verses; ils comptaient sur la >puissance qu'ils exerceraient, soit 
par des pétitions faciles à couvrir de signatures, soit par des 
attaques à force ouverte, également faciles dans tout pays où 
un rassemblement, un groupe, peut se dire et se croire le 
peuple souverain. 

L'assemblée entendit, non sans murmures, mais jusqu'à la 
fin, un discours de Malouet. Ce député énonça des vérités 
tristes : « Pensez-vous, dit-il, que vos volontés aerowi \^&^ftfti" 
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iées ? ExamiiA de sang-froid comment vous êtes arn?és an 
pouvoir que vous exercez maintenant. Les circonstances et les 
événemens vous ont conduits de la convocation en états géné- 
raux à la constitution en assemblée nationale ; un de vos on- 
leurs vous a ensuite déclarés pouvoir constituant; et cette 
dénomination, qui n'a jamais été proclamée par un décret, est 
le seul titre qui ait opéré au milieu de vous la réunion de tons 
les pouvoirs. Cependant vous vous étiez soumis, en devenant 
les mandataires du peuple, à respecter vos mandats : vous ara 
cru devoir les abroger. Or pensez-vous que vos successeurs De 
sauront pas aussi s*aider des circonstances et des événemeos, 
et (|u*il leur sera difficile de s'affranchir de tous les liens qa'ik 
ne se seront pas imposés? Lorsqu'il a été question de suspôidre 
Taiitorité royale, on vous a dit dans cette tribune : Nous au- 
rions dû commencer par là, mais nous ne connaissions pas 
notre force. Ainsi il ne s'agit pour vos successeurs que de 
mesurer leur force, pour essayer de nouvelles entreprises; et 
certes ce danger m'effraye bien autant que celui des conven- 
tions nationales ; car, dans la fermentation où sont encore les 
esf)rits, d'après le caractère des hommes qui se montrent, et le 
grand nombre de ceux qui se réduisent au silence, je crains 
autant les essais de la nouvelle législature qu'une convention 
nationale. » Malheureusement les ressources dont parla Malouet 
étaient impuissantes pour détourner de si pressans dangers : 
j'aurai plus tard à indiquer son idée principale. 

Pétion voulait qu'une convention nationale fiit convoquée 
tous les vingt ans*. Sur les observations de d'André, les con- 
ventions périodiques furent rejelées; et ce député demanda 
que l'assemblée nationale fixât, non l'époque à laquelle se réu- 

* Voici la manière bizarre dont ii prétendait prouver qu'une convention 
nationale est nécessaire à cliaque génération : a Je suppose que la géné- 
ration actuelle s'anéantisse, sans laisser de postérité; et qu'après un in- 
tervaUc la nature en place une nouvelle sur la terre. N'est-il pas vrai que 
cette génération voudrait voir si la coa&IvImUûw <V^^ «xV&taii avant elle esl 
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nirait une convention, mais Tannée avant laquelle on ne pour- 
rait apporter aucun changement à la constitution : il jugeait 
un espace de trente ans nécessaire pour éteindre les passions, 
et pour avoir des hommes formés sous Tinfluence des lois 
constitutionnelles. Les amendemens se succédaient avec rapi- 
dité; les uns demandaient vingt ans, d'autres quinze, d'autres 
dix. Au milieu de l'agitation, la Fayette condamna d'un ton 
flegmatique toutes ces propositions, comme attentatoires au droit 
souverain que le peuple a de modifier sa constitution, et rap- 
pela que, le 11 juillet 1789, il les avait d'avance repoussées 
en présentant sa déclaration des droits. Tronchet exprima la 
crainte que ceux qu'on voulait contenir pendant trente ans ne 
se fissent du décret proposé une arme, contre la tranquillité 
publique ; il donna une rédaction par laquelle l'assemblée re- 
connaissait au peuple le droit de changer ses lois quand il lui 
plaît, mais l'invitait à suspendre, pendant trente ans, l'exer- 
cice de ce droit. 

Un discours de Frochot produisit une très grande sensation. 
L'auteur rappelle que le gouvernement est représentatif, et 
tire cette conséquence qne les représentans choisis par le peuple 
peuvent seuls exprimer la volonté générale. Une véritable ma- 
nifestation de cette volonté doit nécessairement être précédée 
d'une délibération entre toutes les parties, délibération qui ne 
peut avoir lieu que dans une réunion effective. Ainsi, partout 
où le territoire est trop vaste, la population trop nombreuse 
pour que la réunion soit possible, les citoyens n'expriment que 
des volontés particulières, et le corps représentatif seul ex- 
prime la volonté géiiferale. Mais par quel moyen s'assurer que 
ce corps ne se trom()e point, ou n'est pas infidèle à ses com- 
mettans? Par des élections nouvelles : si plusieurs législatures 

bonne? Eh bien, quoique les hommes se succèdent par une fiHation non 
interrompue, il n'en est pas moins vrai qu'après un certain temps la 
nation est composée en majeure partie d'hommes tout nouveaux qui ont 
le droit d'examiner la constitution. » 
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successives prononcent de la môme manière, il est éfidenl 
qu'elles proclament la volonté générale. Cette théorie lenii 
des difficultés nombreuses et diminuait les chances de troubles; 
les applaudissemens furent vifs et prolongés; une voii s*écrii: 
(( Ce discours est digne de Taroi de Mirabeau ! » 
L'opinion de Frochot fut soutenue par dWndré et BaniaTe. 

Celui-ci présenta avec éloquence des vérités pratiques : f 11 

est deux bieas, dit-il, dont les peuples géiiéreux et policés ne 
peuvent se passer : luu est la tranquillité et l'autre la liberté. 
Hais, pour le commun des hommes, fa tranquillité est pb 
nécessaire que la liberté. Si vous les» rendez incompatibles, 
craignez de voir bientôt la majorité de la nation détruire h 
liberté plutôt que de se condilmner à un état perpétuel d'agi- 
tation et d'incertitude. 

« Lorsqu'on vient parler de pétitions individuelles, dont b 
majorité pourrait forcer le corps législatif, on remplace le 
pouvoir représentatif, le plus parfait des gouvememens, pir 
tout ce qu'il y a de plus odieux, de plus subversif, de pins 
nuisible au peuple lui-même, l'exercice immédiat de la souve- 
raineté, la démocratie, que Texpérience prouve être le plus 
grand des fléaux, dans les plus petits États même où le peuple 
peut se réunir; et qui, dans un grand État, joint à tous ses 

dangers Tabsurdité la plus complète 

« Serait-ce l'intérêt national qui ferait provoquer des ré- 
formes de la constitution, dans des assemblées primaires oii 
par quelques individus ? Ne sait-^n pas avec cpielle adresse in- 
sidieuse on fait mouvoir une multitude patriote, mais peu 
éclairée? Ne sait-on pas qu'il existe dans la constitution des 
articles nécessaires, des articles qui défendent et assurent la 
liberté, et dont la conception n'est pas à la portée du phis 
grand nombre? Ne sait-on pas quelle était la ruse de ceux qui 
remuaient le peuple romain par des moyens semblables à ceux 
que l'on commence à employer parmi nous? Les tribuns 
avaient Fart de joindre à la proposition de lois auxquelles leur 
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intérêt propre était attaché la proposition d'une loi souvent 
chère au peuple, la loi agraire. C'était en réunissant ainsi une 
pétition qui semblait être utile pour le pauvre, à luie loi qui 
n'était utile qu'à eux, qu'ils ont fait si longtemps tous les 
maux et tous les troubles de la république. Or je demande s'il 
ne serait pas facile, en promenant dans les départeuiens une 
éloquence incendiaire, d^y mendier et d'y obtenir des pétitions 
destructives de tout ordre social, etc., etc. » 

D'éclatans applaudissemens suivirent ce discours. L'article 
que Tronchet avait fait décréter fut modiûé. En reconnaissant 
que le peuple est souverain, on ne l'invita plus à laisser exister, 
pendant trente ans, la constitution. Les projets compliqués fu- 
rent écartés, et l'assemblée décida que, lorsque trois législatures 
consécutives auraient émis un vœu uniforme pour le chan- 
gement d'un article constitutionnel, il y aurait lieu à la révi- 
sion demandée. 11 fut interdit à la prochaine législature et à la 
suivante de proposer aucune réforme de la constitution. 

Des principes longtemps ignorés ou méconnus venaient de 
se faire entendre; mais des hommes sensés pouvaient-ils s'ima- 
giner que les agitateurs permettraient au corps législatif de 
suivre une marche légale, tandis qu'une frêle constitution lais- 
sait le gouvernement sans force et l'exaltation sans frein? Les 
démagogues habiles virent, en souriant, le réseau léger qu'on 
leur opposait comme une solide barrière. 

L'assemblée, près de terminer son travail, décréta que l'acte 
constitutionnel serait présenté à l'acceptation du roi par une 
députation ; que le roi serait prié de donner les ordres conve- 
nables pour sa garde et pour la dignité de sa personne; enfin 
que, s*il se rendait au vœu des Français en adoptant la consti- 
tution, il serait prié d'indiquer le jour où il prononcerait soleu- 
nellement, en présence de rassemblée nationale, l'acceptation 
de la royauté constitutionnelle et le serment d'en remplir les 
fonctions. 
Une phrase embarrassée du rapport faisait entrevoir que^ si 
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le roi voulait s'éloigner de Paris, pour examiner Taclc consli- 
tulionnel et pour prendre sa détermination, il ne serait pa> 
opposé d'obstacle à son désir. Une vive excitation se manifesta; 
Robespierre fil, avec son exagération accoutumée, l'énumé- 
ration des avantages que Louis XV [ devait à la constitution. 
Scion lui, Tautorité du roi est absolue sur tous les corps admi- 
nistratifs devenus ses agens; tous les domaines nationaui sont 
dans SCS mains, etc. L'orateur veut que l'acceptation ait lieu 
sans retard, tout délai favorisant des projets sinistres ; il insiste 
pour qu'on ne laisse pas s'éloigner Louis XVI, dont les dispo- 
sitions personnelles ne lui paraissent pas plus rassurante; 
qu avant le 21 juin^ L'insignifiante révision (|ue vient de 
faire l'assemblée est, aux yeux de Robespierre, un bouIcTer- 
sèment déplorable. <t On doit être content, dit-il, de lousie^ 
cliangemens qu'on a obtenus de nous; que du moins onnoos 
assure la possession des débris de nos premiers décrets. Si on 
peut attaquer encore notre constitution, après qu'elle a déjà 
été altérée deux fois, que nous reste-t-il à faire? Reprendre no^ 
fers ou nos armes. » Celte phrase, applaudie sur les bancs de 
rextrémc gauche, excita de violens murmures dans toutes les 
autres parties de la salle. Robespierre distilla le fiel surceui 
qui avaient teiilc de donner quelque force au fragile gouver- 
nement créé par la constitution ; il les désigna tous comme des 
intrigans avides de pouvoir; il exprima l'espérance que du 



* Cc(|iic Robespierre dit à la tribune de l'as8embl«'*c nationale éUilJc 
beaucoup surpassé à la Iribuiic des jacobins. Un membre de la socici'" 
ierinina uinsi un discours fort applaudi : a Je conclus à ce que la consti- 
tution soit pn'scntôc à Louis XVI aux Tuileries, que, dans le cas où il ac- 
cepterait, il soit tenu d'abord diî d.'poser aux pieds du corps constituant 1> 
couronne, qu'il soit pour ainsi dire désaci'éel resacré par les repri'soiitaiL< 
suprêmes de la nation, que le président, après lui avoir présenté ses de- 
voirs et les droits du peuple, et avoir reçu son serment, lui pose la cou- 
ronne sur la tétc. Dans tous les cas, je f-cnse que f.ouis XVI ne peut pas 
cire mis en liijcrté au moins avant deux années. "* Journal des DdùaUde 
a société des amis de la constitution, n* 46. 
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moins ces hommes n'essaieraient pas de faire pi 
cour de nouTetux changemens. a Je demande, si 
, chacun de nous jure qu^^il ne consentira jamais à composer 
avec le pouvoir exécutif sur aucun article de la constitution, et 
c|ue quiconque osera faire une semblable proposition soit dé- 
claré traître à 1a patrie. » 11 y eut quelques momens de tu- 
multe; des applaudissemcns s'élevèrent par intervalles dans 
diflPércntes parties de la salle : cette motion cependant n*eut 
pas de suite. 

Lorsque le décret sur la présentation de lacté constitutionnel 
allait être mis aux voix, Montlosier se leva et dit au nom des 
membres du côié- droit : (( Dans une délibération qui porte 
atteinte à Tautorité royale, nous demandons acte de notre 
silence. » La majorité fit entendre des murmures et des rires, 
et vota le décret. 

Lorsque Thouret, pour donner lecture de la constitution 
revisée, monta à la tribune, Malouet y parut en même temps, 
et dit : « Dans la grande circonstance qui s'apprête, rassem- 
blée doit éviter de tomber en contradiction avec elle-même. 
Voici l'adresse que vous présentâtes au roi le 9 juillet 1789. 
Alors vous disiez au roi : Vous nous appelez pour travailler de 
concert avec Votre .^tajesté à la constitution du royaume ; ras- 
semblée nationale vous promet que vos vœux seront remplis. 
Cette déclaration eut assez de solennité pour qu'il ne vous soit 
pliis permis de vous rétracter. Je demande si, en soumettant 
aujourd'hui le roi à l'aUeniative de l'acceptation ou du refus, 
vous pouvez dire que vous faites la constitution avec lui... » 
Une explosion de murmures étouffa la voix de l'orateur, et 
l'assemblée passa à l'ordre du jour. 

Après la lecture, il fut décrété qu'aucun changement nou- 
veau ne serait fait à la constitution. Le soir même une dépu- 
tation de soixante membres se rendit aux Tuileries à la lueur 
des flambeaux, accompagnée par des détachemens de la garde 
nationale et de la gendarmerie. Des applaudissemens nom- 
III. 'Sb 
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breux se firent entendre sur son passage ; beaucoup de speCb- 
teurs voyaient avec émotion ces hommes qui, après tant è 
travaux et de périls, touchaient au terme de leur inissioD;ft 
moment avait quelque chose d*impos9nt. Le roi reçut saosif^ 
pareil la députation ; il avait près de lui les ministres dipÀ- 
ques autres personnes. L'assemblée avait jugé convenable (p. 
dans cette circonstance, le président ne- fît pas un discoon: 
Thouret prononça ce peu de mots : « Les rcfprésentans de h 
nation présentent à Votre Majesté l'acte constitutionnel qui c» 
sacre les droits imprescriptibles du peuple français» qÎH rd 
au trône sa vraie dignité et qui régénère le gouvernement (k 
Tempire. i Louis XVI répondit : « Je reçois^la constitùtioDqiK 
me présente l'assemblée nationale ; je lui ferai part de nu ré- 
solution, dans le plus court délai qu'exige un objet si important 
Je suis décidé à rester à Paris. Je donnerai mes ordres au ooid- 
mandant général de la garde nationale parisienne, pour le ser- 
vice de ma personne. » Le lendemain, les Tuileries furent ou- 
vertes ; la surveillance telle qu'on l'exerçait depuis le retoar 
de la famille royale cessa ; mais il exista toujours une suntil- 
lance secrète fort active. 

L'autorité offerte au roi était bien faible pour les obstacb 
qu'il aurait à surmonter. Les troubles continuaient dans h 
provinces. La défaite que les démagogues avaient éprouvée 
s'effaçait de leur esprit, ou n'y réveillait plus qu'une ardeur dr 
vengeance ; le pouvoir royal n'était pas seul en butte à leur 
haine, tout pouvoir légal leur était odieux. Un certain nombrv 
de clubs se livraient à de tels excès, que les nunistres étaient 
venus les dénoncer à l'assemblée (21 août). Des membres^ 
club d'Alby, accusés d'un assassinat, avaient convoqué à sou 
de trompe la société ; elle avait fait amener de nuit, dans le 
lieu de ses séances, l'accusateur puUic et le juge chargé des 
informations ; trois cents hommes qui exécutaient les onlrfe 
de ce club étaient allés enlever du greffe les pièces de la pro- 
cédure. A Cacu, un procès ayant été commencé cohtrc <b 
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gens qui avaient brisé sur la place rople la statue de Louis XIV, 
une députatiou tumultueuse était entrée chez le président du 
tribunal et lui avait demandé, avec menaces de mort, les pièces 
' de ce procès : elles avaient été brûlées en séance de la société 
des amis de là constitution. Le club d'Orléans exigeait de là 
haute cour nationale deux places au miHeu des juges, pour 
ceux de ses membres qu'elle chargeait d'inspecter ce tribunal. 
Le club de M^seille envpyait des conunis^ires intimer ses 
ordres au directoire du département, etc. Le coinité des riip- 
ports seconda la démarche du gouvernement; entre autres .faits,.. 
il dit que Fauchet, évéque du Calvados^ prêchait dans les rues 
le renversement 4^ la monarchie^ et qu'il avait fait iipprimer 
et distribuer une convocation du club de Gaen^ pour délibérer 
en séance publique sur la détention des frères arrêtés par 
des ordres tyranniques. 

L'assemblée nationale chargea son comité de constitution de 
préparer un projet de décret, pour tracer les limites dans les- 
quelles devaient se renfermer les sociétés patriotiques. Le rap- 
port se fit attendre; enfin Chapelier le présenta. Le comité 
voulait qae les clubs n'eussent pas d'existence politique, qpe 
les citoyens se réunissent .pour s'éclairer en se communiquant 
leurs pensées, sans prétendre exercer aucune inspection, au- 
cune influence sur les actes des autorités. Jamais les citoyens 
ne devaient paraître en nom collectif pour envoyer des pétitions 
ou des députations, jamais leurs actes ne devaient franchir 
l'enceinte de leurs réunions. Il résulte du décret que les affi- 
liations sont interdites, bien que le rapporteur eût évité d'écrire 
ce mot; il avait cru se montrer ainsi fort habile; mais comment 
les autorités secondaires feraient-elles exécuter avec fermeté les 
ordres que l'autorité suprême leur donne en hésitant? Ce 
décret si peu respecté ne fut rendu que dans l'avant-dernière 
séance de l'assemblée constituante. 

* 

Les révoltes militaires continuaient : un bataillon s'était 
emparé de la citadelle d'Arras, un autre s'était transformé, en 
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une société qui ue reconnaissail les ordres d'aucune autorité, eu 
Pélion et Robespierre essayèrent d'apitoyer rassemblée sur l6 
soldats rebelles; Alexandre Lamelh déclara que les cliscoD^ 
de ces députés à la tribune et ceux de leurs amis dans lesdok 
étaient la principale cause des désordres. Un décret répresi 
fut voté séance tenante (28 août). 

La faute que l'assemblée nationale avait commise en trou- 
blant les consciences, en appelant de nouvelles haines à s'ofli 
aux haines politiques, cette faute énorme allait porter tous $6 
fruits. Les départemens de louest étaient en pleine fermeo- 
tation; ety dès le mois de juillet, le comité des rechercheiik 
rassemblée avait fait envoyer deux commissaires dans h 
Vendée. L'un était Gensouné, qui devint célèbre parmi le 
Girondins. 

Les nouvelles de l'étranger étaient habilement eiploitées 
par les deux partis extrêmes. L'émigration était devenue très 
considérable depuis le retour de la famille royale : en abin- 
donnant le sol de la France, lesémigrans poussaient un cri de 
guerre, et leurs amis assuraient que ce cri était répété dau^ 
toutes les cours étrangères. Tandb que les contre-révolution- 
naires excitaient ainsi l'espoir et le courage de leur parti, le> 
révolutionnaires mettaient une égale ardeur à répandre h 
bruits d'attaque prochaine, si propres à irriter les Français et 
à pousser dans la multitude l'exaltation jusqu'à la fui-eur. On 
voit différemment ce qui se passait au dehors, lorsqu'on observe 
sans passion, lorsqu'on s'en rapporte aux faits incontestables 
Léopold était un ami de l'humanité et le plus pacifique (le> 
hommes. Déjà nous connaissons la prudence qu'il portait daib 
ses desseins; il désirait voir cesser la captivité de Louis XVI, 
les désordres de la France, et pensait que des préparatifs, des 
menaces, des négociations, le conduiraient à son but. Le roi 
de Prusse était disposé à la guerre, mais ne pouvait l'entre- 
prendre qu'au moment où l'empereur voudrait donner le signal. 
À plus forte raison en était-il de même du roi d'Espagne. 
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L'impératrice de Russie et le roi de Suède étaient les seuls 
souverains qui manifestaient une ardeur belliqueuse ; mais la 
position lointaine de leurs États ne leur permettait pas de dis- 
poser du sort de TEurope. L'Angleterre était résolue à garder 
la neutralité. La guerre et la paix dépendaient donc du prince 
placé sur le trône impérial. Les hommes qui l'approchaient de 
plus près entretenaient ses. dispositions pacifiques. Ses meilleurs 
généraux, particulièrement Lascy, regardaient comme très 
imprudent de croire qu'il fût possible de soumettre la France 
par la force des armes, à moins qu'une guerre civile prolongée 
sur tous les points du royaume n^en eût détruit les forces. Les 
membres du conseil impérial, notamment le prince de Kaunitz, 
avaient les mômes intentions que Léopold, la même opinion 
que la plupart de ses généraux. Le conseil prussien était favo- 
rable à la guerre; cependant quelques personnuges, tels que . 
Bischoffswerder, qui avait une grande part à la confiance de 
son maître, penchaient vers l'autre système. L'esprit de mo- 
dération prévalut dans les conférences de Pilnitz, où se virent 
l'empereur et le roi de Prusse, Le comte d'Artois s'y rendit 
sans y être invité ; Galonné déploya son activité ordinaire; mais 
le résultat n'en fut pas moins une déclaration évasive des deux 
souverains. Voici cette pièce, datée du 27 août : « Sa Majesté 
l'empereur et Sa Majesté le roi de Prusse, ayant entendu les 
représentations de Monsieur et de M. le comte d'Artois, décla- 
rent conjointement qu'elles regardent la situation où se trouve 
actuellement Sa Majesté le roi de France comme un objet d'un 
intérêt commun à tous les souverains de l'Europe. Elles espè- 
rent que cet intérêt ne peut manquer d'être reconnu par les 
puissances dont le secours est réclamé, et qu'en conséquence 
elles ne refuseront pas d'employer, conjointement avec Leurs- 
dites Majestés, les moyens les plus efficaces, relativement à 
leurs forces, pour mettre le roi de France en état d'affermir 
dans la plus parfaite liberté les bases d'un gouvernement mo- 
narchique, également convenable aux droits des so\we.t^vci% «î^. 
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au bien-êlre des Français. Alors et dans ce cas^ Leursdites 
^fajestés sont décidées à ^gir promptement et d'un mutuel ac- 
cord avec les forces nécessaires pour obtenir le but pressé et 
ccmimun. En attendant, elles donneront à leurs troupes les 
ordres convenables pour qu'elles soient à portée de se mettre 
en activité. » La dernière phrase ne fut ajoutée que sur les 
liid)iles et pressantes instances de Galonné. La déclaration res- 
tait hypothétique ; aussi les partisans des émigrés, embafrrassés 
par les mots alors et dans ce cas, iurent-ils réduits à pré- 
tendre que des articles secrets, qu'une convention ignorée 
faisait disparaître Téventualité de la déclaration connue. Cette 
fable n'a point trompé les honunes le plus en état de juger ce 
qui se passait alors, tels que Bouille, qui fut appelé aux conil^ 
rènces de Pilnitz. La vérité est que les Français avaient beau- 
fcoup à craindre d'eux-mêmes, fort peu de l'étranger *. 

Avant de répondre à la présentation qui lui avait été faite, 
Louis XVI consulta des personnes de tous les partis, à la seule 



* Les démagogues ont souvent répété que le pégime de 1793 futné- 
cessaire pour que la France triomphât dans sa lutte contre l'Europe. A 
qui persuadera-t-on que les Français avaient trop peu de courage, et 
qu'ils auraient été vaincus si on ne leur eût pas donné des bourreaux 
pour auxiliaires? Mais, si l'on veut un moment supposer que l'état de 
guerre exigeait ce régime effroyable, je demanderai qui nous amena 11 
guerre. Hépondra-t-on : Les émigrés, les étrangers? Ce serait mal con- 
naître l'histoire. Les émigrés n'ont jamais eu plus de crédit au delà qu'en 
deçà du Hhin; les étrangers, quoique très alarmés des principes subversifi: 
que lu parti exalté propageait, n'osaient nous attaquer. Ce parti força 
Louis XVI à déclarer la guerre, afîn de le jeter dans d'inextricables em- 
barras, e.i d'en profiter, ainsi que du tumulte intérieur, pour abattre le 
*rône Ce parti fut l'auteur de la guerre; et, certes, on ne pourrait l'absou- 
"e, alors même qu'il aurait fourni des armes pour le combat. Enfin, sup- 
i0ons que la guerre était inévitable, qu'on devança de quelque jours seu- 
ment la déclaration des puissances : c'est encore sur le parti exal é que 
clomborait le sang versé. Si, coinnic l'espérait lu France en 1789, ses 
députés eussent réformé les abus avec sagesse, (jui jamais eût songé à 
s'armer contre elle? Son exemple aurait été suivi dans l'Europe entière. 
*wt la liberté eût îaVV Ae ^a\WLVî\ft% cotvi^ÇiV,^^. 
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exception de celui dont les vœux appelaient la république., Le 
roi s*eflVayait de la crise où la France pourrait être plongée 
par le refus d'accepter la constitution, et ressentait une pro- 
fonde répugnance à prendre rengagement de gouverner avec 
une charte qu'il jugeait impossible de faire exécuter; il pencha 
d'abord vers l'opinion de Malouet, qui lui conseillait de faire 
seulement un essai de la constitution. Le roi eût répondu qu'il 
.l'acceptait, parce qu'elle lui paraissait avoir en sa faveur l'opi- 
nioii de .la majorité de l'assemblée et des Français, qu'il em» * 
ploierait tous les moyens réunis dans ses mains pour assurer 
Texécution des lois; mais que, si Texpérience prouvait que cesr 
moyens étaient trop faibles, il faudrait s'occuper d'y pourvoir ; 
et, pour diriger* les observations, Louis XVI, en acceptant, indi- 
querait ces dispositions légales qu'il croyait les plus défec- 
tueuses. La bonne foi et la franchise qu'annonce ce projet ne 
l'auraient point empêché de produire des efiets désastreux. 
Un succès exige la confiance de l'obtenir. Ces Français si nom- 
breux qui avaient juré avec enthousiasme fidélité à la consti- 
tution et au roi eussent été plongés dans la consternation ; le 
monarque dont, ils étaient le véritable appui^ ce roi constitu- 
tionnel qu'ils aimaient et qu'ils voulaient défendre, aurait paru 
abandonner leur cause, leur drapeau, et se fût aliéné leur 
cœur. Quel encouragement pour les factieux s'ils eussent en- 
tendu le chef de l'État annoncer le doute que la loi fonda- 
mentale pût être maintenue ! 

Le côté droit, dont les yeux étaient toujours attachés sur un 
but que lui montraient ses passions plus que ses intérêts, vou- 
lait un refus net, absolu ; Haury en développa les motifs dans 
une lettre au roi. Monsieur et le comte d'Artois lui écrivirent 
aussi (10 septembre] pour Tassurer du prompt secours des 
souverains étrangers; et pour lui rappeler que, dépositaire usu- 
fi'uitier de la couronne, il ne pouvait en aliéner les droits pri- 
mordiaux, que, protecteur des droits de tous les ordres, des 
possessions de tous les particuliers, il ne pouvait les laisser 
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anéaulîi* pur la plus funeste oppression. Gomme les princesse 
disaienl certains que tels étaient lés vrais seiitimens du roi, 
cette pièce, à laquelle ils donnèrent une grande publicité, était 
la plus précieuse qui pût être remise dans les mains des révo- 
lutionnaires, pour servir la cause de la violence et du désordre. 
C'était une fatale alternative que celle de refuser la consti- 
tution ou de raccepter avec tous les défauts qui compromet- 
taient sa durée. Le caractère de Louis XVI le portait à préférer 
les chances d'une crise peut-être éloignée à celles d'une crise 
imminente; il fut déterminé par les avis uniformes qui lui \iD- 
rent de deux sources très difliêrentes. Duport du Tertre réunit 
plusieurs chefs du côté gauche : la Fayette, Barnave, Alexandre 
Lameth, Duport et Thouret. Après avoFr conféré avec eux, il 
se rendit près du roi» et lui représenta que la partie modérée 
du côté gauche pouvait seule résister avec succès â l'anarcliie 
qui menaçait de dévorer le trône et l'État, que toute cette 
partie de l'assemblée n'espérait le salut public que de l'accep- 
tation pure et simple, réclamée du dévouement de Sa Majesté. 
Le prince de Kaunitz jugeait cette acceptation nécessaire, et sa 
correspondance secrète avec Montmorin fit connaître que telle 
était aussi l'opinion de l'empereur. 

Le roi écrivit à l'assemblée (13 septembre) qu'après un 
examen attentif de la constitution, il l'acceptait et la ferait 
exécuter. Plusieurs passages de Sii lettre, rédigée par Duport 

du Tertre, furent applaudis avec transport : a Je déclare 

qu'instruit de l'adhésion que la grande majorité du peuple 
donne à la constitution, je renonce au concours que j'avais ré- 
clamé dans ce travail, et que, n'étant responsable qu'à la nation, 
nul autre, lorsque j'y renonce, n'aurait le droit de s'en plaindre. 
(( Je manquerais cependant à la vérité si je disais que j'ai 
aperçu, dans les moyens d'exécution et d'administration^ toute 
l'énergie qui serait nécessaire pour imprimer le mouvement, 
et pour conserver l'unité dans toutes les parties d'un vaste em- 
''e; mais, puisque les opinions sont aujourd'hui divisées sur 
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ces objets, je consens que Texpérience seule en demeure juge. 
Lorsque j'aurai fait agir avec loyauté fous les moyens qui m'ont 
été remis, aucun reproche ne pourra m*être adressé ; et la na- 
tion, dont l'intérêt seul doit servir de règle, s'expliquera par 
les moyens que la constitution lui -a réservés. 

(( Mais, messieurs, pour TaiTermissement de la liberté, pour 
la stabilité de la constitution, pour le bonheur individuel de 
tous les Français, il est des intérêts sur lesquels un devoir im- 
périeux nous prescrit de réunir tous nos efforts. Ces intérêts 
sont le respect des lois, le rétablissement de Tordre et la réu- 
nion de tous les citoyens. Aujourd'hui que la constitution est 
définitivement arrêtée, des Français, vivant sous les mêmes 
lois, ne doivent connaître d*ennemià que ceux qui les enfrei- 
gnent. La discorde et l'anarchie, voilà nos ennemis communs; 
je les combattrai de tout mon pouvoir. Il importe que. vous et 
vos successeurs me secondiez avec énergie; que, sans vouloii*' 
dominer la pensée, la loi protège également tous ceux qui lui 
soumettent leurs actions ; que ceux que la crainte des persé- 
cutions et des troubles aurait éloignés de leur patrie soient 
certains de trouver en y rentrant la sûreté et la tranquillité ; 
et, pour éteindre les haines, pour adoucir les maux qu'une 
grande révolution entraîne toujours à sa suite, pour que la loi 
puisse d'aujourd'hui commencer à recevoir une pleine exé- 
cution, consentons à l'oubli du passé; que les accusations et le.> 
poursuites, qui n'ont pour principe que les événemens de la 
révolution, soient éteintes dans une réconciliation générale. 

« Je ne parle pas de ceux qui n'ont été déterminés que par 
leur attachement pour moi; pourriez-vous y voir des coupables? 
Quant à ceux qui, par des excès où je pourrais apercevoir des 
injures personnelles, ont attiré sur eux la poursuite des lois, 
j'éprouve à leur égard que je suis le roi de tous les Français. » 
Les cris de Vive le roi! retentirent longtemps après la lec- 
ture de ce message. La Fayette fit rendre un décret pour réa- 
liser le vœu d'amnistie et d'oubli exprimé par le monarque^ 
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et ce décret fut à Tinstant porté aux Tuileries pai* une dépu- 
tation. Le roi prononça le lendemain son acceptation solennelle 
et son serment au sein de rassemblée nationale. 

L'acceptation de Tacte constitutionnel, sa proclamation sui* 
les places de la capitale, donnèrent lieu à des fêtes ; les Pari- 
siens se pressèrent aux Tuileries, le roi et sa famille y rôcudl- 
• lirent des marques touchantes de Tallégresse publique. Celte 
allégresse était sincère; pour n'en point douter, il suffit de se 
souvenir que l'immense majorité des Français- voyait dans la 
constitution l'œuvre de la sagesse et des lumières, que la plu- 
part des gardes nationaux conservaient tous les sentimens qu'ils 
avaient manifestés à la fédération de Tannée précédente. L'as- 
semblêie près de se séparer reprenait son ascendant sur les es- 
prits ; elle avait surmonté de nombreux obstacles, elle avait 
tenu la promesse de donner au peuple beaucoup de liberté; on 
l'entendait, avec confiance et bonheur, proclamer que la révo- 
lution était finie et qu'on allait vivre rémiis sous des lois im- 
périssables. 

Le roi lui-même cgiicevait quelque espérance; c'est avec 
bonne foi qu'il avait promis de faire tout ce qui serait en son 
pouvoir pour que la constitution fôt exécutée : il embrassait 
une chance de salut fort incertaine sans doute, mais la seule qui 
parût lui rester dans des circonstances si difficiles. Louis XVI, 
.pnnce religieux, avait prononcé son serment avec la volonté 
d*y rester fidèle ; et ce furent ses vrais sentimens qu'U exprima 
dans ses notifications aux cours étrangères. 

L'assemblée seule régla le cérémonial de ses conununications 
^vec le roi ; il y eut des chicanes d'étiquette que la majorité 
eut la faiblesse de ne pas repousser ; c'était un triste présage 
que sa crainte de s'incliner devant la royauté qu'elle voulait 
relever : elle n'en fut pas moins accusée de servilité par la 
démagogie. Louis XVI fit en personne la clôture de celte longue 
session, la seule dont il devait être témoin jusqu'à la fin. Après 
les discours, lorsque le roi se fut retiré au milieu des arda- 
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mations, le président (Thouret) prononça ces mots : a L'as- 
semblée nationale constituante déclare que sa mission est finie, 
et qu'elle termine en ce moment ses séances. » 

Un demi-siècle a passé sur la tombe de cette assemblée; 
cependant la postérité n'est pas encore arrivée pour elle. Les 
éloges emphatiques qu'on lui a prodigués manquent de vérité 
presque autant que les diatribes dont on Ta poursuivie : es- 
sayons d'être juste. 

La plupart des fautes de l'assemblée constituante ont une 
excuse : Tinexpérience si générale au milieu de circonstances 
si nouvelles. 

A-ucune assemblée n'eut jamais un désir plus sincàre du 
bonheur des hommes. La très grande majorité de sas membres 
fut probe, désintéressée; un sûr moyen de l'égarer était de 
lui inspirer la crainte de voir mettre en doute ses sentimens 
généreux. 

Cette assemblée fut grande tout)es Tes fois que lôs' événe- 
mens la placèrent en face de grands périls. Fière, intrépide 
lorsqu'une armée l'enveloppait en 1789, elle parut plus éton- 
nante encore lorsque le départ du roi rendit probable une in- 
vasion prochaine. Toujours elle méritera d'être citée pour mo- 
dèle aux assemblées délibérantes, dans les dangers imminens. 

Les Français vouèrent reconnaissance et respect aux hom* 
mes dont la voix proclamait la destruction des abus. Le peuple 
leur prodigua l'enthousiasme comme ils lui prodiguaient la 
liberté. 

La comparaison entre l'assemblée constituante et celles qui 
la suivirent fut toute à l'avantage de la première. Les fureurs 
de la convention firent paraître imposant et calme le sénat qui 
était sorti des états généraux. Sa gloire reçut la .consécration 
du malheur.' Un grand nombre de ses membres les plus hono,* 
i-ables par leurs travaux, leurs talens, leurs vertus, périrent 
sur réchafaud du par d'autres assassinats ; les crimes de l'in-» 
gratitude provoquèrent une réaction de la recoimaissanoe. 
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l/iiifleuble histoire iirinterdit cependaot de jeler un Toik 
sur les fautes des hommes dont le nom réveille ces doulourein 
souvenirs. Les hommes qui présidèrent à la révolution ont 
effectué beaucoup de réformes utiles, bienfaisantes, néces- 
saires; mais ces réformes leur étaient prescrites par des mau- 
Jats que souvent ils ont eu la témérité d'mfreiadre. Les cahiers 
réclamaient pouf la nation une part dans la puissance légi:r 
lalive, régale répartition de Timpôt, le rachat des droits féo- 
daux, etc. ; ils ne demandaient pas que le pouvoir royal fôt 
annulé, que les consciences fussent troublées par une prétendue 
constitution du clergé ; ils ne demandaient pas même que 
lamour-propre d*unc partie des Français fût blessé par Tinulile 
suppression de titres purement honorifiques. Une assemblée 
sage aurait donc produit tout ce que celle-ci fit de juste, d^utile, 
et nous eût épargné les excès auxquels se laissèrent entraîner 
nos législateurs. C*est là surtout ce qui diminuera beaucoup la 
gloire de rassemblée constituante aux yeux de ses véritables 
juges : les publicistes et la postérité. 

Souvent celte assemblée fit mal le bien ; elle réforma avec 
une précipitation, une fougue dont l'influence encouragea les 
désordres du peuple. La révolution était dirigée contre l'ar- 
bitraire; et, par le défaut de sagesse et de fermeté dans les 
hommes qui crurent la diriger, l'arbitraire s'introduisit par- 
tout. Il suffisait à quelques gens de se grouper poiir former 
une autorité supérieure aux autorités légales; les despotes cou- 
raient les rues. L^assemblée, tout occupée de renverser des 
obstacles que souvent elle s'exagérait, ne s'aperçut pas que, 
pour détruire son ouvrage, il suffirait d'invoquer ses principe^ 
et d'imiter sou exemple. 

Pour être juste envers l'assemblée constituante, il faut ne 
pas oublier que le roi et ses ministres commirent inie faute 
déplorable en négligeant de s'emparer des esprits pour les di- 
riger à l'ouverture des états généraux; il faut se souvenir que 
de nombreux obstacles au bien furent suscités par l'égoisme 
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des gens de cour, par les préjugés et les intérêts de personnes 
et de corps. On sait que les hommes jetés dans une révolution . 
ne dominent pas les circonstances aussi facilement que le philo- 
sophe écrit ses pages dans la retraite; on sait qu'aux époques 
(ie troubles la modération subit de terribles épreuves. Hais, 
quelque large qu'on veuille faire la part des circonstances et de 
la nécessité, il est un point sur lequel on doit refuser toute in- 
dulgence à l'assemblée constituante. Lorsqu'elle avait triomphé 
(le ses adversaires, lorsqu'elle ne pouvait plus que hasarder ses 
conquêtes en voulant les étendre, et qu'on lui présentait une 
constitution qui devait satisfaire ses désirs les plus ambitieux, 
elle fut assez folle, assez docile aux factieux pour la rejeter : 
elle sera, sur ce point, irrévocablement condamnée par la 
postérité. 

Cette assemblée, si ferme dans les dangers extrêmes, manqua 
complètement d'un genre de courage plus difficile, parce qu'il 
est de tous les momens. C'est celui qui caractérise le législateur 
ainsi que le magistrat. Beaucoup de membres du côté gauche 
eurent une soif de popularité qui leur ôta l'indépendance. Ces 
impétueux amis de la liberté bravaient uu roi faible et bon; 
ils foudroyaient des vaincus et s'effrayaient de Topinion qu'un 
discoureur exprinierait sur eux dans un club. J'ai dit que la 
comparaison entre rassemblée constituante et celles qui la sui- 
virent lui fut très favorable : cela est vrai; mais il est égale- 
ment vrai qu'elle nous a donné l'assemblée législative et la . 
convention, en ne sachant pas réprimer la licence et fonder 
des lois durables. 
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